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R   E   F   A   C   E. 


Lie  préfent  volume  renferme  plufieurs  des  Traités  les 
plus  récens,  quelques  uns  même  qui  n'ont  pas  encore 
été  imprimés.  J'aurois  defiré  pouvoir  y  joindre  le  nouveau 
Traité  d'alliance  entre  la  Suède  &  la  Porte,  celui  entre 
la  PrufTe  &  la  Porte  du  51  Janvier  1790  &c.  mais  le 
premier  eft  encore  fecret  &  les  tradudiions  &  les  copies  du 
dernier,  qui  ont  paru  jusqu'ici  dans  le  public,  m'ont 
femblé  trop  peu  avérées  pour  les  fuivre.  J'ai  été  tenté 
de  joindre  aux  déclarations  entre  l'Angleterre  &  l'Efpagne, 
à  celles  qui  ont  été  fignées  à  Reichenbach ,  &  à  la  con- 
vention du  ïO  Dec.  1790.  d'autres  ades  &  mémoires 
utiles  pour  l'intelligence  des  aifaires  aduelles.  Cepen- 
dant non  feulement  le  plan  limité  de  ce  recueil  fembloit 
s'y  oppofer,  mais  auffi  j'aurois  été  hors  d'état  de  donner 
ces  négociations  en  entier.  D'ailleurs  j'ofe  me  flatter, 
qu'une  plume  bien  fupérieure  à  la  mienne  voudra  bien 
encore  répandre  fur  ces  négociations,  qu'elle  a  dirigée  en 
partie,  le  même  jour  qu'elle  a  déjà  jette  fur  une  époque 
confidérable  de  l'hiftoire  moderne. 

Durant  l'imprelîîon  fucceflîve  de  cet  ouvrage  je 
me  fuis  vu  en  état  de  comparer  plufieurs  Traités  inférés 
d'après  l'autorité  de  quelque  auteur,  à  des  copies  im- 
primées féparément  par  autorité  publique,  &  j'ai  eu  la 
fatistadion  de  les  y  trouver  conformes  à  de  petites 
difTérences  près,  que  je  me  crois  en  devoir  d'indiquer. 
J'omets  ce  qui  eft  fimple  erreur  typographique  de  part 
ou  d'autre* 

a  1  Ceft 
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C'eft  ainfi  que  j'ai  comparé  le  Traité  de  commerce 
entre  la  France  &  la  ville  de  Hambourg  de  1769.  placé 
T.I.  p.  248-  à  l'imprimé  qui  en  a  été  fait  par  autorité  à 
Hambourg  (en  François  &  Allemand  410.)  &  je  l'ai  trouvé 
conforme  de  mot  à  mot,  fî  ce  n'eft  a)  qu'à  l'Art.  2. 
lione  7.  après:  ab  intejïat  fans  ou  trouve  ajouté:  qu'ils 
aient  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  neutralités  &  fans 3  &c. 
&  b)  que  les  2  Articles  féparés  p.  26^.  ne  s'y  trouvent 
point,  ce  qui  cependant  ne  fait  pas  preuve  contre  leur 
authenticité. 

Et  furtout  la  bibliothèque  royale  de  Gottingue  ve- 
nant d'être  enrichie  de  plufieurs  imprimés  de  Traités 
conclus  entre  la  Ruflie  &  d'autres  PuifTances  &  qui  ont 
été  publiés  en  Ruiîîe  par  autorité,  j'ai  été  à  même  de 
comparer  avec  ceux-ci  les  copies  des  fuivans  Traités 
contenus  dans   mon  Recueil: 

i)  De  la  convention  maritime  entre  la  Ruffie  &  le 
Dannemarc  du  ^J^  1780.  T.  II.  p.  lo^j.  qui  convient 
de  mot  à  mot  avec  l'imprimé  Impérial,  (l  ce  n'eft  qu'à 
l'Art.  III.  ligne  6.  après:  Grande-Bretagne  il  fe  trouve 
ajouté  dans  l'imprimé  RulTe:  /«  20  ^'tiin  1766.  ainfi  que 
du  Traité  de  commerce  conclu  entre  le  Dannemarc  &  la 
Grande-Bretagne',  qu'à  l'Art.  IV.  ligne  2.  au  lieu  de 
Majejîé  on  trouve:  fujetSy  8c  que  dans  une  note  ajoutée 
au  dit  Traité  il  eft  dit  que  les  Rois  de  Suède  &  de  Dan- 
nemarc, en  s'uniiîlnit  à  l'Impératrice,  ont  accédé  réci- 
proquement par  des  ades  fignés  par  Eux  mêmes,  comme 
parties  principales  contra  (fiantes  aux  conventions  fus- 
mentionées  conclues  entre  Sa  Majefté  Impériale  &  Leurs 
dites  Majeftés,  lesquels  ades  ont  été  échangés  à  St.  Pé- 
tersbourg  par  le  Miniftère  de  S.  M. 

2)  De  l'ade  d'acceflion  des  Provinces-  Unies  des 
Pays-I^as  aux  conventions  maritimes  de  la  Ruflie  avec 
la  Suède  &  le  Dannemarc  du  14  Dec.  1781.  T.  IL  p.  117» 

Cette 
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Cette   copie   convient  de    mot  à   mot  avec   l'imprimé 
Impérial. 

5)  De  l'ade  pour  le  maintien  de  ]a  navigation 
neutre  entre  la  Ruffie  &  le  Roi  de  PruiTe  du  8  May 
1781.  T.  II.  p.  1^0.  Elle  convient  de  mot  à  mot  avec 
l'imprimé  Impérial  i  mais  dans  le  dernier  la  Rulîîe  eft 
toujours  nommée  en  premier  lieu  &  la  fignature  de  fes 
Miniftres  fe  trouve  fur  la  première  colomne.  Aufîî  y  eft- 
il  ajouté,  que  les  ratifications  ont  été  échangées  à  St. 
Pétersbourg  le  if  Juin  178 1. 

4)  De  l'adle  d'acceflîon  de  l'Empereur  au  fyftème 
de  la  neutralité  armée  &  de  Tade  d'apceptation  de  l'Im- 
pératrice de  Ruflie  du  9  &  19  0(fl.  1781.  T.  II.  p.  171. 
174.  Ces  copies  conviennent  de  mot  à  mot  avec  l'im- 
primé RulTe  dans  lequel  il  eft  ajouté  à  la  fin  des  ades 
qu'ils  ont  été  échangés  à  la  conférence  du  19  Odl.  1781. 

f  )  De  la  convention  maritime  entre  la  Ruffie  Se  le 
Portugal  du  ij  Juill.  1782.  T.  II.  p.  208.  qui  convient 
de  mot  à  mot  avec  l'imprimé  Impérial,  mais  la  fignature 
du  Miniftre  de  Portugal  fe  trouve  marquée  lur  une.  fé- 
conde colomne  &  non  fur  la  première  fous  les  Miniftres 
de  Ruflie  comme  cela  s'eft  fait  p.  211. 

é)  Du  Traité  de  commerce  entre  l'Empire  de  Ruflîe 
Se  la  Porte  Ottomanne  du  21  Juin  1785.  T.  IL  p.  ^7^. 
qui  convient  exadement  avec  l'imprimé  Ruife,  fi  ce  n'eft 
que  dans  celui-ci  à  l'Art.  42.  (p.  5  9v)  au  lieu  de: 
en  s'en  retournant  dans  des  Etats  ennemis  on  trouve:  en 
s'en  retournant  dans  leur  patrie  &  non  dans  des  états  enne^ 
mis  &  qu'à  la  fin  de  l'Art,  éi.  (p.  597.)  après:  de  cette 
manière  &  on  trouve  ajouté:  pour  lui  rejîitiier  les  bâti' 
mens  &  8ic. 

Ces  deux  phrafes  fe  trouvent  omifes  dans  la  copie 
que  j'ai  indiquée  à  la  tète  du  Traité  &  je  ne  les  ai  pas 
ibupconnées  vu  que  ces  omiflions  ne  rendent  pas  la  période 
inintelligible  quoique  la  première  en  change  le  fens. 

a  5  7)  Du 
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.  ^      7)  Du  Traité  de  commerce  entre  la  Rujfte  8c  l'Au» 
triche  178^.  en  forme  d'ordonnances  T.  II.  p.  620  &6^2. 

La  copie  de  l'ordonnance  RuiTe  eft  exadement  con- 
forme à  l'imprimé  Impérial,  celle  de  l'ordonnance  Autri- 
chienne qui  a  été  donnée  dans  la  langue  originale  Alle- 
mande p  652.  convient  pour  le  contenu  avec  la  tra- 
duélion-  françoife  imprimée  à  Pétersbourg. 

8)  Du  Traité  de  commerce  entre  la  Riijfte  &  le  Roi 
des  Deux-  Siciles  du   17  Janv.  1787.  T.  III.  p.  ^6. 

Elle  convient  de  mot  à  mot  avec  l'Imprimé  Impé- 
rial, auquel  la  ratification  Impériale  du  27  May  eft 
ajoutée.  La  fignature  du  Miniftre  du  Roi  des  Deux- 
Siciles  fe  trouve  fur  la  féconde  colomne  vis-à-vis  de 
celle  du  Comte  d'Oftermann.  Dans  l'exemplaire  cité  de 
ce  Traité  ainfi  que  du  fuivant  l'un  des  Miniftres  Rulfes 
eft  conftamment  écrit  Morcoff  au  lieu  de  Marcoff. 

9)  Du  Traité  de  commerce  entre  la  Rujfte  &  le 
PortugaUhi  2§  Dec.  1787.  T.  III.  p.  lOf. 

Elle  convient  avec  l'imprimé  Ruife,  fi  ce  n'eft 
cependant: 

a)  Qu'à  l'Art. XIV.  ligne  9.  p.  114.  après  les  mots: 
fanaux  &  de  ports ,  on  trouve  dans  l'imprimé  Ruife  :  moijeti' 
nant  que  pendant  leur  féjour  dans  les  dits  ports  on  ne  &c. 
ce  qui  doit  être  fubftitué  à  ce  que  j'avois  hazardé  de 
mettre  en  parenthéfe  &  en  caraderes  Italiques  pour  fup- 
pléer  à  l'omiflion  qui  régnoit  dans  la  copie  que  j'ai  fuivie. 

b)  Q_ue  dans  l'Art.  XXIV.  vers  la  fin  il  y  a  dans 
l'imprimé  Ruife  au  lieu  d'eaux  douces  eaux  clofes  ce  qui 
eft  Çans  doute  plus  jufte  &  conforme  à  ce  qui  fe  trouve 
Art.XiX.  du  Traité  avec  la  Sicile. 

c)  Que  dans  l'imprimé  Impérial  la  Rullie  eft  tou- 
jours placée  en  premier  lieu  d'où  il  réfulte  naturellement 
de  fréquentes  transpofitions  de  phrafes  dans  plulieurs 
Articles  &  que  la  fignature  des  Miniftres  Rulfes  fe  trouve 

fur 


Préface.  vu 

fur  la  première  colomne  &  celle  du  Mirtiftre  de  Portugal 
fur  la  féconde.  Dans  l'Art.  XXXVIII.  l'article  les  que 
i'avois  fuppléé  en  parenthéfe  eft  conforme  à  l'imprimé 
Impérial. 

d)  Au  lieu  de  p.  i2f.  ligne  f.  ou  qu'ils  n'eujfentW 
fe  trouve  dans  l'imprimé  Impérial  &  qu'ils  neujjent. 

Quant  au  Traité  de  commerce  entre  la  Ruffie  &  le 
Dannemarc  de  1782.  T.  II.  p.  284.  l'Impératrice  de 
Ruflie  y  a  joint  une  déclaration  qui  ne  fe  trouve  dans 
aucun  des  ouvrages  mentionnés  à  la  tète  de  ce  Traité, 
mais  elle  eft  inférée  en  langue  Ruffe  dans  Tschulkov 
Iftoritfcheskoje  Opifanye  RolîiisRoi  Kommerzii  1  ou  :  dé- 
fcription  hiftorique  du  commerce  de  la  Rulfie)  à  Mofcou 
1788-  4-  Volume  VII.  Liv.  I.  p.7o&fuiv.,  ouvrage  fans 
doute  peu  connu  en  Allemagne  &  qui  par  la  libéralité  11 
fouvent  manifeftée  de  Mr.  le  Baron  de  Asch  fe  trouve  à 
la  bibliothèque  royale  de  Gottingue.  Mr.  le  Confeiller 
de  Cour  Schlôzer  ayant  bien  voulu  prendre  obligeam- 
ment la  peine  de  faire  une  tradudlion  de  cette  décla- 
ration il  m'a  mis  en  état  de  la  communiquer  telle 
qu'elle    fuit: 

Déclaration    *). 

Ihrer  Kaiferl.  Majeftat  ift  von  Seiten  Sr.  Maj.  des  K6*- 
nîgs  von  Dahnemark  durch  eine  den  28ten  Sept,  von  deffen 
Envoyé  extraordinaire  und  Miniftre  plénipotentiaire  Herrn  Schu- 

a  4  mâcher 

•)  Ayant  donné  Je  Traité  même  en  François  je  joins  ici  une  traduction 
FrançoiCe  qui  quoique  faite  fur  la  traduction  Allemande  a  été  corrigée 
&  comparée  de  nouveau  avec  l'imprimé  Ruffe  par  les  foins  officieux 
de   Mr.  le  Baron  de  Campenhausen  :   ' 

Déclaration. 

,  Sa  Majefté  Impériale  ayant  été  informé  par  le  mémoire  de  S.  Maj. 
le  Roi  de  Dannemarc,  qui  lui  a  été  remis  le  ig  Septembre  par  Son 
Envoyé  Extraordinaire  &  Miniftre  Plénipotentiaire  le  Sieur  Schuma- 
CHt  K  ,  que  S  Maj.  Danoile  pour  prévenir  tout  mesentendu  defiroit 
avoir  une  déclaration  explicatoire  fur  le  propre  fens  de  l'Article  UI.  & 
IV.  du  Traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux  Cours;   Sa  Majefté 

Impciiale 
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mâcher  îîbergeBene  Note  der  Wunfch  Sr.  Dànifchen  Majeftafc 
erofnet  M'^orden,  zu  Abwendung  ailes  Mifsverftandes  eine  er~ 
lauternde  Déclaration  iiber  den  genauen  Verftand  des  3ten  und 
4ten  Artikels  des  zwifchen  beiden  Hofen  abgefchloïïenen  Han- 
delstraftats  zu  haben:  Dem  zufolge  hat  Ihre  Kaiferl.  Maj. 
nach  der  Aufrichtigkeit  und  dem  guten  Glauben,  die  die  be- 
ftandigen  Leiter  ihres  Betragens  lind ,  und  um  auch  diesmal 
dem  Dànifchen  Hofe  einen  neuen  Beweis  Ihrer  waren  Freund- 

fchaft 

Impériale,  fui  va  nt  la  fincérité  &  la  bonne  foi  qui  a  toujrurs  guidé 
Sa  conduite ,  &  pour  donner  en  même  tems  à  la  Cour  de  Dannemarc 
une  nouvelle  preuve  de  Son  amitié  fincère  a  jugé  à  propos  de  charger 
Ses  Plénipotentiaires  pour  la  couclufîon  du  dit  Traité  de  déclarer  ea 
Son  augufte  nom: 

l)  Quant  aux  avantages  mutuels  énoncés  dans  le  III.  Article  du 
dit  Traité  qui  pourroient  tendre  actuellement  ou  par  la  fuite  à  l'uti- 
lité &  à  l'augmentation  du  commerce  réciproque  entre  les  deux  Etats, 
S.  M.  I.  fe  fait  un  plaifir  de  reuouveller  ici  les  alfurances  de  Son  defir 
lîncère  de  contribuer  à  l'augmentation  de  la  navigation  &  du  com- 
jnerce  des  fujets  Danois  dans  Son  Empire  étant  prête  à  leur  procurer 
des  foulagemens  dans  tous  les  cas  conformes  aux  loix  &  à  l'équité 
comme  à  des  Sujets  d'un  Frince  ami  &  allié  de  Sa  couronne,  ainfi 
qu'elle  attend  de  Son  côté  que  les  fujets  de  Son  Empire  jouiront  con- 
ftamment  d'une  parfaite  réciprocité  d'avantages  &  de  proteâioa  eu 
Dannemarc. 

2.)  I.esfusdits  Plénipotentiaires  deS.  M.  I.  déclarent  encore  en  vertu 
de  Ses  ordres  précis  qu'outre  les  pofTeflions  Danoifes  defignées  dans  le 
IV.  Article  dans  lesquelles  le  commerce  eft  défendu  aux  Etrangers, 
S.  M.  I.  par  les  raifons  expofées  dans  le  mémoire  du  Minirtre  de  Dan- 
nemarc confent  moyennant  la  préfente  Déclaration  de  reconnoitre  en- 
core pour  telles  les  Isles  d'Islande  &  de  Ferroe  ainfi  que  le  Finmark 
&  la  Groenîande ,  &  Elle  défend  aux  Sujets  de  Son  Empire  toute 
forte  de  trafic,  de  commerce  ou  d'échange  avec  ces  endroits.  Cette 
exclufion  ne  doit  cependant  pas  empêcher  de  prêter  tente  forte  d'Affi- 
ftance  &  de  Secours  aux  Vaifleaux  Kuifes  &  à  leurs  équipages,  qui 
ont  le  malheur  de  faire  naufrage  ou  qui  font  jetté-î  fur  les  bancs  de 
fable  près  des  côtes  des  dits  endroits,  vu  que  le  Finmark  étant  atte- 
nant aux  Etats  Ruflcs  les  fujets  de  cet  Empire  qui  exercent  la  pêche 
peuvent  fe  voir  forcé  par  la  tempête  ou  de  quelque  autre  manière  à 
chercher  un  afyle  dans  les  havres  des  fusdites  pofleflions  Danoifes, 
dans  lequel  cas  on  s  attend  qu'ils  feront  reçus  en  conformité  de  l'Ar- 
ticle Xll.  du  Traite  de  commerce  &  qu'on  leur  prêtera  fecours  & 
leur  fournira  des  vivres  &  d'autres  befoius  de  la  vie  au  prix  courant, 
-  en  leur  accordant  en  outre  la  permiflion  de  radouber  leurs  navires  de 
réparer  leurs  ii.ftrumcns  de  fecher  &  de  faler  leurs  poiflbns ,  avec  cette 
condition  cependant  ',;i'ils  ne  vendent  rien  aux  habitans  de  ces  con- 
trées, &  qu'ils  remportent  avec  eux  tout  ce  qui  compofoit  le  charge- 
ment de  leur»  navires.  Donné  à  St.  Pétersbourg  ce  8-  d'Oûobre 
Tan    I7gz, 

Siguô  comme  defTus. 
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fchaft  zu  geben,  Ihren  zum  Abfchluffe  bemeldten  Traftats 
Bevollmachtigten  aufzutragen  beliebt,  in  Ihrem  hôchften  Na- 
men  zu  declariren: 

l)  Was  die  gemeînfchaftlichen  Vorteile  betrîfft,  die  im 
drîtten  Artikel  erwanten  Traftats  vtsrgefteilt  find,  welche 
nun  oder  in  Zukunft  zum  Nutzen  und  zur  Erweitening  des 
gegenfeitîgen  Handels  zwifchen  beiden  Reichen  gebracht  wer- 
den  kônnen;  fo  macht  fich  Ilire  Kaiferl.  rjaj.  ein  Vergniigen 
daraus ,  hier  die  Veriicherung  von  Ihrem  aufrichtigen  Wun- 
fche,  die  Erweîterung  der  SchifFart  und  Handlung  der  Da- 
nifchen  Unteitanen  in  Ihrem  Kaifertum  zu  befordern ,  zu 
wiederholen ,  indem  Sie  ihnen,  aïs  einem  freundfchaftlichen 
und  mit  Ihrer  Krone  alliîrten  Herrn  zugehOrigen,  bey  allen 
gefetzmafsigen  und  gerechten  Vorfallen  Erleichteriing  be- 
ftimmt;  fo  wie  fie  auch  Ihrer  Seits  erwartet,  dafs  die  Un- 
tertanen  Ihres  Kaifertums  eine  vollkommene  Réciprocité  in 
Vorteilen  und  Schutz  in  Dânnemarlt  beftandig  geniefsen 
Werden. 

3)  Bemeldete  Ihrer  Kaiferl.  Maj.  Bevollmachtigte  erkla- 
ren  noch  auf  Derfelben  precifen  Befehl ,  dafs  aufser  denen  im 
4ten  Artikel  benannten  Danifchen  Staten ,  in  denen  der  Han- 
del  den  Auslandern  verbotén  ift,  Ihre  Kaiferl.  Maj.  aus  denen 
în  der  Note  des  DaniTchen  Minifters  vorgeftellten  Urfachen 
einwilliget,  durch  diefe  Déclaration  auch  die  Infeln  Island 
und  Ferre,  famt  finmark  und  Gronland,  flir  folche  zu  erkla- 
ren,  und  verbietet  alfo  den  Untertanen  Ihres  Kaifertums 
aile  Handtierung,  Handlung  oder  Taufch  in  jenen  Orten. 
Diefe  Ausfchliefsung  mufs  jedoch  nicht  hindern,  aile  mog- 
liche  Unterfttitzung  und  Hiilfe  denjenigen  Ruflifchen  Schiffen 
und  deren  Equipagen  zu  ieiften,  die  das  Ungliick  eines  SchifF- 
bruchs  erleiden,  oder  an  den  Ufern  obbemeldtér  Orte  auf 
den  Sand  getrieben  werden;  fintemalen,  da  Finmark  an  die 
Rufllfchen  Kefitzungen  granzt,  die  Untertanen  diefes  Kaifer- 
tums, die  den  Fifchfang  treiben,  fich  durch  Sturm  oder  auf 
andere  Art  gezwungen  fehen  kiinnen,  Zufluchtsorter  in  den 
Landungsplatzen  bemeldter  Danifcher  Befitzungen  zu  fuchen: 
in  welchem  Falle  man  von  Rufiifcher  Seite  erwartet,  dafs  fi« 
dem  i2ten  Artikel  des  Handelstraftats  gemâfs  werden  aufge- 
nommen,  und  ihnen  hulfliche  Hand  geleiftet,  und  dafs  ihnea 
Viftualien  und  andere  Lebensbediirfnille  flir  den  Marktpreis 
abgereicht  werden,  famt  der  Erlaubnifs,  iiberdem  ihre  Far- 
zeuge  zu  repariren,  ihre  Gerate  wieder  herzuftellen,  ihre 
fifche  zu  trocknen  und  ^u  falzen,  dergeftalt  namezitlich,  dafs 
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fie  den  dortîgen  Einwonern  nîchts  verkaufen ,  und  ailes  mît 
fich  nemen,  was  die  Ladung  ihres  Farzeugs  ausmachte. 
Gegeben  St.  Petersburg  8ten  Oft.  1782. 

Graf  Iwan  Osterman. 

GrAF  AleXANDR  WoRONTZOVr 

Alexandr   Bezborodko. 
Petr    Bacunin. 

Quant  au  Sened  que  la  Porte  a  donné  en  faveur 
de  l'Autriche  I784.  inféré  T.  II.  p.  fii.  j'obferve  que 
dans  la  tradudion  Allemande  qui  fe  trouve  dans  le  Polit, 
journal  ly^j.  T.I.  p.  ^61.  ce  Sened  a  huit  Articles  vu 
qu'entre  le  II.  &  le  III.  on  trouve  encore  inféré  le 
fuivant  Article. 

Art.    III. 

Dîe  deutfchen  Unterthanen  und  Kaufleute  follén  auch 
fowohl  in  Anfehung  der  Ausfuhre  aller  Waaren  als  der  Aus» 
fuhre  derjenigen,  die,  obbefagtermafsen  nicht  von  der  Zabi 
der  verbotenen  fînd ,  desgleichen  auch  bey  dem  Verkaufe  und 
bey  dem  Einkaufe  einer  vollkommenen  und  ungeftorten  Frei- 
heit  geniefsen,  und  es  foU  keinesweges  den  Innungen,  Ge- 
fellfchaften ,  und  Alleinhandlern,  oder  wem  fonft  immer  ver- 
ftattet  feyn ,  ihnen  das  geringfte  Hindernifs ,  weder  offentlich 
noch  heimlich ,  in  den  Weg  zu  legen ,  noch  auch  die  Unter- 
thanen der  hohen  Pforte,  wegen  folch  einem  Verkaufe  oder 
Kaufe,  zu  beunruhigen  oder  zu  ftrafen,  oder  irgend  einen 
Kaufmann  aus  den  Orsmannifchen  Unterthanen,  unter  dem 
Vorwande ,  dafs  er  einige  Effeften  oder  Waaren  von  teutfchen 
Handelsleuten  abgekaufet  hat,  zu  kranken  oder  zu  necken, 
Aus  diefer  Urfache  wird  die  Beobachtung  des  gegenwartigen 
Sened  den  Hauptern  und  Magiftraten  der  Provinzen,  Meere 
und  Kiiften,  wie  auch  den  Mautbeamten ,  durch  deutliche  und 
nachdriickliche  Fermans  vorgefchrieben  werden ,  welche  zu- 
cleich  die  R^^geln  enthalten  follen,  wie  fie  fich  gegen  die 
Kaiferlichen  Unterthanen,  welche  in  die  OTsmannifclie  Staaten 
aus  und  eingehen,  oder  ihre  Wohnfitze  haben,  betragen  milf- 
fen.  Es  werden  zugleich  von  diefen  Fermans  dem  Kaiferli- 
chen Hofe  Abfchriften  mitgetheilet  werden,  damit  deflen  Mi- 
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nifter,  Confuln  und  Agenten,  fo  wie  auch  die  Commendan- 
ten  der  Grânzplatze,  hievon  unterrichtet  feyn,  und  fich  mit 
Kenntnifs  der  Sache  darnach  richten  mogen. 

Cependant  l'authenticité  de  cet  Article  me  paroit 
d'autant  plus  fufpede  que  dans  un  ouvrage  qui  a  récem- 
ment paru  fous  le  titre:  Gefchiclite,  natiirliche  Befchaf- 
fenheît  und  Verfaffung  der  IVallacheij  und  Moldau^  aus 
dem  Italienifchen  uberfetzt  von  Hrn.  Prof.  Piehl,  Stras- 
burg  1790.  in  8.  au  quel  on  a  joint  le  dit  Sened  p.220. , 
il  n'y  a  que  les  mêmes  VIL  Articles  qui  fe  trouvent  dans 
la  Storia  del'Anno  &  dans  les  ^Nouvelles  extraord.  que  j'ai 
fuivi  &  comparé  en  donnant  la  copie  fusmentionnée. 

Plufieurs  pièces  renfermées  dans  les  fùpplémens  me 
font  parvenues  trop  tard  pour  pouvoir  les  ranger  à  la  place 
où  il  auroit  convenu  d'après  l'ordre  chronologique. 
C'eft  ainfi  qu'on  trouve  à  la  fin  de  l'ouvrage  la  conven- 
tion explicatoire  de  1779.  mentionnée  dans  la  préface 
du  fécond  Tome  &  dont  Mr.  le  Confeiller  de  légation 
ScHWARZKOPF  a  eu  la  bonté  de  m'envoyer  l'imprimé  fait 
en  Rulîîe  de  l'imprimerie  Impériale;  j'ai  été  charmé  de 
pouvoir  encore  communiquer  cette  pièce  intereifante 
au  public. 

J'aurois  bien  fouhaité  pouvoir  fournir  dans  les  fùp- 
plémens nombre  d'autres  Traités  dont  je  n'ignore  pas 
qu'ils  manquent  à  ce  recueil,  &  dont  j'ai  indiqué  quel- 
ques  uns  dans  la  préface  du  premier  Tome.  Je  cherche 
entre  autres  encore  envain  une  copie  authentique: 

a)  Du  Traité  de  1766.  entre  la  Suède  &  la  Grande- 
Bretagne  dont  je  n'ai  fourni  en  attendant  qu'un  extrait 
imparfait  p.  2^0.  de  ce  Tomej 

b)  Du  Traité  de  limites  entre  la  France  &  l'Eledeur 
de  Trêves  de  1778-  dont  on  a  annoncé  par  erreur  dans 
une  huille  publique  qu'il  fe  trouvoic  à  la  fin  du  Mémoire 

pour 
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pour  S.  A.  E.  de  Trêves  fur  l'inviolabilité  de  [es  poffejfiom 
en  Alface  1790.  mais  auquel  on  ne  trouve  annexé  que  le 
Traité  de  1661.  connu  depuis  longtemsj  • 

c)  Du  Traité  de  limites  entre  la  France  &  le  Duc 
de  Deux- Ponts  de  178e.  &:c. 

J'aurois  fuspendu  encore  plus  longtems  la  publica- 
tion de  ce  Tome  dans  l'efpoir  de  me  procurer  ces  Traités 
&  plufieurs  autres;    mais  j'ai  cru  que  la  publication  des; 
Tables  étoit  nécelTaire  pour  l'ufage  de  l'ouvrage  entier. 

D'ailleurs  fi  le  préfent  recueil  eft  accueilli  favo- 
rablement par  le  public,  j'ai  le  projet  d'y  faire  fuccéder 
des  fupplémens,  qui  renfermeroient  tant  les  Traités  qui  y 
manquent  pour  l'époque  qu'il  embraiTe,  que  d'autres  qui 
pourroient  fe  conclure  dans  la  fuite. 

Je  ferai  donc  encore  toujours  infiniment  obligé  à 
ceux  qui,  en  me  fourniffant  quelques  fupplémens',  vou- 
droient  contribuer  généreufement  à  diminuer  les  imper- 
fections de  cet  ouvrage. 


Fait  à  Gottingue  ce  g.  Avril  1791. 
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142. 

Traité  de  navigation  ^  de  commerce  entre  1787 
Sa  Majefté  le  Roi  de  France  ^  Sa  Ma-"-J^"^'- 
jejîé  l'Impératrice  de  toutes  les    Ruffies; 
conclu   à   St.    Pétersbourg   le 

31.    Décembre   1786. 
II.  janvier     1787. 

(De  Steck  EJfai  fur  les  Confuls  p.  184.    &  fe  trouve 

en  Allemand   dans  Hamb.   Addrejl-  Comtoir  i?HZ' 

n.  48-51.     [Fabri]  Hijî.  Geogr.  Monats- 

fchrift  j.  StUck.  ) 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  &  Indîvifible  Trinité. 

jja  Maj.  le  Roi  de  France  &  Sa  Maj.  l'Impératrice  de 
toutes  les  Ruifies  délirant  encourager  le  commerce  & 
la  navigation  direfte  entre  leurs  fujets  refpeftifs,  par 
la  confeftion  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce  &  de 
navigation ,  ont  choifi  &  nommé  à  cet  etTet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  favoir  S.  M.  le  Roi  de  France  &  de 
Navarre,  le  Sieur  Louis  Philippe,  Comte  de  Ségur, 
Chevalier  de  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de  St.  Louis, 
Commandeur  des  Ordres  de  St.  Lazare  &  de  Notre 
Dame  du  Mont- Carmel,  membre  de  l'affociation  Amé- 
ricaine de  Cincinnatus,  Colonel  de  Dragons,  Son  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'Impératrice  de 
toutes  les  Ruffies;  &  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ruffies,  le  Sieur  Jean  Comte  d'Oilermann,  Son  Vice- 
Chancelier,  Confeiller  privé  aftuel,  Sénateur  &  Chevalier 
des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre-  Newsky, 
Grand-  Croix  de  celui  de  St.  Wladirnii-  de  la  première 
Tome  IIL  A  clalTe 
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1*7^*7  claffe  &  de  Ste.  Anne;  le  Sienr  Alexandre  Comte  de 
Woronzow,  Confeiller  privé  aétuel ,  Sénateur.  Préfi- 
dent  du  collège  de  commerce,  ChambpHnn  aftuei  & 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexandre- Newsky,  & 
Gr.md- Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première 
claiTe;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Bezborodko,  pre- 
mier Maître  de  Sa  Cour,  Confeiller  privé,  Directeur 
général  des  poftes,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Ale- 
xandre -  Newsky ,  &  Grand-  Croix  de  celui  de  St. 
Wladimir  de  la  première  claile;  &  le  Sieur  Arcadi  de 
Marcoff,  Confeiller  d'état  aftuel.  Membre  du  collège 
des  affaires  étrangères,  &  Grand-  Croix  de  l'Ordre  de 
St.  Wladimir  de  la  féconde  claûe.  Lesquels  Plénipo- 
tentiaires après  s'être  refpeélivement  communiqué  leurs 
pleinpouvoirs,  font  entrés  en  conférence,  &  ayant  mû- 
rement difcuté  la  matière,  ont  conclu  &  arrêté  les 
Articles  fuivans: 

Art.    I. 

Amitié.  H   y   aura    une   paix  perpétuelle,    bonne  intelli- 

gence &  fmcère  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  France 
&  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufiies ,  leurs  hé- 
ritiers &  fucceileurs  de  part  &  d'autre,  ainfi  qu'entre 
leurs  fujets  refpettifs.  A  cet  effet,  les  hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  tant  pour  Elles- mêmes ,  que 
pour  leurs  héritiers  &  fucceffeurs,  &  leurs  fujets, 
fans  aucune  exception,  non  feulement  à  éviter  tout  ce 
qui  pourroit  tourner  à  leur  préjudicsj;^  refpeftif,  mais 
encore  à  fe  donner  mutuelltment  des  témoignages  d'af- 
feftion  &  de  bienveillance ,  tant  par  terre  que  par  mer 
&  dans  les  eaux  douces,  à  s'entreaider  par  toutes  for- 
tes de  fecours  &  de  bons  ofikes,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  &  la  navigation. 

Art.    il 
Liberté  I^es  fujets  François  jouiront  en  Ruffie,    aînfi  que 

du   coin- jçg   fujets  Ruffes   en    France,     d'une  parfaite    liberté  de 
merce.  •'  r         '  ^  \    •       s         ^    ^ 

commerce,     coniormement   aux   loix    &    reglemcns   qui 

fubfiftent  dans  les  deux  Monarchies,  fans  qu'on  puiile 
les  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  manière. 

Art.    IIL 

Religion.  Une    parfaite   liberté   de   confcience  fera  accordé© 

'aux  fujets  François  en  Rulîie,    conformément  aux  prin- 
cipes 
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cipes  d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes  I7ft*7 
les  religions.  Ils  pourront  librement  s'acquitter  des 
devoirs  &  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  mailons,  que  dans  les  églifes  publiques  q.ii  y 
font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre  difficnké 
à  cet  égard.  I,es  fujcts  Rufles  en  France  jouiront  é[;a- 
lement  d'une  parfaite  liberté  du  cult<'  de  leur  religion 
dans  leurs  propres  maifons,  à  l'égal  des  autres  nations 
qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  France. 

Art.    IV. 

Les    deux    Puiffances    contraftantcs    accordent    à  Droîts, 
leurs  fujets  refpeftifs ,    dans   tous  les  pays  de    leur  do-  fraBchi- 
mination  où  la  navigation  &    le  commerce  font  permis,  emtion^s!' 
les   droits,    franchifes    &    exemtions,    dont   y  jouiflent 
les  nations  Européennes  Its  plus  favorifees,    &  veulent 
qu'en   conféque'nce   ils    profitent   de   tous    les  avantages 
au   moyen    desquels  leur  commerce  pourra   s'étendre  & 
fleurir,    de  façon  cependant  qu'à  Fexception  des  fusdits 
droits,     franchifes  &  prérogatives,     autant  qu'elles  leur 
feront   nommément    accordées    ci  -  deflbus ,     ils    foyent 
foumis  dans  leur  commerce  &  trafic  aux  tarifs,   ordon- 
nances &  loix  établies  dans  les  Etats  refpeftifs. 

Art.    V. 

Dans  tous  les  ports  &  grandes  villes  de  corn-  Confai*. 
merce  des  Etats  refpeftifs ,  dont  l'entrée  &  le  com- 
merce font  ouverts  aux  nations  Européennes,  les  deux 
Puiffances  contrariantes  pourront  établir  des  Confuls 
généraux,  Confuls  &  Vice- Confuls,  qui  jouiront  de 
part  &  d'autre  des  privilèges,  prérogatives  &  immuni- 
tés attachées  à  ces  places,  dans  le  pays  de  leur  rtfi- 
dence;  mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs 
affaires,  &  relativement  aux  Tribunaux  des  lieux  où  ils 
rélident,  ils  feront  traités  comme  ceux  des  nations  les 
plus  favorifees  avec  lesquelles  les  deux  Puiffances  ont 
des  Traités  de  commerce.  Les  fusdits  Confuls  géné- 
raux, Confuls  ou  Vice  -  Confuls ,  ne  pourront  point 
être  cholfis  à  l'avenir  parmi  les  fujets  nés  de  la  Puif- 
fance  chés  laquelle  ils  doivent  réfider,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  obtenu  une  permifïïon  expreûe  de  pouvoir  être 
accrédités  auprès  d'Elle  en  cette  qualité.  Au  refte, 
cette  exception  ne  fauroit   avoir   uu  effet   rétroactif  à 

A  z  l'égard 


4  Traite  de  commerce 

1*787  ^'^S^'*^  ^^  cexw  quî  auroient  été  nommés  aux  fusdites 
places  avant  la  confeftion  du  préfent  Traité. 

Art.     VI. 

Leur  «u-  Les   Confuls   généraux,     Confuls   ou  Vice-  Con- 

tonté.  (Ytls  des  deux  Puiffances  contro étantes,  auront  refpefti- 
vement  l'autorité  exclufive  fur  les  équipages  des  navires 
de  leur  nation  dans  les  ports  de  leur  rélidence,  tant 
pour  la  police  générale  des  gens  de  mer,  que  pour  la 
difcufllon  &  le  jugement  des  conteftations  qui  pourront 
s'élever  entre  les  équipages. 

Art.    vil 

J"f'«-  Lorsque  les   fujets   commerçans  de  l'une  ou    de 

'  **"'  l'autre  des  PuilTances  contractantes  auront  entre  eux 
des  procès  ou  autres  affaires  à  régler,  ils  pourront, 
d'un  confentement  mutuel,  s'adrefler  à  leurs  propres 
Confuls,  &  les  décifions  de  eux-  ci  feront  non  feule- 
ment valables  &  légales,  mais  ils  auront  le  droit  de 
demander,  en  cas  de  befoin,  main  forte  au  Gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  leur  fentence.  Si  l'une  des 
deux  Parties  ne  confentoit  pas  à  recourrir  à  l'autorité 
de  fon  propre  Conful,  elle  pourra  s'adrefler  aux  Tribu- 
naux ordinaires  du  lieu  de  fa  rélidence,  &  toutes  les 
deux  feront  tenues  de  s'y  foumettre.  En  cas  d'avarie 
,  fur  un  bâtiment  françois,  fi  les  François  feuls  en  ont 
foulFert,  les  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice- Con- 
fuls de  France  en  prendront  connoiiïance ,  &  feront 
chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rapport;  de  même  fi 
dans  ce  cas  les  Ruffes  font  feuls  à  fouffrir  des  avaries 
fuvernues  dans  un  bâtiment  Ruffe,  les  Confuls  géné- 
raux, Confuls  ou  Vice -Confuls  Rufles  en  prendront 
connoifîance,  &  feront  chargés  de  régler  ce  qui  aura 
rapport. 

Art.    VIIL 

ProiBte  Toutes  les    affaires   des  marchands  François  trafi- 

jiUice.  quans  en  Ruffie  ,  feront  foumifi  s  aux  Tribunaux  établis 
pour  les  affaires  des  négocians ,  où  elles  feront  jugées 
promptement  d'après  les  loix  qui  y  font  en  vigueur, 
ainfi  que  cela  fe  pratique  avec  les  autres  nations  qui 
ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  Cour  de  Ruffie. 
Les  fujets  Ruffes  dans  les  Etats  de  S.  M.  Très-  Chré- 
tienne 
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tienne  feront  également  fous  la  proteftîon  des  loix  du  I^Qt 
Royaume ,     &    traités    à   cet  égard   comme    les    autres 
nations    qui    ont    des    Traités    de    commerce    avec   la 
France. 


Art.    IX. 

Les  fujets  des  hautes  Parties  contraftantes  pour-  Faa«. 
ront  s'affembler  avec  leurs  Confuls  en  corps  de  fafto-  "«s.  ' 
rie,  &  faire  entre  eux,  pour  l'intérêt  commun  de  la 
faftorie,  les  arrangemens  qui  leur  conviendront,  en 
tant  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire  aux  loix,  ftatuts 
&  règlemens  du  pays  ou  de  l'endroit  où  ils  feront 
établis. 

Art.    X. 

Les  fujets  des  hautes  Parties  contractantes  paye-  Douanes 
ront  pour  leurs  marchandîfes,  les  douanes  &  autres  droit  d« 
droits  fixés  par  les  tarifs  actuellement  en  force,  ou  |^^'j^_ 
qui  exifteront  à  l'avenir  dans  les  Etats  refpeftifs  ;  mais,  noyé, 
pour  encourager  le  commerce  des  fujets  Ruiïes  avec  la 
France ,  S.  M.  T.  C.  Ir  ur  accorde  en  totalité  l'exemtion 
du  droit  de  fret  établi  dans  les  ports  de  fon  Royaume 
fur  les  navires  étrangers;  11  ce  n'eft  lorsque  les  navires 
Ruffes  chargeront  des  marchandifes  de  France  dans  un 
port  de  France,  pour  les  transporter  dans  un  autre 
port  du  même  Royaume,  &  les  y  déchargeront,  au- 
quel cas  lesdîts  navires  acquitteront  le  droit  dont  il 
s'agit,  aufli  longtems  que  les  autres  nations  feront 
obligées  de  l'acquitter.  En  réciprocité  de  cet  avan- 
tage, S.  M.  Impériale  voulant  aufii  de  fon  côté  pro- 
mouvoir la  navigation  direfte  des  fujets  François  avec 
fes  Etats,  leur  accorde  la  prérogative  de  pouvoir  ac- 
quitter les  droits  de  douanes ,  dans  toute  l'étendue  de 
fon  Empire,  en  monnoye  courante  de  Ruffie,  fans 
être  aflujettis  à  les  payer  comme  ci-  devant  en  rixda- 
1ers,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il  ne  fera 
exigé  d'eux  q,ue  cent  vingt  cinq  copeks;  mais  la  fus- 
dite  facilité  n  aura  point  lieu  dans  le  port  de  Riga,  où 
les  fujets  Rufles  eux  -  mêmes  doivent  payer  les  droit 
de  douane ,  pour  toute  efpèce  de  marchandifes ,  en 
rixdalers    effeftifs. 

A3  Art. 
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lyOyJ  Art.    XI. 

Marchan-  ^^^  ^^  favorifer  encore   plus  particulièrement  le 

diffs  ve-  commerre    direft   entre  les  Provinces   méridionales    des 
nant  des  Etats  reCpeftifs ,     vS.  M.  T.  C.  entend    que   les    denrées 
h»  mer    &   marchandifes   Rufies   venant   des    ports    de     la    mer 
Beire.      noire  dans  celui  de  Marfeille  on  autres,  foyent  exemptes 
du   droit  de   vingt   pour   cent   &  de   dix  fous  par  livre, 
qui    font  enfcmbîe    trente  pour  cent    que  les   étrangers 
font  obligés  de  paver  pour   les  marchandifes   du  J.evant 
qu'ils   y  introdnifent,     à   condition    que   les    Capitaines 
des   bâtimens    Ruffes  fourniront   la  preuve    authentique, 
par   des    certificats    des   Confuls   ou    Vice  -  Confuls    de 
France,    ou    à   leur    défaut    des  douaniers  ou    jnges  lo- 
caux,   que  ces   denrées  ou  marchandifes  font  du  crû  de 
la  Rufiie,     &  ont   été  expédiées   desdits  ports,    &  non 
d'autres,  non  plus  que  d'aucune  place  de  la  domination 
de  la   Porte    Ottomanne. 

Il  eft  convenu  que  les  vaiiïeaux  Ruffes,  expédiés 
des  ports  de  la  mer  noire  ne  pourront  aborder  que 
dans  ceux  de  Marfeille  &  de  Toulon,  les  feuls  où  il 
foit   permis    de  fe  préfenter. 

Quant  aux  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  fur  les  vaiffeaux  &  les  marchandi- 
fes étrangères,  le  Roi  T.  C.  déclare  que  les  bâtimens 
Ruffes  venant  de  la  mer  noire,  feront  traités  à  l'égal 
des  François. 

En  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  s'en- 
gage à  faire  participer  les  néî^ocians  François  à  celui 
accordé  à  fes  fajets  par  le  fixième  article  de  fon  Edit 
dn  27.  Sept.  17S2.,  fervant  d'introdiiftion  au  tarif  gé- 
néral des  douanes  de  Ruffie,  énoncés  en  ces  termes: 
Quoique  ce  tarif  général  doive  fervir  auffi  pour  tous 
nos  ports  fitués  fur  la  m  r  noire  &  fur  celle  d'Afoph, 
cependant  nous  diminuons  dans  lesdits  ports,  d'un  quart 
les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager  le  com- 
merce de  nos  fuiets  &  des  nations  avec  lesquelles  nous 
llipiilerons  à  cet  égard  des  avantages  réciproques,  en 
compenfation  des  prérogatives  qu'elles  accorderont  à 
notre  commerce;  excluant  cependant  de  cette  diminu- 
tion les  marchandifes  nommément  fpécifiées  dans  le 
prcfent  tarif,  comme  devant  payer  les  mêmes  droits 
dans  les   ports  de   la   mer  noire,   que   dans   les  autres 

douanes 
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douanes   de   notre   Empire,    aiifïï   bien   que  celles  pour  I/^T 
le-quelles   le   préfent   tarif  détermine  les   droits  particu- 
liers dans  les  porcs  de  la  mer  noire. 

Art.     XII. 
Sa   Majefté   Très  -  Chrétienne  pour  contribuer  de  r^roiti 
fon   mieux    à   l'exteniion  du  commerce  &  de  la  naviga-  fe',.'" 
tion   directe   des   fujets   de   Sa   Maj.   Impériale  dans  les  fuifs, 
Etats  de   fa  domination ,    leur  accorde  encore  les  avan-  ^|[,"' 
tages  fuivans:  favo'ns. 

l)  Les  fers  de  RulTie  en  barres  ou  en  aflbrtiment, 
lorsqu'ils  feront  importés  fur  des  vaiHeaux  Fran- 
çois ou  Ruffes,  ne  feront  aflujettis  qu'aux  mêmes 
droits  que  payent  ou  payeront  les  fers  de  la  na- 
tion  Européenne  la  plus  favorifée, 

s)   Les  fuifs  en  pain,    & 

3  )  Les  cires  Jaunes  &  blanches,  en  balles  &  en  grain, 
venant  de  Ruflle,  jouiront  d'une  diminution  de 
vingt  pour  cent  fur  les  droits  d'entrée  que  payent 
aujourdhui  en  France  les  fusdites  denrées  par  le 
tarif  aftuel.  Il  eft  entendu  que  cette  diminution 
n'aura  lieu  que  lorsque  ces  denrées  feront  tran- 
fportées  fur  des  navires  François  ou  Ruffes. 

En    compenfatîon    de    cet  avantage,     S.  M.   l'Im- 
pératrice de  Ruflle  accorde 

l)  Que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de  Bour- 
gogne &  de  Champagne,  qui  feront  importés  en 
Ruflle  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  &  de  la 
mer  blanche,  fur  des  navires  François  ou  Ruffes, 
&  pour  le  compte  des  fujets  refpeftifs,  y  joui- 
ront d'une  diminution  de  trois  roubles  de  droits 
d'entrée  fur  chaque  oxhofFt  ou  barrique  de  deux 
cent  quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu 
de  quinze  roubles  qu'en  vertu  du  tarif  général 
ces  vins  ont  payé  jusqu'ici  par  oxhofft,  ils  ne 
payeront  à  l'avenir  que  douze  roubles,  &  lorsque 
cesdits  vins  entreront  en  Ruffie  par  les  ports  de 
la  mer  noire  &  fous  la  même  condition  d'être 
propriété  Françoife  ou  Rufle,  &  chargés  fur  des 
navires  appartenans  à  l'une  ou  à  l'autre  nation, 
ils  jouiront,  outre  la  diminution  fusdite,  du  bé- 
A  4  néfice 
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1^87  néfice   de   vingt-  cinq   pour  cent  que  le  tarif  gé- 

néral accorde  pour  l'encouragement  du  commerce 
des  ports  de  la  mer  noire,  &  par  conféquent  les 
droits  d'entrée  de  ces  vins  y  feront  réduits  à  neuf 
roubles  par  oxhofft;  &  s'enfuit  qu'aufiitôt  que 
les  vins  en  queftion  cefferont  d^être  propriété 
Françoife  ou  Ruffe,  ou  qu'ils  feront  importés 
dans  les  ports  de  Ruffie  fur  des  navires  étran- 
gers, ils  ne  pourront  plus  participer  aux  avanta- 
ges fusmentionnés,  mais  ils  feront  ftriétemenc 
affujettis  au  tarif  général. 

3)  Les  vins  de  Champagne  &  de  Bourgogne  jouiront 
d'une  diminution  de  dix  copeks  par  bouteille,  de 
droits  d'entrée,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique 
&  de  la  mer  blanche;  de  forte  que  le  premier  de 
ces  vins  qui,  d'après  le  tarif  général  a  payé  jus- 
qu'ici foixante  copeks  par  bouteille,*  ne  payera 
plus  que  cinquante  copeks,  &  l'autre  fera  porté 
de  cinquante  à  quarante  copeks  par  bouteille. 
Il  fera,  outre  cela,  accordé  à  ces  vins,  en  fus 
de  ladite  diminution,  le  bénéfice  de  vingt  cinq 
pour  cent  pour  les  ports  de  la  mer  noire,  moyen- 
nant lequel  les  droits  d'entrée  pour  la  Cham- 
pagne, y  feront  réduits  à  trente  fept  &  demi 
copeks  par  bouteille,  &  ceux  de  Bourgogne  à 
trente  copeks  par  bouteille;  dans  l'un  toute  fois 
comme  dans  l'autre  cas ,  cette  importation  fe; 
fera  également  fur  des  navires  François  ou  Ruffes 
&  pour  le  compte  des  fujets  refpeftifs  puisque 
fi  ces  vins  n'étoient  pas  de  la  propriété  de  l'une 
ou  de  l'autre  nation  ,  ou  qu'ils  fufl'ent  importés 
fur  des  navires  étrangers,  ils  feront  abfolument 
fournis   au   tarif  général. 

3  )  Les  favons  de  Marfeille ,  que  les  fujets  François 
importeront  dans  les  Etats  de  Ruifie ,  jouiront 
pareillement  d'une  diminution  de  droits;  de  forte 
qu'au  lieu  de  fix  roubles  par  poud  qu'ils  ont 
payés  jusqu'à  préfent ,  ils  ne  feront  plus  fournis 
qu'à  la  même  taxe  que  payent  artuelit-ment  les 
favons  pareils  de  Venife  &  de  Turquie,  favoir 
un  rouble  par  poud. 

Art. 
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Art.    XIIL 
Le   but   des   hautes  Parties  contraftantes ,    en  ac- 


cordant les  avantages  ftipulés  dans  les  Articles  précédens  deu  pro- 
10.  II.  &  12.  étant  uniquement  d'enconracrer  le  com- P'iété. 
merce  &  la  navigation  directs  entre  les  deux  monar- 
cuies,  les  fujets  refpeftifs  ne  jouiront  desdites  préro- 
gatives &  exemtions,  qu'à  condition  de  prouver  la  pro- 
priété de  leurs  marchand i Tes  par  des  certificats  en  due 
forme,  &  les  deux  Puiflances  contraftantes  s'engagent 
réciproquement  à  publier  chacune  de  fon  côté  une  dé- 
fenfe  exprefle  à  leurs  fujets  d'abufer  de  ces  avantages, 
en  fe  donnant  pour  propriétaires  de  navires  ou  de  mar- 
chandifes  qui  ne  leur  appartiendroient  pas,  fous  peine 
à  celui  ou  à  ceux  qui  auroient  ainfi  fraudé  les  droits, 
en  prêtant  leur  nom  à  quelqu'autre  négociant  étranger, 
d'être  traités  félon  la  rigueur  des  loix  &  règlemens 
émanés  à  cet  égard  dans  les   Etats  refpeftifs. 

Art.  XIV. 
Pour  conftater  la  propriété  Ruffe  des  marchandî-  certifi- 
fês  importées  en  France,  on  devra  produire  des  certi- catjs  des 
ficats  des  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls  ^°°^"'** 
de  France,  rélidans  en  Ruffie,  rédigés  en  due  forme; 
mais  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port,  où  il  n'y  ait 
pas  de  Conful  général,  Cwnful  ou  Vice-  Con fui  de 
France,  on  fe  contentera  d'un  certificat  de  la  douane 
ou  du  Magiflrat  du  lieu  d'où  le  navire  aura  été  expédié. 
Lesdits  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-  Confuls 
lie  pourront  rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'ex- 
pédition, foit  d'un  tel  certificat,  foit  d'un  acquit  à  cau- 
tion ou  autre  document  néceflaire;  pour  conftater  pa- 
reillement la  propriété  Françoife  des  marchandifes  im- 
portées en  Rufîie ,  on  devra  produire  des  certificats  en 
due  forme  des  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice- 
Confuls  de  Ruffie  réfidans  en  France  ;  mais  fi  le  navire 
a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y  ait  pas  de  Conful  gé- 
néral, Conful  ou  Vice- Conful  de  Ruifie,  on  fe  con- 
tentera de  pareils  certificats,  foit  du  Magiftrat  du  lieu, 
foit  de  la  douane  ou  de  telle  autre  perfonne  prépofée 
à  cet  effet.  Les  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice- 
Confuls  de  RufTie  en  France  ne  pourront  rien  exiger 
au  delà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnoye  de 
France,  pour  l'expédition  d'un  tel  certificat  ou  autre 
document  de  cette  efpèce. 

A  5  Art. 
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ly^y  Art.     XV. 

Extm-  Les  hautes   Parties  contractantes  conviennent  que 

tion  des  leurs  ConAils  généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls,  né- 
non  lîatu- gocians  &  marchands  qui  ne  feront  point  naturalifés, 
Taiifés.  jouiront  réciproquement  dans  les  deux  Ef"ats  de  toutes 
les  exemtions  d'impôrs  &  charoes  perfonnelles  dont 
joiiiflent  ou  jouiront  dans  les  mêmes  Etats  les  Confuls 
généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls,  négocians  &  mar- 
chands de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Les  fujets  refpeftifs  qui  obtiendront  des  lettres 
de  neutralité  ou  le  droit  de  bourgeoifie,  foit  en  France, 
foit  en  Ruffie,  feront  tenus  à  fupporter  les  mêmes  char- 
ges &  taxes  impofées  fur  les  fujets  nés  de  l'Etat,  at- 
tendu qu'ils  jouiront  auffi  d'une  parfaite  égalité  d'avan- 
tages avec  ceux-  ci. 

Art.    XVL 

Droit  Les  nations  qui  font  liées  avec  la  France  par  des 

d'Aubai-  fj-aîtés    de    commerce,    étar.t  affranchies   du  droit  d'au- 
ceiiions,"  baine  dans  les  Etats  de  S.  M.  T.  C.     Elle  confent   que 
Mineur»,  j^g    fujets    Ruiïes    ne    foyent    pas    réputés    aubains   en 
France;    &    conféquemment  ils  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine   ou   autre    droit  femblable,    fous  quelle  déno- 
mination qu'il  puifle  être:  ils  pourront  librement  difpo- 
■  fer    par    telVament,    donation    ou   autrement,    de    leurs 

biens  meubles  &  immeubles,  en  faveur  de  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblera,  &  lesdits  biens  délaif- 
fés  par  la  mort  d'un  fujet  Ruffe,  feront  dévolus  fans 
le  moindre  obftacle  à  fes  héritiers  légitimes  par  tefta- 
ment  ou  ab  inteftat,  foit  qu'ils  réfident  en  France  ou 
ailleurs,  lans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  les  lettres 
de  neutralité,  &  fans  que  l'effet  de  cette  conceiïïon 
puid'e  leur  être  contefté  ou  empêché,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Ils  feront  également  exemts 
du  droit  de  détraèlion  ou  autre  de  ce  genre,  aufli 
longtems  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils  dans 
les  "Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies. 
Les  fusdits  héritiers  préfens  ainfi  que  les  exécuteurs  te- 
ftamentaires  pourront  fe  mettre  en  poffeflion  de  l'héri- 
tage dès  qu'ils  auront  légalement  fatisfait  aux  formali- 
tés préfcrites  par  les  loix  de  S.  M.  T.  C. ,  &  ils  difpo- 
feront  félon  leur  bon  plailir  de  l'héritage  qui  leur  fera 

échu. 
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^chu,    après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  P^f  1*707 
les  loix  &  non  déiignés  dans  le  préfent  Article.  ' 

Mais  fi  les  héritiers  étoîent  abfens  ou  mineurs, 
&  par  conféquent  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dans  ce  cas  l'Inventaire  de  toute  la  fucceflîon  devra 
être  fait  fous  l'autorité  des  juges  du  lieu  par  un  notaire 
public,  accompaané  du  Conful  ou  Vice-  Conful  de 
kuifie,  s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit.  &  fous  TînTpe- 
ftion  du  procureur  du  Roi  ou  du  procureur  fifcal ,  & 
s'il  n'y  avoit  pas  de  Conful  ou  Vice- Conful  dans  l'en- 
droit, on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnes 
dignes  de  foi.  Après  ce  préalable,  la  fuccefiion  fera 
dépofée  entre  les  mains  du  Conful  ou  Vice- Conful, 
ou  à  fon  défaut,  entre  les  mains  de  deux  perfonnes 
défignées  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fifcal, 
afin  que  lesdits  biens  foyent  gardés  pour  les  légitimes 
héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  y 
ait  des  mineurs,  &  qu'il  ne  fc  préfentât  en  France 
aucun  parent  qui  pût  remplir  par  provifion  la  tutelle 
ou  curatelle ,  elle  fera  confiée  au  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  Ruffie,  ou  à  fon  défaut  à  une  perfonne  dé- 
fignée  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  iifcal, 
jusqu'à  ce  que  les  parens  du  défunt  ayent  nommé  un 
tuteur  ou  curateur  ;  dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  des 
conteflations  far  l'héritage  d'un  Rufie  mort  en  France, 
les  Tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  fe  trou- 
veront, devront  juger  le  procès  fuivant  les  loix  de  la 
France. 

Quoique  les  Ruffes  doivent  jouir  en  France  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  propriété,  de  même  que 
les  François,  &  l'acquérir  par  les  mêmes  voyes  légi- 
times, fans  avoir  befoin  de  lettres  de  naturalite  pen- 
dant le  temps  de  leur  féjour  dans  le  Royaume,  ils  ne 
pourront  néanmoins,  conformément  aux  loix  établies 
pour  les  étrangers ,  poflVder  aucun  office ,  dignités,  bé- 
néfices, ni  remplir  aucune  fonélion  publique,  à  moins 
d'avoir  obtenu  des  lettres  patentes  à  ce  néceflaires,  dû- 
ment enrégiilrées  dans  les  cours  fouveraines  du  Royaume. 

Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pas  en  Ruf- 
fie, S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ku/fies,  afin  de 
prévenir  tout  doute  quelconque  à  cet  égard,  s'engage 
à  faire  joyir,   dans  toute  l'étendue  de  fon  Empire,   les 

fujets 
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jyÇly  fiijets  du  Roi  Très-  Chrétien  d'une  entière  &  parfaite 
réciprocité ,  relativement  aux  flipulations  renfermées 
dans  le  préfent  Article. 

Art.    XVII. 
Vifite  d.  Pour   prévenir  les  fraudes  des  droits  de   douane, 

DKv.  inar- fQj(-  p^j.  [g^  contrebande,   foit  de  quelque  autre  manière, 

chands.      .S  n       •  .       n        ,  •  /    • 

les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  réciproque- 
ment, que,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  vifite  des  na- 
vires marchands,  les  déclarations  des  marchandifes,  le 
temps  de  les  préfenter,  la  manière  de  les  vérifier,  & 
en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les  précautions 
à  prendre  contre  la  contrebande  &  les  peines  à  infliger 
aux  contrebandiers,  l'on  obfervera  dans  chaque  pays, 
les  loix,  règlemens  &  coutumes  qui  y  font  établis  ou 
qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas  fusmen- 
tionnés  les  deux  Puifiances  contractantes  s'engagent  ré- 
ciproquement à  ne  pas  traiter  les  fujets  refpeftifs  avec 
plus  de  rigueur  que  ne  le  font  leurs  propres  fujets 
lorsqu'ils  tombent  dans   les  mêmes  contraventions. 

Art.    XVIII. 
Exem-  Lorsque  les  navires  François  ou  Rufles  feront  ob- 

tioiis  en  liges,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe  fouftraire  à 
neceffité.  1^  pourfuite  des  ennemis  ou  de  quelque  pirate ,  ou 
enfin  pour  quelqu'autre  accident,  de  fe  réfugier  dans 
les  ports  des  Etats  refpeftifs,  ils  pourront  s'y  radouber, 
fe  pourvoir  de  toutes  les  chofes  nécelTaires  &  fe  mettre 
en  mer  librement,  fans  fubir  la  moindre  vifite,  ni  payer 
aucuns  droits  de  douane  ni  d'entrée,  excepté  feulement 
les  droits  de  fanaux  &  de  ports,  pourvu  que  pendant 
leur  fejour  dans  ces  ports  on  ne  tire  aucune  marchan- 
dife  desdits  navires,  encore  plus  qu'on  n'expofe  quoi 
que  ce  foit  en  vente;  mais  fi  le  Maitre  ou  Patron  d'un 
tel  navire  jugeoit  à  propos  de  vendre  quelque  marchan- 
dife,  il  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  loix,  ordonnan- 
ces &  tarifs  de    l'endroit  où  il  aura  abordé. 

Art.     XIX. 

Vaif-  Les  vailTeaux  de  guerre  des  deux  Puifi!ances  con- 

f*anx  de  traftantes   trouveront    également   dans    les   Etats    refpe- 

guerte.    ^jp^  ^  j^^  rades ,  rivières ,  ports  &  havres  ouverts ,  pour 

entrer  ou  fortir,    demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il  leur  fera 

néceifaire,   fans  fubir  aucune   vifite,   en  fe  conformant 

aux 
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ànx   loix   générales  de  police,    &  à  celles  des  bureaux  T7Q7 
de    fanté   établis    dans   les   Etats   refpeftifs.       Dans   les  '^ 

ports  fortifiés  des  villes  où  il  y  a  garnifon,  il  ne  pourra 
pas  entrer  plus  de  cinq  vailîeaux  de  guerre  à  la  fois, 
à  moins  qu'on  n'en  ait  obtenu  la  permifïïon  pour  un 
plus  grand  nombre.  On  facilitera  auxdits  vaiffeaux  de 
guerre  les  moyens  de  fe  ravitailler  &  radouber  dans 
les  ports  refpeftifs,  en  leur  fourniflant  les  vivres  & 
fefraichiffemens  au  prix  courant,  francs  &  libres  de 
droits  de  douane,  ainfi  que  les  agrès,  bois,  cordages 
&  apparaux  qui  leur  feront  néceflaires,  au  prix  courant 
des  arfenaux  des  Etats  refpeftifs,  autant  que  le  befoin 
preiTant  de  l'Etat  n'y  mettra  point  un  obftacle  légitime. 


Art.     XX. 
Les  hautes  Parties  contraftantes,  pour  éviter  ton-  saïut 
tes  les    difficultés    auxquelles   les   différens  pavillons   &  ,^01?" 
les  différens  grades  des  Officiers  donnent  lieu,  lorsqu'il 
eft   queftion   des   faluts  en  mer  ou  à  l'entrée  des  ports, 
font  convenues  de  déclarer  qu'à  l'avenir  les  faluts  n'au- 
ront plus  lieu  ni  en  mer,  ni  à  l'entrée  des  ports  entre 
les  vaiifeaux  des  deux  nations,  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foyent,    &   quel    que  foît  le   grade   des    Officiers   qui 
les  commanderont. 

Art.    XXI. 
Aucun  vaîiïeau   de   guerre    d'une    des  Puifîances  VaifTesux 
contraftantes  ,    ni  perfonne  de  fon  équipage,    ne  pourra '*^*^"*:''* 
être   arrête  dans  les   ports   de  1  autre  Pumance.      Les 
commandans  desdits   vaiffeaux  devront  s'abftenir  fcrupu- 
leufement   de  donner  aucun  afyle  fur  leurs    bords   aux 
déferteurs,  contrebandiers,  fugitifs,  quels  qu'ils  foyent, 
criminels    ou    malfaiteurs   &    ne   devront    faire    aucune 
difficulté  de  le  livrer  à  la  réquifition  du  Gouvernement. 

Art.    XXIL 
Aucun  bâtiment  marchand  des  fujets    refpeftifs,  Exem- 
ni  perfonne  de  fon  équipage  ne   pourra  être  arrêté,    nifàtne/*^ 
les   marchandifes  faifies   dans   les  ports  de  l'autre  Puif- 
fance ,    excepté    le  cas   de   faille    ou   d'arrêt   de  juftice, 
foit   pour   dettes  perfonnelles   contrariées  dans  le   pays 
même  par  les  propriétaires  du  navire   ou   de  fa   cargai- 
fon,    foit  pour  avoir  reçu  à  bord   des  marchandifes  dé- 
clarées contrebande  par  le  tarif  des  douanes,    foit  pour 

y  avoir 
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1787  ^'  ''^voir  recelé  des  effets  qr.i  y  aiiroient  été  cachés  par 
des  banqueroutiers  ou  antres  débiteurs,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers  léoîtinies,  foit  pour  avoir  voulu  fa- 
vori fer  la  fuite  ou  l'évafion  de  quelque  déferteur  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandier  ou  de 
qnelqu'autre  individu  que  ce  foit,  qui  ne  feroit  pas 
muni  d'un  paffeport  légal,  de  tels  fugitifs  devant  être 
remis  au  Gouvernement,  auffi  bien  que  les  crimint-ls 
qui  anroi^nt  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire;  mais  le 
Gouvernem  nt,  dans  les  Etats  refpeftifs,  apportera 
une  attention  particulière  à  ce  que  lesdits  navires  ne 
fovent  pas  retenus  plus  longtems  qu'il  ne  fera  abfolu- 
ment  néceffaire.  Dans  tous  les  cas  fusmentionnés, 
ainfi  qu'à  l'égard  des  délits  perfonnels,  chacun  fera 
fournis  aux  peines  établies  par  les  loix  du  pays  où  le 
navire  &  l'équipage  auront  abordé,  &  l'on  y  procé- 
dera félon  les  formes  judiciaires  de  l'endroit  où,  le 
délit    aura   été  commis. 

Art.    XXIII. 
Matelots  Si    un    matelot    déferte    de    fon    vaifleau    il   fera 

defpr-  livré  à  la  réquifition  du  Maitre  ou  Patron  de  l'équi- 
*^""'  page  auquel  il  appartiendra,  &  en  cas  de  rébellion,  le 
propriétaire  du  navire  ou  le  Patron  de  l'équipage  pourra 
réquérir  maiu  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de- 
voir, ce  que  le  Gouvernement,  dans  les  Etats  refpe- 
étifs.  devra  s'em.preffer  de  lui  accorder,  ainfi  que  tous 
les  fecours  dont  il  pourroit  avoir  befoin  pour  conti- 
nuer ion  voyage  fans  rifque  &  fans  retard. 

Art.    XXIV. 
Em-  Les   navires  de  l'une   des  hautes  Parties   contra- 

bargo.  ftantes  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte,  être  con- 
traints, en  temps  de  guerre,  de  fervir  dans  les  flottes 
ou  efcadres  de  l'autre,  ni  de  fe  charger  d'aucun 
transport. 

Art.    XXV. 

Equipage  Les  vaiffeaux  François  ou  Ruffes,    ainfi  que  leur 

&  p»ira-   équipage,    tant  matelots  que  paHagers ,    foit   nationaux, 

*'"*        foit  même  ftijcts    d'une    PuilTance  étrangère ,    recevront 

dans  les  Etats  refpettifs    toute   raffiftance  &  proteftion 

qu'on    doit  attendre  d'une   Puiffance  amie   &   aucun  in- 

«lividu    appartenant   ù    l'équipage  desdits   navires,     non 

plus 
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plus  que  les  paflagers,  ne  pourra  être  forcé  d'entrer,  I'7Q'7 
malgré  lui,  au  fervice  de  l'autre  Puiflance;  ne  pour-  ^  ^ 
ront  cependant  relier  à  l'abri  de  cette  dernière  fran- 
chife,  les  fujets  de  chacune  des  deux  PuiiTances  con- 
traâlantes  qui  fe  trouveront  à  bord  appartenans  à  l'au- 
tre; lesquels  fujets  elles  feront  toujours  libres  de 
réclanaer. 

Art.    XXVI. 
Lorsqu'une   des   liautes  Parties   contraftantes  fera   Com- 
en   guerre   contre  d'autres  Etats,     les   fujets   de  l'autre™*'''^* 
Puiflance    contraftante    n'en     continueront    pas    moins     " '** 
leur    navigation    &    leur    commerce    avec    ces    mêmes 
Etats,    pourvu  qu'ils  s'aftreignent  à  ne  point  leur  four- 
nir les  effets  réputés  contrebande,     comme    il    fera  fpé- 
cifié   ci  -  après.       S.  M.    T.  C.    faifit   avec   plaifir   cette 
occafion    de   faire   connoitre    la    parfaite    conformité   de 
fes  principes  fur  le    cas  dont  il  s'agit,     avec    ceux   que 
S.  M.    l'Impératrice    de   toutes   les  RufTies   a   manifeftés 
pour   la  fureté   &  l'avantage  du  commerce  des   nations 
neutres,  dans  fa  déclaration  du  58.  Févr.   1780. 

Art.    XXVII. 
Les  hautes  Parties    contractantes    s'engagent    en  Principes 
conféquence,  lorsqu'elles  feront  en  guerre  avec  quelque  «*« 'a. "*- 
Puiflance  que   ce   fait,    à   obferver   fcrupuleufement  les^^f^^^l^ 
principes   fondamentaux   des   droits  du  commerce  &  de 
la  navigation  marchande  des  peuples  neutres,   &  nom- 
mément les  quatre  axiomes  fuivans  : 

I  )  Que  les  vaiffeaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre. 

s)  Que  les  effets  appartenans  aux  fujets  des  Puifian- 
ces  en  guerre,  feront  libres  fur  les  vaifléaux  neu- 
tres ,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre^ 
comme  il  fera  détaillé  ci  -  après. 

3)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à 
celui  qui  fera  attaqué  par  un  nombre  de  vaiffeaux 
proportionné  à  la  force  de  la  place,  &  qui  en 
feront  fuffifamment  proches,  pour  qu'il  y  ait  un 
danger  évident  d'entrer  dans  ledit  port. 

4)  Qiie 
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1787  ^^  9"^  ^^^  vaiffeaiix  neutres  ne  pourront  être  arrê- 
tés que  fur  de  juftes  caufes  &  des  faits,  évidens; 
qu'ils  feront  jugés  fans  retard  ;  que  la  procédure 
fera  uniforme,  prompte  &  légale;  &  qu'outre 
les  dédommagemens  qu'on  accordera  toujours  à 
ceux  qui  en  auront  foutfert  fans  avoir  été  en 
faute,  il  fera  donné  une  fatisfaftion  complète 
pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.    XXVIIT. 
enve^rs'*'   .         -^^  conféquence  de  ces  principes ,  les  hautes  Par- 
i   p.        ties    contractantes   s'engagent    réciproquement,    en    cas 
neutre,    que   l'une  d'entre   Elles   fût  en    guerre  contre   quelque 
Puiffance  que  ce  foit,  de  n'attaquer  jamais  les  vaiflt-aux 
de    fes    ennemis ,    que   hors   de  la  portée  du  canon  des 
côtes  de  fon  allié.     EUt-s  s'obligent  de  même  mutuelle- 
ment d'obferver  la  plus  parfaite  neutralité  dans  les  ports, 
havres,    golfes   &   autres    eaux  comprifes    fous   le  nom 
d'eaux  clofes,    qui  leur  appartiennent  refpeftivement. 

Art.     XXIX. 
Contre-  On    comprendra   fous  le  nom  de  marchandifes  de 

bamte.  contrebande  de  guerre  ou  défendues,  les  armes  à  feu, 
canon,  arquebufes,  fufils,  mortiers,  pétards,  bombes, 
grenades,  faucifles,  cercles  poiffes ,  affûts,  fourchettes, 
bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches,  lalpètre,  balles, 
piques,  épées,  morions,  casques,  cuirafles,  hellebardes, 
javelines,  fourreaux  de  piftolets,  baudriers,  felles  & 
brides  &  tous  autres  femblables  genres  d'armes  &  d'in- 
ilrumens  de  guerre  fervans  à  Fufage  des  troupes.  On 
en  excepte  cependant  la  quantité  qui  peut  être  nécef- 
faire  pour  la  défenfe  du  navire  &  de  ceux  qui  en  com- 
pofent  l'équipage. 

Mais  tous  les  effets  &  marchandifes  qui  ne  font 
pas  nommément  fpécifiés  dans  le  préfent  Article ,  paf- 
feront  librement  fans  être  affujettis  à  la  moindre  diffi- 
culté, &  ne  pourront  jamais  être  réputés  munitions  de 
guerre  ou  navales,  ni  fujets  par  conféquent  à  être 
confisqués. 

Art.    XXX. 
Vaiffeaux  Quoique,    par  l'Art.  XXiX.,    la   contrebande  de 

ou  «che-  guerre  foit  11   clairement  exprimée  que  tout  ce  qui  n  y 

eft 


r 
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eft   pas  nomme  ment  fpcciiié,  doit  être  entièrement  libre  J  "f^^ 
&  à   l'abri  de  toute  faille;  cependant  les  hautes  Parties  ^^.^  ^^^^^ 
contrattantes   voulant   ne    laifler    aucun    doute    fur    de  les  p. 
telles  matières,    jugent   à  propos  de   ftipuler   qu'en   cas '"'^''S- 
de  guerre    de  l'une  d'entre    Elles,     contre    quelqu'autre 
Etat  que  ce  foit,    les  fijets  de   l'autre  Puiffance  rontra- 
ftante    qui   fera  reftée   neutre   dans  cette  ";uerre,    pour- 
ront librement    acheter   ou    faire    conflruire    pour    leur 
propre    compte  &  en  quelque    temps    que   ce  foit,     au- 
tant  de  navires  qu'ils    voudront    chc's    la   Puiiîance    en 
gu.rre    avec   l'autre  Partie  contraftante,    fans  être  affu- 
jettis    à    aucune    difficulté    de   la    part   de    celle-ci,     à 
condition    que    lesdits     navires    foyent    munis  de   tous 
les  documens  néceQaires  pour  conflater  la   prppriété  lé- 
gale des  fujets  de   la  Puifiance  neutre. 

Art.     XXXL 
Lorsqu'une  des  deux  Puiffances  contrariantes  fera  Vifi«  é. 
engagée    dans    une    guerre    contre    quelqu'autre    Etat,  efconls 
fes  vailleaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  °"  «on- 
le  droit  de  faire  la   vifite  des  navir.s   marchands  appar- 
tenans  aux  fujets  de  l'autre  Puiflance  con traçante  qu'ils 
rencontreront    naviguans   fans   efcorte  fur    les   côtes   ou 
en  pleine  mer.      Mais   en  même  temps  qu'il  eft   expref- 
fément  défendu   à  ces   derniers   de   jetter    aucun    papier 
en  mer  dans  un  tel  cas,    il  n'eft  pas  moins   ftri6lement 
ordonné   auxdits  vaiffeaux  de  guerre   ou   armateurs ,    de 
ne    jamais    s'approcher   desdits   navires   marchands    qu'à 
la  diftance   au    plus    de   la   demi    portée  du   canon:     & 
enfin  de  prévenir  tout  defordre  &  violence,    les  hautes 
Parties  contraftantes  conviennent    que    les   premiers    ne 
pourront    jamais    envoyer    au    delà    de    deux    ou    trois 
hommes    dans    leurs    chaloupes    à    bord    des     derniers,    ' 
pour   faire   examiner    les    paffeports    &   lettres   de   mer 
qui    conftateront    la   propriété   des   chargemens    desdits 
navires  marchands.     Et  pour  mieux  prévenir  tous  acci- 
dens,    les  hautes   Parties   contraftantes   font  convenues 
réciproquement  de  fe  communiquer  la  forme  des  docu- 
mens &  des  lettres  de  mer,     &  d'en   joindre  les  mo- 
dèles aux  ratifications. 

Mais  en   cas  que   ces  navires  marchands    fufîent 

efcortés    par  un    ou   plnfieurs   vaiiîeaux   de    guerre,     la 

fimple  déclaration  de  l'Officier  commandant  de  l'efcorte, 

Tome  m.  B  que 
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1787  ^^^  lesdîts  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande  de 
guerre,  devra  fuffire  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  lieu. 

Art.     XXXII. 

aiWa'u  ^^^   qu'il  aura   apparu,     par  rinCpeftlon   des  do- 

nc porte  cumens  des  navires    marchands  rencontrés  en  mer,    ou 
p.  d.  con-par  l'allurance   verbale    de   l'Officier    commandant    leur 
tr«baode.  gf^ortc,    qu'ils    ne  font   point    cnargés    de   contrebande 
de    guerre,     ils    pourront  auffitôt   continuer  librement 
leur  route. 

Mais  û  ttialgri  Cela,  lesdits  navires  marchands 
étoient  rnoledés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
tjUè  ce  foit  par  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs 
de  la  Puifiance  belligérante,  les  commandans  de  ces 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  &  leurs  biens 
de  toutes  les  pertes  &  dommages  qu'ils  auront  occa'- 
fionnés ,  &  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fa- 
tisfaifante   pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 


Art.    XXXIII. 

1  tel  navire  marc 
^^^,mer,    eût    à  bord   de   la   contrebande  de  guerre,    il  ne 
m-    fera  point   permis    de  brifcr  les  écoutilles,    ni    d'ouvrir 


Si  le  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand  ainfi  vilité  etl 

vaiffeau 
eltchar 

«le  con:   iera  pou 

trebande.  aucune  caiffe,  cofTre,  malle,  ballots  ou  tonneaux ,  ni 
déranger  quoi  que  ce  foit  dudit  navire.  Le  Patron 
dudit  bâtiment  pourra  même,  s'il  le  juge  à  propos, 
livrer  fur  le  champ  la  contrebande  de  guerre  à  fon 
capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, fans  retenir,  molefter,  ni  inquiéter  en  aucune 
manière  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra  dès  ce 
moment  même,  pourfuivre  ùi  route  en  toute  liberté. 
Mais  s'il  réiLife  de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont 
il  feroit  chargé,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  de 
l'emmener  dans  un  port  où  l'on  inftruira  fon  procès 
devant  les  juges  de  Pamirauté,  félon  les  loix  &  for- 
mes judiciaires  de  cet  endroit,  &  après  qu'on  aura 
rendu  là-d.flus  une  fentence  définitive,  les  feules 
marchandifes  reconnues  pour  contrebande  de  guerre 
feront  confifquécs,  &  tous  les  autres  effets  non  dé- 
iîgnés  dans  l'Article  XXIX.  feront  lidèlcment  rendu; 
il  ne  fera  pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit 
fous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 
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Le  P.itron  d'un  tel  navire,  ou  Ton  repréfentant,  l787 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  malgré  lui  la  fin  de  la 
procédure  ;  mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  libre- 
ment avec  Ton  vaiHeau,  tout  Ton  équipage  &  le  refte 
de  fa  cargaifon,  aulnLÔt  qu'il  aura  livré  volontairement 
la  contrebande  de  guerre  qu'il  avoit  à  bord. 

Art.    XXXIV. 
En    cas    de  guerre  de  l'une    des  hautes   Parties  ^"J^'* 
contractantes  contre    quelqu'autre    Etat,    les    fujets    de  vke  rfe 
fes  ennemis  qui  fe  trouveront  au  fervice  de  la  Puiflance ''ennemi, 
contractante  qui   fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre, 
ou   ceux   d'entre   eux    qui   feront   naturalifés   ou  auront 
acquis  le    droit   de   bourgeoifie   dans   fes   Etats,    même 
pendant  la  guerre,     feront   envifagés   par  l'autre   Partie 
belligérante  ,   &  traités  fur  le  mèrne  pied  que  les  fujets 
nés  de  la  Puillance  neutre,    fans  la   moindre  différence 
entre  les  uns   &  les  autres. 

Art.  XXXV. 
Si  les  navires  des  fujets  des  hautes  Parties  con-  N'au- 
traitantes  échouoient  ou  fuifoient  naufrage  fur  les  côtes  ^"■^^* 
des  Etats  refpeftifs,  on  s'empretlera  de  leur  donner 
tous  les  fecours  &  afilftances  pofnbles  tant  à  l'égard 
des  navires  &  efiets ,  qu'envers  les  perfonnes  qui  com- 
poferont  l'équipage.  A  cet  effet  on  avifera  le  plus 
promptement,  qu'il  fera  poffible,  le  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  la  nation  du  navire  naufragé,  &  on  lui 
remettra,  à  lui  ou  à  fon  Agent,  la  direélion  du  fauve- 
tage;  &  où  il  ne  fe  trouveroit  ni  Conful  ni  Vice- 
Conful,  les  Officiers  prépcfés  de  l'endroit  veilleront  a'j- 
dit  fauvetage;  &  y  procéderont  en  tous  point  de  la 
manière  ufitée  à  l'égard  des  fujets  même  du  pa^s,  en 
n'exigeant  rien  au  delà  des  frais  &  droits  auxquels 
ceux-  ci  font  affujettis  en  pareil  cas  fur  leurs  propres 
côtes,  &  on  procédera  de  part  &  d'autre  avtc  le  plus 
grand  foin,  pour  que  chaque  effet  fauve  d'un  tel  na- 
vire naufragé  ou  échoué,  foit  fidèlement  rendu  au  lé- 
gitime  propriétaire. 

Art.    XXXVT. 
Les  procès   &   autres  affaires   civiles    concernant  Procès 
les  fujets  commerçans  refpeftifs,  feront  réglés  &  jugés  j;",^",'_ 
par  les  Tribunaux    du  pays    auxquels    reiibrtiffent    lesviie. 

'  V>  ^  JUlaires 


2o  Truite  de   commerce 

1787  ^ff^i'^'^s  ^^^  commerce  des  nations  avec  lesquelles  les 
hautes  Parties  con traçantes  ont  des  traités  de  com- 
merce. Ces  Tribunaux  leur  rendront  la  plus  prompte 
&  la  plus  exafte  juftice,  conformément  aux  loix  & 
formes  judiciaires  préfcrites  aux  fusdits  Tribunaux. 
Les  fujets  refpeftifs  pourront  confier  le  foin  de  leurs 
caufes  à  tels  avocats,  procureurs  ou  notaires  que  bon 
leur  femblera,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gou- 
vernement. 

Art.    XXXVIT. 
Contrats  Lorsque    les   marchands   François  &  Ruffes  feront 

^^^  '"     enreg-illrer  aux   douanes    refpeftives    leurs   contrats    ou 

commis.  o  1      '      1  1         !•/•  1 

mafchés  par  ventes  ou  achats  de  marcnandiles  par  leurs 
commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  eux, 
les  douanes  où  ces  contrats  s'cnregiftreront,  devront 
foitrueufement  examiner  fi  ceux  qui  contrr.clent  pour 
le  compte  de  leurs  commettans,  font  munis  par  ceux- 
ci  d'ordre  ou  pleinpouxoirs  en  bonne  forme,  auquel 
cas  lesdits  commettans  feront  refponfables  comme  s'ils 
avoient  contracté  eux  -  mêmes  en  perfonne  ;  mais  fi 
lesdits  commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  les  fusdits  marchands ,  ne  font  pas  munis  d'ordres 
ou  pleinpouvoirs  fuffifans,  ils  ne  devront  pas  en  être 
cru  fur  leur  parole,  &  quoiqi:e  les  douanes  foyent 
dans  l'obligation  d'y  veiller,  les  contraftans  ne  feront 
pas  moins  tenus  de  prendre  garde  eux-  mêmes  que  les 
accords  ou  contrats  qu'ils  feront  enfemble,  n'outrepaf- 
fent  pas  les  termes  de  procurations  ou  pleinpouvoirs 
confiés  par  les  propriétaires  des  marchandifes ,  ces  der- 
niers n'étant  tenus  à  répondre  que  de  l'objet  &  de  la 
valeur  énoncés  dans  leurs  pleinpouvoirs. 

Akt.   xxxviir. 

Extîcu-  Les  hautes  Parties  contraftartes    s'engagent  réci- 

eontrl"  proquement  à  accorder  toute  l'affiilance  poffible  aux 
fujets  refpeftifs  contre  ceux  qui  n'auront  pas  rempli 
les  engagtmens  d  un  contrât  fait  &  enrégiftré  félon  les 
loix  &  formes  préfcrites;  &  le  Gouvernement  de  part 
&  d'autre  emploira,  en  cas  de  befoin  l'autorité  nécef- 
faire  pour  obliger  les  parties  à  comparoitre  en  juftice, 
dans  les  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été  con- 
clus &  enrégiltrés,  &  pour  procurer  l'exarte  &  entière 
exécution  de  tout  ce   qu'on  y  aura  ftipulé. 

Art. 
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Art.     XXXIX.  j^g? 

On  prendra  réciproquement  toutes  les  précan-  j^,,,^ 
tions  nécelTaires  pour  que  !e  brac  foit  confié  à  des 
gens  connus  par  leur  intelligence  &  probité,  afin  de 
mettre  les  fujets  refpeftifs  à  l'abri  du  mauvais  choix 
des  marchandifes  &  des  emballages  frauduleux;  & 
chaque  fois  qu'il  y  aura  des  preuves  fuffifantes  de  mau- 
vaile  foi,  contravention  ou  négligence  de  la  part  des 
bracqueurs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  répon- 
dront en  leurs  perfonnes  &  leurs  biens  &  feront  obli- 
gés de  bonifier  les  pertes   qu'ils  auront  caufées. 

Art.     XL. 
Les   marchands  François  établis   ou   qui   s'établi-  Payp- 
'     Tont  en  Rufiie,    peuvent  &  pourront  acquitter  les  raar- '"^"'** 
chandifes  qu'ils  y  achètent,    Sn  la  même  monno3'e  cou- 
rante de  Rufiie  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  marchandifes 
vendues,    à    moins   que    dans    les    contrats   ou    accords 
faits  entre  le  vendeur   &  l'acheteur,    il  n'ait  été  ftipulé 
le    contraire:      ceci   doit  s'entendre  réciproquement    de 
même  pour  les   marchands    Rufies  établis  ou  qui  s'éta- 
bliront en  France. 

Art.     XLL 
Les    fujets    refpeftifs   auront    pleine    liberté    de  Livres 
tenir  dans  les  endroits   où  ils   feront   domiciliés,     leurs  "^^  '^""'' 
livres    de   commerce,    en   telle    langue   qu'ils  voudront,  ™^'"' 
fans  que  l'on  puiflé  rien  préfcrire  à  cet  égard;    &  l'on 
ne  pourra  jamais  exiger  d'eux  de  produire  leurs   Hvres 
de  compte  ou   de  commerce ,    excepté  pour  leur    julli- 
fication    en   cas   de   banqueroute  ou   de    procès,     mais 
dans  ce  dernier  cas,     ils  ne  feront  obligés   de  préfenter 
que  les  Articles  néceffaires   à  réclairciîiément   de   l'af- 
faire dont  il  fera  queftion. 

Art.    XLIL 
S'il  arrivoit  qu'un  fujet  François  établi  en  Ruflie,  Banque- 
ou   un    fujet  RufTe    établi    en  France ,    fît  banqueroute,  '^""'^* 
l'autorité    des  JVIagiftrats  &   des  Tribunaux  du  lieu  fera 
réquife   par  les   créanciers   pour   nommer    les   curateurs 
de  la    malle  auxquels  feront  confiés  tous  les  effets,    li- 
vres  &    papiers    de    celui    qui    aura    fait    baiîfqueroute. 
Les  Confuls  &  Vice-Confuls  refpeftifs  pourront  inter- 
venir dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  &  débiteurs        ( 
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J'7Q'7  de  leur  nation  abfens,  en  attendant  que  ceux-ci  ayent 
envoyé  leurs  procurations;  &  il  fera  donné  copie  des 
aftes  qui  pourront  intéreffer  les  fujets  de  leur  Souve- 
rain, afin  qu'ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parve- 
nir la  connoiflaucv^.  Lesdits  créanciers  pourront  auffi 
former  des  aflemblées  pour  prendre  entre  eux  les  arran- 
gemens  qui  leur  conviendront  concernant  la  difrribution 
de  ladite  mafle.  Dans  ces  Aflemblées,  le  fulTrage  de 
ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux 
tiers  de  la  malle  fera  toujours  prépondérant,  &  les  au- 
tres créanciers  feront  obligés  de  s'y  foumettre;  mais 
quant  aux  fujets  refpeftifs  qui  auront  été  naturalifés 
ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoifie  dans  les  Kcats 
de  l'autre  Puiffance  contraftante,  ils  feront  fournis  en 
cas  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  autres  af- 
faires, aux  loix,  ordonnances  &  ftatuts  du  pays  où  ils 
feront  naturalifés. 

Art.    XLIII. 
Maifons  Lcs  marchands  François  établis  ou  qui  s'établiront 

chands*'' ^^  Ruflîe ,  pourront  bâtir,  acheter,  vendre  &  louer  des 
fxerotes  maifops  daus  toutes  les  villes  de  l'Empire  qui  n'ont  des 
œent^^"  privilèges  municipaux  ou  droits  de  bourgeoifie  contrai- 
res à  ces  arquifitions.  Toutes  maifons  polTcdées  & 
habitées  par  les  marchands  François  à  St.  Pérersbourg, 
Moscou,  Archangel,  Cherfon,  Sevaftopol  &  Théodofia, 
feront  exemptes  de  tout  logement  aufll  longtems  qu' 
elles  leur  appartiendront  &  qu'ils  y  logeront  eux-  mê- 
mes; mais  quant  à  celles  qu'ils  donneront  ou  prendront 
à  lo^'er,  elles  feront  aflujetties  aux  charges  &  loge- 
mens  préfcrits  pour  ces  endroits.  Les  marchands  Fran- 
çois pourront  aufii  s'établir  dans  les  autres  villes  de 
l'Empire  de  Rulïïe  ;  mais  les  maifons  qu'ils  y  bâtiront 
ou  achèteront  ne  jouiront  pas  des  extmtions  accordées 
feulement  dans  les  fix  villes  dénommées  ci- deflus; 
cependant  fi  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufiîes 
jugeoit  à  propos  par  la  fuite  de  faire  une  ordonnance 
générale  pour  acquitter  en  argent  la  fourniture  des 
quartiers,  les  marchands  François  y  feront  aflujettis 
comme   les  autres. 

S.  M.  T.  C.  s'engage  réciproquement  à  accorder 
aux  marchands  Rufies  établis  on  qui  s'établiront  en 
France,    la  même  permiJîion   &  les  mCmes  exemtions 

qui 
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qui  font  ftipnlées  par  le  préfent  Article  en  faveur  des  1^87 
ÏVançois  en  Ruiïïe,  &  aux  mêmes  conditions  exprimées 
ci-deiTus,  en  défignant  les  villes  de  Paris,  Rouen, 
Bordeaux,  ]\Iarfeille,  Cette  &  Toulon,  pour  y  faire 
jouir  les  marchands  Rufies  des  mêmes  prérof^atives  ac- 
cordfc'es  aux  François  dans  celles  de  St.  Pétersbourg, 
Wofcou,  Archangel,  Cherfon,   Sevaftopol  &  Théodofia, 

Art.     XLIV. 
Lorsque  les   fiijets   de  l'une   des  PuîiTances  con-  Libre 
traitantes  voudront  fe  rétirer  des  Etats  de  l'autre  Puif-  ^""'ft'"' 
fance  contrariante,  ils  pourront  le  faire  librement  quand 
bon    leur    iemblera,   lans   éprouver    le   moîndre  obftacle 
de  la  part  du  Gouvernement,    qui  leur  accordera,    avec 
les  précautions  préfcrites ,    les  pafléports  en  ufage  pour 
quitter  le    pays  ,&  emporter  librement  les  biens  qu'ils 
auront   apportés   ou    acquis,    après    s'être    afiuré    qu'ils 
auront  fatisfait  à  toutes  leurs  dettes ,  ainli  qu'aux  droits 
fixés  par  les  loix,  ftatuts  &  ordonnances  du  pays  qu'ils 
voudront  quitter. 

Art.  XLV. 
Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  c«  de 
des  deux  nations,  il  eft  convenu  que,  dans  le  cas  où'^"P'"'*' 
la  guerre  furviendroit  entre  les  hautes  Parties  contra- 
âantes ,  f  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  il  fera  accordé  de 
part  &  d'autre  au  moins  l'efpace  d'une  année  après  la 
déclaration  de  la  guerre ,  aux  fujets  commerçans  refpe- 
ftifû,  pour  raflembier,  tranfporter  ou  vendre  leurs  effets 
ou  marchandifes  pour  fe  rendre  dans  cette  vue  par  tout 
où  ils  jugeront  à  propos;  &  s'il  leur  étoit  enlevé  ou 
confisqué  quelque  choie,  fous  prétexte  de  la  guerre 
contre  leur  Souverain,  ou  s'il  leur  étoit  fait  quelque 
jnjuftice  durant  la  fusdite  année,  dans  les  Etats  de  la 
Puiffance  ennemie,  il  fera  donné  à  cet  égard  une  pleine 
&  entière  fatisfaétion.  Ceci  doit  s'entendre  pareille- 
ment de  ceux  des  fujets  refpeftifs  qui  feroient  au  fer- 
vice  de  la  Puiffance  ennemie:  il  fera  libre  aux  uns  & 
aux  autres  de  fe  retirer  dès  qu'ils  auront  acquitté  leurs 
dettes  ;  &  ils  pourront  avant  leur  départ  difpofer  félon 
leur  bon  plaifir  &  convenance  de  ceux  de  leurs  effets 
dont  ils  n'auroient  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes 
qu'ils  auroient  à  prétendre,  leurs  débiteurs  étant  tenus 
de  les  acquitter,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  rupture. 
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jyQy  Art.     XLVL 

Durée  du  ^^  préfetit  Traité  d'amitié  &  de  commerce  durera 

Traité,  douze  amées.  &  tontes  les  ftipiilations  en  feront  reli- 
gieufement  obfervées  de  part  &  d'autre  durant  cet  efpace 
de  temps.  Mais  comme  les  hautes  Parties  contraéhm- 
tes  ont  également  à  coeur  de  perpétuer  les  liaifons 
d'amitié  &  de  commerce  qu'elles  viennent  de  contra- 
fter,  tant  entre  Elles  qu'entre  leurs  fujets  refpeftifs, 
Elles  fe  refervent  de  convenir  de  fa  prolongation  ou 
d'en  contrafter  un  nouveau  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.    XLVII. 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  &  S.  M.  l'Im- 
pératrice de  tontes  les  Ruffies  s'engagent  à  ratifier  le 
préfent  Traité,  &  les  ratifications  en  bonne  &  due 
forme  en  feront  échangées  dans  l'efpace  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  fa  fignature,  ou  plu- 
tôt, il  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs ,  avons  figné  ledit  Traité,  &  y  avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

-.  Fait  à  St.  Pétersbourg  le  trente  un  Décembre 
mil  fept  cent  quatre  vingt  fix  (vieux  ftyle)  &  Je  onze 
Janvier  mil  fept  cent  quatre  vingt  fept  (nouveau  ftyle). 

(L.  S.)  Louis  Philippe  Comte  de  Segur. 

(L.  S.)  Comte  Jean  D'OsTERMANls^ 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  de  Woro:çj^ow. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezborodko. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 


(Ce   Traité    a  été    ratifié    de  la  part  de  la  France  le  15.  Mars 
1787-  voycs  DE  SltCK   I.   c.    p.  120.  ) 
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Formulaire  des  pafftports  &  lettres  de  mer  gid  fe  1737 
doivent  donner  dans  les  amirautés  refpeUives  des 
Etats  des  deux  hautes  Parties  contrastantes,  aux 
vaijfeaux  &  bâtimms  cjvi  en  fortiront.  conformé- 
ment à  l'Article  XXX t.  du  préfent  Traité ,  yà- 
voir;  de  la  part  du  Roi  de  France: 

Congé  N. 

Pour  les  vaijfeaux  François. 

N.  N.  —  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront,  Salut.  Savoir  failuns  que  nous  avons  donné 
congé  &  pafleport  à  N.  —  Maître  du  bàfiment  François 
du  lieu  de  N.  —  nommé  N.  —  du  port  de  N. '  — 
tonneaux  ou  environ,  éteint  au  purt  &  havre  de  N,  — 
de  s'en  aller  au  port  &  havre  de  N.  —  chargé  de  N.  — 
après  que  vilitation  dudit  navire  &  de  Ibn  chargement 
aura  été  bien  &  dûment  faite  ;  &  à  la  charge  de  fe 
conformer  aux  ordonnances  &  règlemens  de  Sa  Maiefté, 
fur  les  peines  y  portées.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes,  &  à  icelles  fait  appofer  le  fceau  de 
nos  armes,  &  contreligner  par  le  Secrétaire  général  de 
la  marine.     Délivré  à  —  le  —  17  — 

Pour  tétrancrer. 

N.  N,  —  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront,  Salut.  Savoir  faifons  que  nous  avons  permis 
à  N.  —  Maître  du  N.  —  nommé  N.  —  du  port  de 
N.  —  on  environ,  de  fortir  du  port  &  havre  de  N.  — 
où  il  efl:  préfentement,  pour  aller  à  N.  -  chargé  de 
N.  —  après  que  la  préfente  permiffion  aura  été  enré- 
giftrée  au  greffe  de  l'amirauté,  &  la  vifite  de  fon  vaif- 
ieau  faite  à  l'ordinaire.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes ,  à  icelles  fait  appofer  le  fceau  de 
nos  armes,  &  contrefigner  par  le  Secrétaire  générai  de 
la  marine.     Délivré  à  —  le  —  du  mois  ^  —  17  — 
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I]p37  E.t  de  la  part  de  l'Impératrice  de  toutes 

les    Ruffies. 

Par  ordre  de  Sa  Maj,  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruffies  &c.  &c.  &c. 

D'autant  que  le  nommé  N.  — ■  porteur  de  la  pré- 
fente, Maître  du  navire  marchand  RuHV^.  —  en  con- 
formité d'un  acquit  à  lui  délivré  par  la  douane  de  N.  — 
veut  mettre  à  la  voile  pour  la  ville  de  N.  —  avec  fon 
équipage,  favoir,  pilote,  matelots,  mouffs,  ayant  à 
bord  —  en  or  &  en  argent.  En  conféquence  nous 
enjoignons  aux  Commandans  des  ports  &  vaiffeaux  de 
S.  M.  de  donner  libre  paflUige  audit  Maître  N.  —  & 
à  fon   équipage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré- 
fent  pafleport  fous  le  fceau  du  collège  de  l'amirauté. 
Donné   &c. 


Formule  de   certificat  de    ta    douane   de 

St.    Pétersboiirg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruffies  &c.  &c.  &c. 

La  douane  de  S.  M.  Impériale  à  St.  Pétersbourg, 
en  vertu  d'un  témoignage  vérifié  par  Elle,  certifie  & 
fait  foi  par  les  préfentes,  que  le  navire  N.  —  Maître 
N.  —  chargé  à  N.  —  pour  N.  —  à  l'adrefie  des  Sieurs 
N.  N.  —  négocians  dadit  lieu,  a  été  effectivement  con- 
firait en  Ruifie,  aux  dépens  de  fujets  Ruffes;  qu'il  a 
été  chargé  dans  ce  port  pour  le  compte  du  Sieur  N.  — 
négociant  de  N.  —  &  frété  par  le  Sieur  N.  —  négo- 
ciant dudit  lieu,    à  favoir: 

83  balles  de  chanvre,  première  forte  ou  net,  pe- 
fant  3233  pouds,  pour  le  compte  du,  Sieur  N.  —  né- 
gociant de  N.  — 

776  barres  de  fer  pefant  1275  pouds,  pour  le 
compte  du  Sieur  N.  —  négociant  de  N.  — 

En  Marchandifes  appartenantes  au  Maître  &  à 
l'équipage,  &  chargées  pour  leur  compte,  pour  être 
vendues   à  N.  —  tant  en  .tant. 

Ea 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré-  \^Q^ 
fent  certificat  figné  de  notre  main,  &  muni  du  fceau  '  ' 
de  la  douane  Impériale  de  St.  Pétersbourg.    Donné  &c. 


La  formule  du  certifrcat  rrjlant  toujours  ta  même,  on 

a  feulement  ajouté  fous  tes  lettres  B,  C,  D->  E,  F» 

quelques  dénominations  tirées  de  différens    certificatSf 

four  indiquer  la  différence  des  cargaifons. 

Lettre  B. 

A  favoir  —  —  futailles  ou  la^ounes  de  fuîf 
îà  favon,  pefant  —  —  pouds  &  —  livres,  pour  le 
compte ,    &c. 

Fer  non  travaillé,  pefant  —  pouds  &  —  livres, 
pour  le  compte,  &c. 

En  marchandifes  appartenantes  au  Maître  &  à 
l'équipage,   &c. 

Lettre  C. 

A  favoir,  95  futailles  ou  lagounes  de  fuîf  à  chan- 
delle, pefant  896  pouds,  30  livres,  pour  le  compte,  &c. 

500  ballots  de  toile  ou  lagounes  de  fuif,  2  pièces 
par  ballot,   en  tout  loco  pièces,    pour  le  compte,  &c. 

En  marchandifes,   &c. 

Lettre  D. 

A  favoir,  petit  cordage  goudronné,  96  pouds, 
36  livres. 

942  kouls  de  froment  de  8  tfchetveriks  le  koul,  &c. 

ÏT2  ballots  de  toiles  à  voiles,  3  pièces  par  bal- 
lot,  en  tout  224  pièces,  &c. 

4  pièces  de  ravendock  à  50  archines  la  pièce  fai- 
fant  200  archines,  &c. 

LdtlH 
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1737  Ltttre  E. 

597    barres     de    fer    de    Sibérie ,    pefant    1000 
pouds,  &c. 

22   balles    de    chanvre ,     féconde    forte ,    pefant 
982  pouds. 

24    balles    de   chanvre,    première    forte,    pefant 
975  pouds,  25  livres. 

Il   balles  de  chanvre,    féconde  forte,    pefant   513 
pouds,   20  livres. 

Lettre  F. 

A  favoir,   1594  balles  de  chanvre,  première  forte, 
pefant  13495  pouds,  28  livres. 

!■;  rouleaux    contenant  315  cuirs  rouges,    pefant 
517  pouds,   29  livrés. 


Formule  ordinaire  des  Connoijfemem. 

Le  foufîlgné,  Maître  du  navire  N.  —  (nom  & 
furnoni)  reconnoit  avoir  reçu  du  Sieur  N.  —  (nom  & 
furnom')   les  marchandifes  fuivantes: 

8823  barres  de  fer    pefant  15000  pouds. 

572  balles  de  chanvre,  troifième  forte,  ou  demi 
net,  pefuit  21964  pouds,  lo  livres. 

I7ii  balles  de  chanvre,  féconde  forte,  pefant  8II6 
pouds,   35  livres,   qu'il  délivrera  à  N.  N. 


Acquit  de  ta  douane  de  St.  Pétersbourg, 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruffies,   &c.  &c.  &c. 

Le  nommé  N.  -^  Maître  du  navire  N.  —  chargé 
pour  N.  —  ayant  dûment  payé  Tes  droits  &  charç^es  à 
]a  douane,  cômparoitra  devant  le  collège  de  l'amirauté 
pour  prendre  fon  pafîeport,  lequel  lui  ayant  été  expédié, 

il 
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il  ne  mettra  à  la  voile  qu'après  s'être  préfenté  à  la  t'tO't 
douane  de  Cronftadt,  fous  commination  d'être  puni  félon  ^^ 
les  loix,  en  cas  de  contravention.     Donné,  &c. 


Attejlat  de   t' amirauté   de   St.  Pétershonrg ,   mis  à 
la  fuite  des  certificats  de  la  douane. 

Le  collège  de  l'amirauté  attefte,  que  le  certilicat 
ci-  defîus  a  été  délivré  en  efret  au  négociant  N.  — 
propriétaire  du  navire  Ruffe  N.  —  &  enrégillrée  dans 
les  livres  dudit  collège,  N.  —  fous  fa  fignature  &  fon 
fceau.     Donné ,    &c. 


Cet  attcjînt  ejî  toujours  fignê  par  un  des  plus  an- 
ciens membres  du  coUlge. 


14Î. 
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143. 

I/87  Convention   explicatke   entre  Sa  Majeflé  le 
15.  j«ûv.  j^QJ  ^ç  France  ^  Sa  Majellc  le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne^    conclu  à   Verfatlles 
/e  15.  Janvier  1787. 

(  Nouvelles   Extraord.    irST-  "•  26.  &  27.  &  fe  trouve 

dans  DE  Steck  fur  les    Cov/nls  p.  467.    &  en  Anglois 

dans   Etigl.  Chronicle   1^87-   n.  1158.    &  dans  An- 

mial  Regijler  1^87-  St.  Pap.  p.  65.  ) 


Iq  Roi  Très- Chrétien  &  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne voulant,  conformément  aux  Articles  VI.  &  XLIII. 
du  Traité  de  navigation  &  de  commerce,  figné  à  Ver- 
lailles  le  26.  Sept.  1786.  éclaircir  certains  points,  fur 
lesquels  on  s\4't  réfervé  de  convenir,  Leurs  Majeftés 
Très-  Chrétienne  &  Britannique  toujours  difpofées  à 
relierrer  plus  particulièrement  l'heureufe  intelligence 
qui  les  unit,  ont  nommé,  pour  cet  effet,  leurs  Pléni- 
potentiaires refpeftifs  ;  lavoir  de  la  part  de  S.  M.  T.  C. 
le  Sieur  Comte  de  Vergennes,  Miniftre  &:  Secrétaire 
d'Etat,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères, 
&  Chef  de  fon  Confeil  Royal  des  Finances;  &  d>  la 
part  de  S.  M.  Britannique ,  le  Sieur  Guillaume  Eden, 
Miniftre  de  fes  Confeils  privés  dans  la  Grande-Bretagne 
ik.  en  Irlande,  Membre  de  fon  parlement  Britannique, 
&  ton  Envoyé  -  Extraordinaire  &  Miniftre  i  lénipoten- 
tiaire  près  Sa  Maj.  Très-  Chrétienne,  ;eùquels,  après 
s'être  communiqués  leurs  pleinpouvoirs  refpcjttifs,  font 
convenus  des  Articles  fuivans: 


Art.    L 
Droit»  Leurs  Majeftés  ayant  ftatué  dans  l'Art.  VT.  du  dit 

cuncaii-   'ï'^^i^^''    qu'on  claflera   les    droits  fur  la  Clincaillerie  & 
lerie,  fer.  Tabletterie   (en   Anglois,    hardware,    cutlery ,  cabinet- 
«cier,       ware    &  tiirnery  A    &    fur   tous    les  ouvrages  gros   & 
menus  de  ler,   d acier,    de  cuivre,   &  d airain,    &  que 

le 
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le  plus  haut  droit  ne  paflera   pas  dix  pour  cent  de  la  J^Qy 

valeur,   il   eft  convenu  que  la  Tabletterie,  (en  Anglois,  ^ 

cabinet-  ware ,  &  tiirnery)  &  tout  ce  qui  efl:  compris 
fous  ces  dénominations,  de  même  que  les  inftrumens 
de  mufiqne,  payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur. 
Tous  les  Articles  compofés  de  fer  ou  d'acier,  pnrs  ou 
mélangés,  ou  travaillés,  ou  montés  avec  d'autres  fub- 
ftances,  dont  la  valeur  ne  fera  pas  au-  deffus  de  60. 
livres  Tournois  ou  de  50.  Schellings  le  Quintal,  paye- 
ront feulement  cinq  pour  cent  de  leur  valeur:  Et  tous 
les  autres  objets,  comme  boutons,  boucles,  couteaux, 
cifeaux,  &  tous  les  ditTérens  Articles  compris  dans  la 
Clincaillerie,  (en  Anglois  hard-  wave.  &  cutlery,)  ainfi 
que  tous  autres  ouvrages  de  fer  ou  d'acifr,  de  cuivre 
&  d'airain,  purs  ou  mélangés,  ou  travaillés,  ou  mou- 
lés avec  d'autres  fubftances,  payeront  dix  pour  cent  de 
leur    valeur. 

Si  l'un  des  deux  Souverains  juge  à  propos  d'ad- 
mettre les  dits  Articles ,  ou  quelques  uns  feulement 
de  quelqu'autre  nation,  à  raifon  de  leur  utilité,  fous 
un  droit  plus  modéré,  il  fera  participer  au  dit  rabais 
les  fujets  de  l'autre  Souverain,  afin  qu'aucune  nation 
étrangère  n'ait  fur  ce  point  de  préférence  à  leur 
préjudice. 

Par  les  ouvrages  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  & 
d'airain,  on  n'entend  point  le  fer  en  barre  &  le  fer 
gueufe,  (en  Anglois  bar-iron  &  pig-iron)  &  en 
général  aucune  forte  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  ou 
airain,   qui  font  dans  l'état  de  matière  première. 

Art.    II. 

Leurs  Majeftés  ayant  aufii  ftatué  dans  l'Art.  VI.,  Déciara- 
que    pour  d'autant   mieux   afiurer  la   perception    exafte"°."*  "^ 
des  droits  énoncés  au  tarif,    payables  fur  la  valeur  des  *^^'  "' 
Marchandifes,  Elles  conviendront  entre  Elles,  non  feu- 
lement de   la   forme   des    déclarations,    mais   auffi    des 
moyens   propres   à   prévenir   la    fraude    fur  la  véritable 
valeur   des  dites    denrées   &  marchandifes;    il    eft   con- 
venu que  chaque  déclaration  fera  donnée  par  écrit,     & 
fignée  par  le  marchand ,    le  propriétaire    ou   le    fafteur, 
qui  répond  des  marchandifes  à  leur  entrée;  laquelle  dé- 
claration contiendra   un   détail  exaât  desdites  marchan- 
difes 
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■wjOy  à]fes  &  de  leurs  emballaççes,  des  Marques,  numéros 
^  &  chiffres  du  contrnu  de  chaque  bollot  ou  caiffe.  atCe- 
ftera  qu'elles  font  dn  produit  du  fol  ou  mamifaftnres 
du  Royauunie  d'où  elles  font  importées.  &  fera  men- 
tion de  la  \ui\e  &  véritable  valeur  dt^s  dites  marchan- 
difes.  afin  d'en  paxer  les  droits  en  conféquence:  Que 
les  Oificiers  de  la  Douane,  où  la  déclaration  fera  faite, 
auront  la  liberté  de  faire  telle  viiite,  qu'ils  jugeront 
à  propos,  des  dites  marchandifts,  à  leur  defcente  à 
terre,  non  feulement  pour  conftater  les  faits  expofés 
dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchandifes  font  le 
produit  du  pays  y  mentionné  &  que  i'expofé  de  leur 
valeur  &  quantité  ell  exaft  ;  mais  auffi  pour  prévenir 
l'introduftion  clandeftine  d'autres  marchandifes  dans  les 
mêmes  ballots  ou  caiffes  :  Bien  entendu  cependant  que 
lesdites  viiites  feront  faites  avec  tous  les  égards  poffi- 
bles  pour  la  commodité  des  commerçans ,  &  pour  la 
préfervation  des  dites  marchandifes.  Si  les  Officiers 
des  Douanes  ne  font  pas  contens  de  l'eftimation  faîte 
dans  la  dite  décîarafion,  de  la  valeur  des  (lites  mar- 
chandifes, ils  auront  la  liberté,  avec  le  confentement 
du  Chef  de  la  Douane  du  port,  ou  de  tel  autre  Offi- 
cier nommé  pour  cet  effet,  de  prendre  les  dites  mar- 
chandifes, fuivant  l'eftimation  faite  par  la  déclaration, 
en  accordant  au  marchand  ou  propriétaire  un  excédent 
de  dix  pour  cent,  &  lui  reftituant  ce  qu'il  pourroit 
avoir  payé  pour  les  droits  fur  les  dites  marchandifes. 
Dans  ce  cas,  le  montant  en  fera  payé,  fans  délai,  par 
la  Douane  du  port,  s'il  s'agit  d'objets,  dont  la  valeur 
n'excède  pas  480  livres  Tournois  ou  20  lives  Sterling; 
&  dans  quinze  jours  au  plus  tard,  fi  leur  valeur  excède 
la  dite  Somme,  Et,  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  doutes, 
ou  fur  la  valeur  des  dites  marchandifes,  ou  fur  le  pays 
dont  elles  font  le  produit,  les  Officiers  de  la  Douane 
du  port  donneront  leur  décifion  là-  deilus  avec  la  plus 
grande  expédition  poffible;  &  le  tems  employé  à  cet 
effet  n'excédera,  en  aucun  cas.  !'<  fpace  de  huit  jours, 
dans  les  ports,  où  les  Officiers,  ayant  la  régie  princi- 
pale des  droits,  font  établis,  ni  celui  de  quinze  dans 
quel  autre  port  que  ce  foit. 

Il  eft  fuppofé  &  entendu  que  les  marchandifes 
admjfes  par  le  préfent  Traité  font  refpettivement^  du 
crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures  des  Etats 
des  deux  Souverains  en  Europe. 

Pour 
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Pour  obliger  les  commerçans  à  être  exaéte  dans  l787 
les  déclarations  rcquifes  par  le  préfent  Article,  ainfi 
que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourroit  s'élever  fur 
la  partie  de  l'Art.  X.  du  dit  Traité  qui  porte;  "Que, 
s'il  y  a  une  omifiîon  d'effets  dans  la  déclaration  four- 
nie par  le  Maître  du  navire,  ils  ne  feront  pas  fujets  à 
la  confifcation,  à  moins  qu'il  y  ait  une  apparence  ma- 
nifefte  de  fraude,"  il  elt  entendu,  que  dans  un  tel 
cas  les  dits  effets  feront  confifqués,  à  moins  que  des 
preuves  fatisfaifantes  ne  foyent  donnés  aux  Officiers  de 
la  Douane,    qu'il  n'y  avoit  aucune  intention  de  fraude. 

Art.  III. 
Pour  prévenir  l'introduftion  des  toiles  de  coton  Marques 
manufafturées  dans  les  Indes  Orientales  ou  dans  d'au- ^^^  ^,'^",^5 
très  pays,  comme  fi  elles  l'étoient  dans  les  Etats  re- de  coton, 
fpettifs  des  deux  Souverains  en  Europe,  il  eft  convenu, 
que  les  toiles  de  coton ,  manufafturées  dans  lesdits 
États,  pour  être  exportées  de  l'un  rhés  l'autre,  refpe- 
ftivement,  auront,  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce, 
une  marque  particulière,  déterminée,  de  concert,  par 
les  deux  Gouvernemens,  tiffue  avec  l'étoffe;  de  la- 
quelle marque  les  Gouvernemens  refpeftifs  donneront 
avis,  neuf  mois  d'avance,  aux  manufafturiers ;  &  la 
dite  marque  fera  changée  de  tems  en  tems,  félon  que 
le  cas  l'exigera.  Il  eft  convenu  que,  jusqu'à  ce  que 
la  dite  précaution  puiffe  être  niife  en  effet,  les  dites 
toiles  de  coton,  exportées  mutuellement,  feront  ac- 
compagnées d'un  certificat  des  Officiers  de  la  Douane, 
ou  de  tel  autre  Officier  nommé  à  cet  effet,  pour  atte- 
fter,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  le  pays  qui  les 
exporte;  &  aufû  qu'elles  font  revêtues  des  marques 
déjà  préfcrites  dans  les  pays  refpeftifs,  pour  diftinguer 
de  telles  toiles  de  celles  qui  viennent  d'autres  pays. 

Art.     IV. 
En   réglant  les  droits  fur  les  bâtiftes  &  les    li-  ^"''f'^e 
nons,  on  a  entendu,    que  leur  largeur  n'excédera  point,  ''"*'"*• 
pour    les    bâtiftes,    fept   huitièmes    de    verge,     niefure 
d'Angleterre  (environ    trois   quarts   d'aune    de  France) 
&,    pour  les  linons,    une  verge  &  un    quart,    mefure 
d'Angleterre   (une   aune    de   France:)    Et   fi,    dans  la 
fuite,  on  en  fait  d'une  largeur  qui  excède  celle-ci,  ils 
payeront  un  droit  de  xo.  pour  cent  de  leur  valeur. 

To7ne  m,  C  Art. 


Art.  18. 
&  25. 
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Art.     V. 

Il  éft  également  convetîu,  que  ce  qui  eft  ftîpulé 
dans  l'Art.  XVIII.  du  Traité  ne  fera  pas  c  nfé  dérober 
aux  privilèges,  règlemens  &  ufi^ges  déjà  établis  dans 
les  villes  ou  ports  des  Etats  refpf  ftifs  des  denx  Souve- 
rains. Et  suiTi  que  par  l'Art.  XXV.  du  dit  Traité  on 
n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chofe,  iinon 
aux  vailleaux  fufpefts  de  porter,  en  tems  de  guerre, 
aitx  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  Parties 
contraftantes  des  Articles  défendus,  appelles  de  con- 
trebande; &  le  dit  Article  ne  pourra  empêcher  les 
vifites  des  Officiers  des  Douanes  pour  prévenir  le  com- 
merce illicite  dans  les  Etats  rerpectifs. 

Art.    VI. 
Coufuis.  Leurs  Majeftés  ayant  ftatué ,    par  l'Art.  XLIII.  du 

dit  Traité,  de  déterminer  la  nature  &  l'étendue  des 
fonftions  des  Confuls ,  "&  qu'une  convention,  rela- 
tive à  cet  objet ,  feroit  faite  immédiatement  après  la 
Signature  du  préfent  Traité,  &  feroit  cenfée  en  faire 
partie;"  il  eft  convenu  qu'on  rédigera  cette  convention 
ultérieure  dans  l'efpace  de  deux  mois,  &  qu'en  atten- 
dant les  Confuls  généraux,  les  Confuls  &:  les  Vice- 
Confnls,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiqués, 
relativement  aux  Confulats  dans  les  Etats  refpeftii^s 
des  deux  Souverains;  &  qu'ils  auront  tous  les  privi- 
lèges, droits  &  im.munités,  qut"  leur  qualité  fuppofe, 
&  qui  font  donnés  anx  Corifuls  géiiéraiix.  Confuls  ou 
Vice-  Confuls  de  la  nation  la  plus  favoriiée. 

Art.     vil 
Ponrfuite  H  fera   libre  aux  fujets  de  S.  M.  Britannique  de 

tèuri!'"'  pourfnivre  en  France  Kur  Débiteur,  pour  le  recouvre- 
ment des  dettes  contractées  dans  le?  Etats  de  Sa  dite 
Majefté,  ou  ailleurs  en  Europe,  &  d'y  intenter  aftion 
contre  eux,  en  fe  conformant  aux  vo3'es  ufitées  dans 
le  Royaume;  bien  entendu  que  le  même  ufage  aura 
lieu  pour  les  François  dans  les  Etats  Européens  de 
S.  M.  Britannique. 

Art.    VIIL 
Ratifica-  Les  Articles  de  la  préfente  convention  feront  ra- 

*'°'^'     tifiés   &  confirmés  par  S.  M.  T.  C.  &  par  S.  U.   Bri- 
tannique, 
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tannique,  dans  un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  T'^Q'r 
après  l'échange  des  fignatures  entre  les  Plénipo-^^'^ 
tentiaires. 


En  foi  de  quoi  nous,  Miniftres  plénipotentiaires 
avons  figné  la  préfente  convention,  &  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de   nos   armes. 


Fait  à  Verfailles  le  15.  Janvier  1787. 


(  L.    S.  )  Gravier  de  Vergennes. 

(L.     S.)  G>«    Eden. 


(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  la  France  le  ig.  Janvier 
1787-  voyés  l'afte  de  ratifications  dans  1.  No«v.  Extraord, 
&  d.  Steck  1.  c.  ) 
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^787  Traité  de  commerce  entre  Sa  Majefté  rim^ 
,  J:  um.  pcratrlce  de  toutes  les   Rvffies   ^  Sa  Ma- 
jeflé  le  Roi  des  deux  Siciles^  à  Zarskoe 
Selo  le  jY  Janvier  1787. 

(De  Steck  EJfai  fur  les  Confuls  p.  269.) 
Au  Nom  de  la  Très-  Sainte  &  indivifihle  Trinité. 


kJa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  RulTies  &  Sa 
Majefté  le  Roi  des  deux  Sicilcs,  fouhaitant  également 
pour  le  bien  de  leurs  lujets,  de  refferrer  les  liens  de 
la  parfaite  amitié  qui  les  unit,  &  d'avancer  les  procurés 
de  la  navigation,  du  commerce  &  de  l'induftrie  parmi 
leurs  nations  refpeftives ,  ont  réiolu  de  conclure  entre 
Elles  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  &  de  commerce. 
A  l'effet  de  quoi  elles  ont  choifi  &  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Ruffies ,  le  Sieur  Jean  Comte  d'Oftermann ,  Ion  Vice- 
Chancelier,  Confeiller  privé  acluel.  Sénateur  &  Che- 
valier des  ordres  de  St.  André ,  de  St."  Alexandre- 
Nevvsky,  Grand-  Croix  de  celui  de  St.  Wiadimir  de  la 
première  claffe  &  de  Ste.  Anne;  le  Sieur  Alexandre 
Com.te  de  Woronzow,  Confeiller  privé  aftuel.  Sénateur, 
Préftdent  du  Collège  de  commerce,  chamlJellan  aftuel 
&  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Alexandre-  Newsky  & 
Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wiadimir  de  la  première 
clalle;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Bezborodko,  pre- 
mier Maître  de  fa  Cour,  Confeiller  privé,  Direéîeur 
général  des  poftes  &  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Ale- 
xandre- Newsky,  &  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wia- 
dimir de  la  première  dalle;  &  le  Sieur  Arcadi  de  Mar- 
cofF,  Confeiller  d'Etat  acluel.  Membre  du  Collège  des 
affaires  étrangères  &  Grand  Croix  de  Tordre  de  St. 
V/ladimir  de  la  féconde  clalfe;  &  S.  M.  Sicilienne,  le 
Sieur  Don  Antonin  Maresca  Donnorlb  Duc  du-  Serraca- 
priola,    fon   Miiiiftre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  dite. 

Maj. 
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Maj.  l'Impératrice   de  toutes  les  RufTies;    lesquels  après  j^g*^ 
avoir    éciiangé   entre   eux  leurs   pleinpouvoirs,    trouvés 
en  bonne  &  due  forme,  ont  arrêté  les  Articles  fuivans. 

Art.  I. 
Il  fubûftera  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Amitié. 
RufTies  d'un  côté .  &  Sa  Maj.  des  deux  Siciles  de  l'au- 
tre, de  même  qu'entre  leurs  Etats  &  fujets  refpeftifs 
«ne  vraie,  fincère  &  inviolable  amitié,  une  paix  folide 
&  une  bonne  &  parfaite  intelligence,  en  vertu  des- 
quelles les  deux  Puifilmces  contraftantes  Elles-  mêmes, 
ainfi  que  leurs  fnjets  fans  exception,  fe  traiteront  dans 
toutes  les  occafions,  tant  par  mer  que  par  terre,  & 
fur  les  eaux  douces  en  bons  amis,  en  fe  prêtant  mu- 
tuellement toute  aide  &  alFidance  poiïlbles,  furtout  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  &  la  navigation. 

Art.  il 
Il  fera  accordé  aux  fujets  des  deux  nations  amies  Religion, 
une  parfaite  liberté  de  confcience  dans  les  états  refpe- 
ftifs,  de  forte  qu'ils  pourront  exercer  librement  le  culte 
de  leur  religion,  ou  dans  leurs  propres  mailbns,  ou 
dans  les  endroits  qu'il  plaira  à  Leurs  Majeftés  de  leur 
défigner  à  cette  fm,  fans  y  être  jamais  troublés  ni  in- 
quiétés d'aucune  façon. 

Art.     IIL 
Les  fujets  refpeftifs  jouiront  dans  les  Etats  des  Traite- 
Puiiïances  contraftantes  de  toutes  les  facilités,  afllftance  '":"'  ^^' 
&   protection  neceliaires  au  progrès  du  commerce  réci- 
proque,    &   fur   le   pied   des    nations   favorifées,    bien 
entendu ,    que  dans   tous  les  cas ,   où  le  préftnt  Traité 
n'aura  pas   Itipulé    quelque   exemtion  ou  prérogative  en 
faveur   des  fujets   de  l'une  ou  de  l'autre  Puifïance  con- 
traftante,    ils   devront   refpeftivement  fe  foumettre  pour 
leur  commerce  &  trafic  aux  tarifs,  ordonnances  &  loix 
du  pays  où  ils  feront  domiciliés. 

Art.     IV. 
En  conféquence  de  quoi  les  fnjets  des  deux  Puif-  Libre 
fances  contraftantes  pourront  librement  acheter,  vendre, 
naviguer,   &   tranfporter  leurs   marchandifes   dans  tous 
les  p  rts ,  villes  &  rades  des   pays  refpeftifs,  dont  l'en- 
trée &  la  fortie  ne  font  pas  défendues,  en  payant  les 
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I^§7  douanes  &  antres  droits,  ufités  dans  chaque  endroit, 
&  en  fe  conformant  aux  règlemens  &  coutumes,  établis 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  tranfport  des  marchandi- 
fes,   foit  par  eau,    foit  par  terre. 

Art.     V. 
Droits   \  Les  fujets  commerçans    des   deux    hautes   Parties 

payer  en  contraftantes  payeront  pour  leurs  marcliaudifcs  les 
douanes  &  droits  fixés  dans  les  Etats  -  refpeftifs  par 
les  tarifs,  qui  exillent  ou  qui  exiftei-ont  à  l'avenir.  Et 
Sa  Maj.  Impériale  de  toutes  les  Riiifies  croit  donner  à 
S.  M.  Sicilienne  une  preuve  bien  convaincante  de  la 
faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouir  do- 
rénavant dans  fes  Etats  le  commerce  des  fujets  Napo- 
litains, en  accordant  à  ceux-  ci: 

l)  Le  droit  d'y  pouvoir  acquitter  la  douane  en  mon- 
noye  courante  du  pays ,  en  évaluant  le  rixdaler 
à  125  copeks ,  fans  être  afiujettis  à  la  payer 
comme  ci-  devant  en  rixdalers  effectifs  excepté 
cependant  la  ville  &  le  port  de  Ri?,a,  où  d'après 
les  ordonnances  les  fujets  Ruffes  mêmes  acquittent 
ces  droits    en  rixdalers. 

3)  Une  diminution  des  droits  d'entrée  fur  les  vins 
du  crû  des  deux  Siciles  que  les  fujets  de  S.  ]\1. 
Sicilienne  importeront  fur  leurs  propres  vaifleaux, 
ou  fur  des  vaifieaux  Ruffes  dans  les  ports  de 
l'Empire  de  Ruffie;  de  forte  que  ces  vins  ne 
payeront  à  l'avenir  que  4  roubles  50  copeks  par 
oxhofft  à  6  ancres,  mais  pour  pouvoir  jouir  de 
cette  diminution  ils  produiront  chaque  fois  des 
atteflats  des  Confuls  Ruffes,  ou  à  leur  défaut  du 
Magiftrat  de  l'endroit,  ou  des  douanes,  d'où  ces 
vins  auront  été  expédiés ,  &  par  lesquels  il  fera 
conftaté  qu'ils  font  véritablement  du  crû  des  deux 
Siciles,   &  de  la  propriété  des  fujets  Napolitains. 

La  même  diminution  fera  aulTi  accordée  aux  fujets 
Ruffes,  qui  tranfporteront  les  vins  des  deux  Siciles  fur 
leurs  propres  vaiffeaux ,  ou  fur  des  vaifieaux  Napolitains 
des  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  l'Empire 
de  Ruffie,  &  ils  ne  payeront  point  en  tranfportant 
ces  vins  des  droits  de  fortie  plus  forts,  que  les  propres 
fujets   Napolitains. 

Art. 
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Art.     VI.  1787 

En   compenfation  de  ces  deux  conceiTions  împor-   ^    sj 

tantes  S.  M.  Sicilienne  confent:  payer  eo 

Sicile. 

l)  Que  les  cuirs  de  Ruflle,  connus  fous  le  nom  de 
Youchts,  le  foif  en  cliandelles  ou  en  barriques, 
les  cordages,  les  pelleteries  &  le  caviar  du  crû 
&  des  fabriques  Rufles,  qui  feront  importés  par 
les  vaiileaux  relpettifs  des  deux  nations,  jouiffent 
dans  tous  les  Etats  de  fa  domination  d'une  dimi- 
nution de  fix  pour  cent  des  droits  d'entrée,  qui 
s'y  pavent  en  vertu  des  tarifs  établis  ou  à  établir; 
à'  condition  qu'ils  feront  également  obligés  à 
prouver  par  des  atteftats  en  due  forme,  que  ce 
font  véritablement  des  produftions  &  marchandi- 
fes  Rufles. 

3)  Que  le  fer  en  barres  ou  en  affbrtiment,  toutes 
fortes  de  toiles  de  lin  &  de  chanvre  importés 
fur  des  vaiffeaux  Rufles  ou  Napolitains  ne  paye- 
ront pas  plus  de  droits  d'entrée  ou  de  douane 
dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  que  n'y 
payent  ou  payeront  à  l'avenir  les  nations  fa- 
vorifées. 

Art.     VII. 
Par   l'Art.  VI.    de    l'Edit ,    qui   eft  à  la  tête  du  Droits  d. 
tarif  général  de  Ruflle ,    l'Impératrice  accorde  une  dimi-  \  1  ""** 
nution  d  un  quart  des  droits  nxes  par  le  lusdit  tarir   en  noire, 
faveur  des  marchandifes  importées  ou  exportées  par  les 
ports  de  l'Empire,  fitués  fur  la  mer  noire,    tant  par  fes 
propres  fujets ,  que  par  ceux  des  nations ,    avec  lesquel- 
les   on    ftipulera    quelque     compenfation    à    cet   égard. 
Elle  confent  en  confequence,  que  les  fujets  Napolitains 
participent  à  l'entière   teneur  de    l'Article  VI.  de  l'Edit 
fusmentionné    &  qu'ils  jouiflent  de  la  prérogative,     qui 
y  eft  accordée  nommément   dans   le  port   de  Cherfon  à 
l'embouchure  du   Dnieper   &  dans  ceux  de  Sewaftopol 
&  Théodoûa  en  Tauride. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S.  M.  Sicilienne 
accorde  pareillement  la  diminution  du  quart  des  droits 
fixés  par  les  tarifs  &  règlemens  de  douane  fur  toutes 
les  marchandifes,  que  les  fujets  Rufles  import  ront  di- 
reétement  des  ports   de  leurs   pays,    fitues  fur  la  mer 
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178/  '^°^^^  ^^^^  ^^^  Etats  des  deux  Sicîles,  aufîl  bien  qne 
fur  toutes  celu  s ,  qu'ils  exporteront  des  Etafs  de  Sa 
Maj.  Sicili  nne  directement  pour  les  ports  fufmentionnés 
de  la  Ruiïïe.  Mais  les  fujets  Rudes  ne  jouiront  de 
ce  double  avantage  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne 
qu'aufli  longtf  ms  que  les  ports  de  Ruiïïe  fur  la  mer 
noire  conferveront  la  fnsdite  prérogative,  que  le  tarif 
général  leur  accorde  aftuellement. 

En  même  tems  il  a  été  convenu  entre  les  hautes 
Parties  contrariantes,  que  les  fujets  Ruffes  n'entreront 
en  poffeffion  de  cet  avantage  dans  les  ports  des  deux 
Sici'es  que  du  moment,  que  les  fujets  Nîipolitains  fe- 
ront dans  le  cas  de  jouir  dans  les  ports  Ruiles  de  la 
mer  noire  des  avantages,  ftipulés  en  leur  faveur  par  le 
préfent   Article. 

Art.    Vlir. 
Retraite  Toutes  les  foîs  que    les  navires  des  fujets  RuiTes 

en  cas  «,        i.     .  c  ^  \-     /  i  ,  ^ 

de  mal-  OU  Napolitains  ieront  obliges  par  des  tempêtes,  ou 
heur.  pour  fe  fouftraîre  à  la  pourfuite  de  quelques  pirates, 
ou  auffi  pour  quelqu'autre  accident,  de  fe  réfugier 
dans  les  ports  des  Etats  refpeftifs,  ils  pourront  s'y  ra- 
douber, fe  pourvoir  de  toutes  les  chofes  nécelîaires,  & 
fe  remettre  en  mer  librement  fans  fubir  la  moindre  vi- 
fite,  à  condition  pourtant  que  pendant  leur  féjour  dans 
ces  ports  ils  ne  puiflent  rien  tirer  de  leurs  navires ,  ni 
expofer  en  vente,  ni  charger  aucune  marchandife.  Et 
puisqu'en  entrant  dans  lesdits  ports  fans  intention  d'y 
commercer ,  ils  doivent  être  exemts  de  tout  droit  de 
douane,  ils  n'en  feront  pas  moins  tenus  à  acquitter 
ceux  de  mouillage,  ancrage,  fanal,  carénage,  de  ra- 
doub &  de  left,  en  fe  conformant  en  tout  aux  loix 
ftatuts  &  coutumes  du  lieu  ou  du  port,  où  ils  fe- 
ront  entrés. 


Art.    IX. 

Vaif-  Les  vaiiïeaux  de  guerre  des  deux  Puiffances  trou- 

feaux  de  ygfQjjt  également   les    rades,    rivières,    ports   &   havres 

guerre,    y^y^^^^    ^    ouverts   pour    entrer   &    fortir,    demeurer    à 

l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néceffaire,    fans  pouvoir  être 

vifités,    en  fe  conformant  de  même  aux  loix  générales 

de 
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de  police  &:  à  celles  du  bureau  de  fanté,    établies  dans  \'jQ^ 
les  Etats   refpeftifs. 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes,  où  il  y  a 
garnifon  &  nommément  pour  les  Etats  de  S.  M.  Sici- 
lienne, dans  ceux  de  Gajette  &  de  Meiïine.  il  ne 
pourra  encrer  que  quatre,  &  dans  les  autres,  où  il  n'y 
a  point  de  garnifon,  comme  Baja,  Aut^ufl-a,  &  Sira- 
cufe,  il  ne  pourra  entrer  que  trois  vaifleaux  de  guerre 
à  la  fois .  à  moins  qu'on  n'en  ait  démandé  &  obtenu 
la  permiflion  pour  un  plus  grand  nombre. 

On  ne  falicitera  pas  moins  auxdits  vaiileanx  de 
gaerre  les  movens  de  fe  ravitailler  &  radouber  dans 
les  ports  refpeftifs,  en  leur  fournifiant  les  vivres  & 
refraichiffemens  au  prix  courant,  francs  &  quittes  de 
douane,  ainfi  que  les  agrès,  bois,  cordages,  apparaux 
au  prix,  courant  des  arfenaux  des  deux  Puidances,  s'ils 
feront  tirés  de  ceux-  ci,  mais  en  les  achetant  des  par- 
ticuliers, ils  feront  payés  au  prix,  dont  on  fera  con- 
venu avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  befoin 
prellant  de  l'Etat  n'y  mette  un  obftacle  légitime. 


Art.  X. 
Quant  aux  cérémonial  du  falut  fur  mer,  les  Salut  de 
hautes  Parties  contrariantes  font  convenues  de  le  régler  ™*^'' 
félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité  entre  les  couron- 
nes. Ainfi  lorsque  les  vaiffeaux  de  guerre  de  Tune  des 
Puiflances  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  vaiffeaux  de 
l'autre,  on  fe  réglera  pour  le  falut  d'après  le  grade 
des  Officiers  commandans  ces  vaiffeaux  ;  de  façon  que 
ceux  d'un  rang  égal  ne  feront  point  obligés  à  fe  faluer 
du  tout  tandis  que  les  vaiffeaux,  commandés  par  des 
Officiers  d'un  rang  fupérieur,  recevront  à  chaque  fois 
le  falut  des  inférieurs,  en  le  rendant  coup  pour  coup. 
A  l'entrée  dans  un  port,  où  il  y  aura  garnifon,  les 
vaiffeaux  des  hautes  Parties  contraftantes  feront  égale- 
ment tenus  au  falut  d'ufage,  &  il  y  fera  répondu  de 
même  coup  pour  coup;  excepté  toute  fois  la  réfidence 
des  Souverains  refpeftifs,  où  félon  ce  qui  eft  généra- 
lement reçu,  ce  falut  ne  fera  point  rendu  de  part 
&   d'autre. 

C  5  Art. 


1787 


Traité  de  corn,  entre  tlmp,  de  Jlujfie 

Art.    XL 
Saifie  Aucun  vailTeau  de  guerre  ou  bâtiment  marchand, 

d.  vaif-  appartenant  aux  lujets  de  l'uJie  des  deux  Puiffances 
féaux,  contraftiuites ,  n'  perfonne  de  leur  équipage  ne  pourra 
êXre  arrêté ,  ni  les  marchandifes  faifies  dans  les  ports 
de  l'antre.  Quant  aux  navires  marchands  en  particu- 
lier ceîte  claufe  ne  s'étendra  point  aux  faifies  ou  arrêts 
de  juftîce  provenant  de  dettes  perfonnelies ,  contraftées 
dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d'un  tel  na- 
vire ou  de  fa  caroaifon  ;  cas  dans  lequel  il  fera  pro- 
cédé félon  des  droits  &  les  formes  judiciaires;  &  à 
regard  des  délits  perfonueis,  chacun  fera  fournis  aux 
peines,  établies  par  les  loix  du  pays  où  le  navire  & 
l'équipage  auront  abordé. 

Art.    XII. 

£xem-  Les  vaiffeaux  d'une  des  deux  Puifi'ances  avec  leur 

f'°"  **"  équipage,    tant   matelots    que  paffagers,    y  compris   les 

Tiavai.      fujets    d'une   nation   étrangère   feront   reçus   avec   l'affi- 

ftance  &   la   proteftion   la   plus  marquée,    &  aucun  de 

ceux,   qui    compofent   ledit  équipage   ne   fera  forcé   de 

s'engager    malgré   lui   aa    fervice    de    l'autre    Puilïance, 

excepté  fes  propres   fujets,    lesquels   Elle  fera   en   droit 

de  réclamer.     Pareillement  on  ne  pourra  forcer  les  fus- 

dits  vaifleaux  &  navires  quelconques  à  fervir  en  guerre, 

ni  à  aucun  tranfport  contre  fon  gré. 


Art.    X1IL_  ^ 
Matelots  Si  un  matelot  deferte  du  vaifî'eau,   il  fera  livré  à 

teiirs'  '*  réquifition  du  Capitaine.  &  en  cas  de  rébellion,  le 
rebelles,  gouvernement  requis  par  le  Conful  ou  Vice-Conful, 
&  au  défaut  de  ceux-  ci,  par  le  Capitaine  du  vaiiîeau, 
donnera  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de- 
voir, en  lui  prêtant  tous  les  fecours,  dont  il  pourra 
avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans  risque  & 
fans  retard. 

Art.    XIV. 
Nul  afyie  Aucun  vailTeau  marchand  de   l'une  ou   de  l'autre 

^"i^'*"     nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  fon  bord  aux  de- 
m^r-        fcrteurs  de   terre   ou    de  mer,    ni   aux    contrebandiers, 
ciiand,     criminels  ou  malfaiteurs,  &  contre  tous  ceux  qui  y  con- 
treviendront,   il   fera   procédé    félon  les   ufages  &  loix, 
ctablis  à  ce  fujet  dans  chaque  pays. 

Art. 
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Art.    XV.  17^7 

Les  Officiers  commandans  des  vaifleaiix  de  guerre 
ne   donneront  point  d'azyle   non   pins   rur  leur  bord   à  va"ii- ^* 
de  pareils   déferteurs  criminels  ou  malfditenrs.    &  dnnsf'-aiix  de 
les    cas    cchéans,    ils    ne    feront   aucune    difficulté    de  ^•"^"*^' 
les  livrer. 

Art.     XVL_ 
En  cas  de  naufrage  les  Conluls  &  Vice- Confais,   Nau- 
réfidans   fur  les  lieux ,    conjointement  avec  les  gens  de  ^'^^^' 
i'équipa-re  auront  exclafivtment    à  tonte  iintre  perfonne 
le   droit   de  faire    fauver  le  vailTeau  &  les  effets,    pour 
être  reftitucs  en   entier  aux   propriétaires,    après  qu'on 
aura  acquitté  les  jnftes  frais  de  fauvetaj^e ,   lesquels   fe- 
ront refilés  avec  économie   &  humanité,    fi^ns  que  rien 
ne  puiffe  être  retenu  des  effets  recouvrés,  fous  prétexte 
d'anciennes    coutumes   ou    droits,      foit    du    Souverain 
des  villes  ou  des  particuliers. 

Les  Magiftrats  ou  Officiers  du  pays,'  où  le  nau- 
frage elt  arrivé,  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  fauve- 
ment,  û.  ce  n'eft  que  lorsqu'ils  en  feront  requis  par 
l'équipage,  ou  par  le  Conful  ou  Vice-Conlui,  ailn 
de  faciliter  ou  d'accélérer  l'opération  du  fauvetage  & 
prévenir  les  défordres  &  intidélités,  qui  fouvent  l'ac- 
compagnent. 

Les  Tribunaux  ou  Magiftrats  du  pays  ne  pour- 
ront rien  exiger  pour  ces  fonftions,  &  ils  employeront 
efficacement  leur  autorité  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  févérité  poffible  ceux,  qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point. 

Et  quant  aux  droits  de  douane  fur  les  effets  nau- 
fragés, on  fe  conformera  de  part  &  d'autre  aux  loîx 
&  ordonnances  des  pays,  où  le  navire  a  échoué;  & 
dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contraftantes  s'engagent 
à  traiter  les  fujets  refpeftifs  fur  le  pied  des  nations 
favorifées. 

Art.     XVIL 
Lorsqu'une  des  deux  PuilTances  contraftantes  fera   c^m- 
en  guerre  avec  d'autres  Etats,  la  navigation  &  le  com- ""'fce 
merce   libre  des  fujets  de  l'autre  avec  ces  mêmes   Etats  "'^""^• 
ne  feront  point  pour  cela  interrompus,  &  c'eil  au  con- 
traire 
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J*7Q*7  traire  en  ce  cas,  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaincues  de  la  fasTefle  des  principes,  qui  pour  le 
bien  général  des  peuples  commerçans  ont  été  fixés  & 
arrêtés  par  l'afte  d'acceiTion,  figné  entre  Elles  à  St. 
Pétersbonrg  le  lo.  Février  1783,  déclarent  d'en  vouloir 
faire  la  règle  immuable  de  leur  propre  conduite  &  d'y 
avoir  recours  en  toute  occafion,  comme  à  des  loix  & 
ftipulations,  qui  méritent  un  rang  diftingué  dans  le 
code  de  l'humanité. 

Art.    XVIIT. 

Principes  En  conféquence  elles  s'appliquent  ici  îmmédiate- 

du  com- fnent    à   Elles-  mêmes    les    quatre    axiomes    importans, 

ncu7re.     Q'^i  P^^"*   ^^  ^'^^   de  la  guerre  ont  été    établis  en  faveur 

des  droits  de  tous  les  peuples  neutres  en  général,  favoir. 

l)  Que  les  vaiffeaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port,  &  fur  les  côtes  des  na- 
tions   en  guerre. 

rj)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  PuilTan- 
ces  en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiffeaux  neu- 
tres,   à  l'exception  de  la   contrebande  de  guerre. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué ,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à 
celui,  où  il  y  aura  par  la  difpofition  de  la  Puif- 
fance,  qui  l'attaque  avec  un  nombre  proportionné 
de  vaifleaux  fuSUfamment  proches,  un  danger  évi- 
dent d'entrer. 

4)  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  fur  la  légalité  des 
prifes  ,  ne  dérogeront  point  aux  Traités  fubfiftans 
aftuellement  entre  Leurs  Majeftés  &  d'autres 
Puiffances,  mais  qu'ils  les  confolideront  encore 
d'avantage. 

Art.    XIX. 

Eaux  Outre  cela  les  deux  hautes  Parties  contraftantes, 

exemtei  P""**  obvier  à  toute  fource  de  malentendus  entre  Elles, 

d'hofti-     &  pour   s'avouer   en   même   tems   fur  un  principe  inté- 

htés.       relTant  du  droit  des  gens,  concernant  la  navigation  des 

neutres  font  convenues:    que  toutes  les  fois,  que  l'une 

d'entre  Elles  entrera  en  guerre  avec  une  autre  Puiflance 

quel- 


&  îe  Roi  des  deux  Siciles.  47 

quelconque,   Elle  ne  pourra  point  attaquer  les  vailTeaux  I7Q7 
ennemis,  que  hors  de  la  diftance  de  la  portée  du  canon 
des   côtes    de   l'autre   Puillance,    qui   fera  reilée  neutre. 

Une  neutralité  parfaite  fera  confervée  aufîi  dans 
les  ports,  havres,  golfes  &  indillinétem^ nt  dans  toutes 
]es  eaux  quelconques,  qui  leur  appartiennent,  &  qui 
font   comprifes  fous  la  dénomination  d'eaux  clofes. 

Art.    XX. 

Les  navires  marchands  des  fujets  refpeftifs,  na- vinte 
viguans  feuls,  &  lorsqu'ils  feront  rencontres  ou  fur  «^f*  v«if- 
les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiffeaux  de  guerre  ,fo,"^ 
ou  armateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  efcortéf. 
deux  Puiffances  contraftantcs,  engagée  dans  une  guerre 
avec  quelqu'autre  Etat,  en  fubiront  la  vifite;  mais  en 
même  tems  qu'il  fera  interdit  en  ce  cas  auxdits  navires 
marchands  de  ne  rien  jetter  de  leurs  papiers  en  mer, 
les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs  fusdits  refteront 
de  leur  côté  conilamment  hors  de  la  portée  du  canon 
des  navires  marchands.  Et  pour  obvier  entièrement 
à  tout  défordre  &  violence,  il  eft  convenu,  que  les 
premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niers pour  faire  examiner  les  paffeports  &  lettres  de 
mer,  qui  conftateront  la  propriété  &  les  chargemens 
de  ces  navires,  fuppofé  toute  fois,  que,  Il  de  tels  na- 
vires marchands  fe  trouvoient  efcortés  par  un  ou  plu- 
fieurs  vaiffeaux  de  guerre,  la  fimple  déclaration  àe  l'Of- 
ficier commandant  l'efcorte,  que  ces  navires  ne  portent 
point  de  contrebande,  doit  être  envilagée  comme  plei- 
nement fuififante  &  aucune  villte  n'aura  plus  lieu. 

Art.    XXI. 

Il   n'aura  pas  fitôt    apparu  par  les  titres  produits  s'iu  ne 
ou    par   l'affurance    verbale    de    l'Officier    commandant  portent 
l'efcorte ,   que   les   navires    marchands    ainli   rencontrés  ueband"] 
en   mer,    ne  font    point  chargés  de  contrebande,    qu'il 
leur   fera   libre   de    continuer  fans  aucun  empêchement 
ultérieur   leur  route,    &  les  Commandans  des  vaiffeaux 
de  guerre  ou  armateurs  de  part  &  d'autre,   qui  fe  leront 
permis  ce   non   obllant  de    molefter    ou  d'endommager 
d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftion,   feront 

obligés 
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lyOr?  obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  ou  leurs  biens, 
outre  la  réparation  due  à  l'infulte,    fait  au  pavillon. 

Art.    XXIÎ. 
S'il  eft  Que  il  par  contre  un  navire  vifité  fe  trouvoit  fur- 

lurpris  pj-js  g^  Contrebande  de  guerre ,  l'on  ne  pourra  point 
^ebaud'e.  P""'*  ^ela  rompre  les  caifi.cs,  colTres,  balles  &  ton- 
neaux, qui  fe  trouveront  \v.v  le  même  navi-e  ,  ni  dé- 
tourner la  moindre  partie  des  marchandilVs  ;  mais  le 
capteur  fera  eu  droit  d'amener  ledit  navire  dars  un 
port,  où  après  l'inllruftion  du  procès  faite  p.-ir  devant 
les  chambres  d'Amirauté,  ou  de  ceux  que  le  Souverain 
du  lieu  aura  deftinés  pour  être  juges  des  prift-s,  félon 
les  règles  &  les  loix  établies,  &  après  que  la  fentence 
définitive  aura  été  portée,  la  marchandife  v.on  permife 
ou  reconnue  pour  contrebande  fera  confisquée,  tandis- 
que  les  autres  effets  &  marchandifes ,  s'il  s'en  trouvoit 
fur  le  môme  navire,  f  ront  rendus,  fans  que  l'on  puiile 
jamais  retenir  ni  vaiffeau ,  ni  effets  fous  prétexte  de 
irais  ou  d'amende.  Pendant  la  durée  du  procès,  le 
Capitaine  après  â\oir  délivré  la  marclîandife.  reconnue 
pour  contrebande,  ne  fera  point  obligé,  malgré  lui, 
d'attendre  la  fin  de  fon  affaire,  mais  il  pourra  le  mettre 
en  mer  avec  fou  vaifieau  &  le  refie  de  Ça  cargaifon, 
quand  bon  lui  femblera,  &  au  cas,  qu'un  navire  mar- 
chand de  l'une  des  deux  Puiliances  en  paix,  fût  faifie 
en  pleine  mer  par  un  vaifieau  de  guerre  ou  armateur 
de  celle,  qui  eft  en  guerre,  &  qu'il  fe  troiivât  chargé 
d'une  marchandife  reconnue  pour  contrebande,  il  fera 
libre  audit  navire  marciiand,  s'il  le  trouve  à  propos, 
d'abandonner  d'abord  la  contrebande  à  fon  capteur,  le- 
quel devra  fe  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  fans 
pouvoir  retenir,  molefter  ou  inquiéter  en  aucune  façon 
le  navire  ni  l'équipage  qui  pourra  dès  ce  moment  pour- 
fuivre  fa  route  en  toute  liberté. 

Art.    XXIII. 
jua,.  On  ne   comprendra   fous    la   rubrique   de  contre- 

eh«nd.  de  bande  que  les  chofes  faivantes:  comme  canons,  mortiers, 
band'/"  afmes  à  feu,  pifiolets,  bom.bes,  grenades,  boulets,  bal- 
les, fufils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  falpètre, 
fouffre,  cuiraffes,  piques,  épées  ,  ceinturon.?,  poches  à 
cartouches,  felles  &  brides,  en  exceptant  toute  fois 
la  quantité,   qui  peut  être  néceflaire  pour  la  défenfe  du 

vaifieau 
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vailTeau   &   de    ceux,    qui   en  coiripofent  l'équîpage;   &  I7Q'7 
toutes    les   marchatidires    &  efiets ,     non   déiignés    dans        ^ 
cet  Article,    ne  feront  pas  réputés  munitions  de  g/ierre 
&  navales,    ni  fujets  à  confiscation,   &   par  conf<    uent 
paReront    librement  fans   être    aflujettis    à    la    moindre 
difticulté. 

Art.     XXIV. 
Quoique    par  les   ftipulations    de  l'Art,  précédent  ^^'^- 
les   marcliandifts   de   contrebande  de  guerre  fe  trouvent  achetés 
clairement  fpécifiécs   &   déterminées,    de   manière    que  "'»  con- 
tout  ce  qui  ny  eir  pas  nommément  exprime,    doit  être  chès  i. 
réputé  libre  &  à  l'abri  de  toute  faifie ,  cependmt  Leurs  ^-  bclUg. 
Majeftés  Impériale  &  Sicilienne,  attendu  les   difncukés, 
qui  fe  font  élevées  pendant  la  dernière  guerre  maritime 
touchant    la   liberté ,    dont   les   nations   neutres  doivent 
jouir,   d'acheter  des  vaifieaux,    appartenans  aux  Puifian- 
ces  belligérantes,  ou  à  leur  fniets,    ont  jugé  à  propos, 
pour  prévenir  tout  doute,    qu'on  poarroit  encore  élever 
fur  cette  matière,    de  ftipuler,    qu'en  cas   de  guerre  de 
l'une   d'entre   Elles,     avec   quelqu'autre    Puillance,    les 
fujets  de  l'autre  l'artie  contrariante,    qui   fera  reftée  en 
paix,    pourront   librement  acheter    ou    faire    conftruire 
pour  leur  compte,  &  en  quel  tems  que  ce  foit,   autant  de 
navires,    qu'ils  jugeront  à  propos  chés  les  fujets  de  la 
Puiffance    en    guerre   avec    l'autre    Partie    contra6tante, 
fans   être   alTujettis    à    aucune    difficulté   de  la   part    de 
celle-ci,  ou  de  fcs  armateurs,  bien  entendu  cependant, 
que  de  tels  navires  doivent  être  munis  de  tous  les  do- 
cumens  néceflaires  pour  conftater  la  propriété  &  l'acqui- 
lition  légale  des  fujets  de  la  Puiffance  neutre. 

Mais  comme  dans  les  deux  Siciles  il  y  a  défenfe 
pofitive  en  tems  de  guerre,  aufli  bien  qu'eu  tems  de 
paix ,  de  conftruire  aucun  bâtiment  pour  compte  étran- 
ger, &  que  les  fnjets  de  ces  deux  Royaumes  n'ont  nî 
la  faculté  de  vendre  leurs  navires  à  d'autres  nations, 
ni  celle  de  leur  en  acheter  à  moins  d'une  permifllon 
expreffe,  il  eft  convenu,  que  les  fujets  Rufîes  ne  pour- 
ront non  plus  ni  faire  conftruire,  ni  acheter  des  bâti- 
mens  marchands  dans  les  états  des  deux  Siciles,  fans 
que  pour  cela  les  vailïeaux  appartenans  à  ceux-ci,  foit 
conftruits  dans  leurs  chantiers,  foit  achetés  chés  toute 
^utre  nation  étrangère  &  munis  des  documens  requis, 

ceâent 
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178*7  c^^^^"^  ^^  pleine  mer.  anfil  bien  que  dans  les  ports  de 
S.  M.  Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  luretés,  arrê- 
tées &  ftipulées  dans  le  préfent  Article. 

Art.     XXV. 
Vifite  &  Pour    prévenir    toutes   fortes    de    contrebande   & 

tionj^  éviter,  qu'on  ne  fraude  les  droits  des  Souverains  re- 
marchan- fpe61:ifs ,  il  a  été  convenu,  qu'en  tout  ce  qui  regarde 
^''■"'  la  vifite  des  bâtimens,  les  déclarations  des  marchandifes, 
le  tems  de  les  préfenter  &  la  manière  de  les  vérifier 
&  conftater,  &  généralement  en  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  précautions  à  prendre  contre  la  contrebande  &  aux 
peines  à  infliger  aux  contrebandiers ,  l'on  obfervera  de 
part  &  d'autre  les  loix  &  les  règlemens  de  chaque 
pays,  de  façon  pourtant,  que  les  fujets  des  d;  ux  Puif- 
fances  contraftantes  ne  feront  point  traités  différem- 
ment des  naturels  du  pays  ou  des  nations,  qui  y  font 
favorifées. 

Art.     XXVI. 
Jiift'ce  Les  fujets  des  deux  hautes   Parties    contraftantes 

dans  tous  les  procès  &  antres  affaires  feront  jugé  par 
les  Tribunaux  ordinaires  du  pays ,  d'où  les  affaires  de 
commerce  reffortiffcnt,  lesquels  leur  rendront  la  plus 
prompte  &  exaft^-  juilice  f-lon  les  loix  &  règlemens 
établis  par  ces  Tribunaux,  &  il  fera  libre  aux  fujets  re- 
fpettifs  de  choifir  pour  foigner  ou.  plaider  leurs  caufes, 
tels  avocats ,  procureurs  ou  notaires ,  que  bon  leur 
femblera,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  par  le  gouver- 
nement,  ou  les  Tribunaux,   établis  pour  cela. 

Art.    XXVIL 
Confuis.  Il    fera    libre    aux   deux  Puiffances  contraftantes 

d'établir  pour  l'avantage  du  commerce  de  leurs  fujets, 
&  dans  tous  les  ports  de  leurs  Etats  refpeètifs,  ou 
l'entrée  &  le  commerce  font  permis  aux  étrangers,  des 
Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls,  lesquels 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  prérogatives  &  immu- 
nités, dont  jouiffent  les  Confuls  des  nations  favorifées, 
mais  fans  qu'ils  puiffent  être  choifis  parmi  les  fujets 
nés  du  Souverain,  chés  qui  ils  doivent  réfider,  à 
moins  qu'à  cet  effet  ils  n'ay.  nt  expreffement  obtenu  la 
permiffion  ou  la  difpenfe  du  gouvernemeuc  à  pouvoir  fe 
charger  &  exercer  de  pareilles  fonvilions. 

Art. 


impar 
tiaie. 
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Art.    XXVTTT.  i^^j 

Ces  Confnls  &  Vice-  Confuis  ne  fe  mêleront  ées  / 
afiaires  des  batimens  de  leur  nation  que  pour  accom-  Aucorittf. 
moder  à  l'amiable  &  par  voye  d'arbitrage  les  difle* 
rends,  qui  pourront  naître  entre  les  Capitainf-s  &  les 
matelots,  relativement  au  tems  de  leur  fervice,  dé- 
penle,  falaire,  nourriture  &c.  &  ne  fe  mêleront  auTe- 
ment  des  différends  des  négocians  &  individus  de  leur 
nation,  domiciliés  dans  les  Etats  refpeftifs,  que  lors- 
que ceux-  ci  fe  foumettront  volontairement  à  la  déci- 
fion  du  Conful  ou  Vice-  Conful.  Mais  toutes  les  fois, 
que  les  deux  Parties  en  litige,  ou  ne  voudront  pas 
avoir  recours  à  l'arbitrage  du  Conful  ou  Vice-  Conful, 
ou  fe  croiront  léfés  par  la  décifion  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, elles  pourront  réclamer  contre  la  dite  décilion  & 
s'addrefler  aux  Tribunaux  ordinaires  du  pays,  où  elles 
font  domiciliées,  &  auqueis  ces  Confuis  eux-  mêm  s 
en  tout  ce  qui  concerne  leurs  propres  affaires  feront 
également  fubordonnés. 

Art.  XXIX. 
Lorsque  les  marchands  Rufîes  &  Napolitains  fe-  f'-^-traw 
ront  enrégillrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  marchés  coaimfs, 
pour  vente  ou  achat  de  marchandifes,  par  leurs  com- 
mis, expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  eux, 
les  douanes  de  Rufile,  où  ces  contrats  s'enrégiftreront, 
devront  examiner  foigneafement ,  fi  ceux,  qui  contra- 
ctent pour  le  compte  de  leurs  commettans,  font  mu- 
nis par  ceux-  ci  d'ordres  ou  de  pleinpouvoîrs  faifs  en 
bonne  &  diie  forme,  au  quel  cas  les  dits  commettans 
feront  réfponfables  comme  s'ils  avoient  contracté  eux- 
mêmes  en  perfonnes.  Mais  li  lesdits  commis*  expédi- 
teurs ou  autres  gens  employés  par  les  fusdits  mar- 
chands, ne  font  pas  munis  d'ordres  ou  de  pleinpouvoirs 
fuffifaus  ils  ne  devront  pas  en  être  crus  fur  leur  parole* 
Et  quoique  les  douanes  foyent  chargées  de  veiller  à 
cet  objet,  les  contraftans  n'en  feront  pas  moins  tenus 
de  prendre  garde  eux-  mêmes,  que  les  accords  ou 
contrats,  qu'ils  feront  enfemble,  n'outrepaffent  pas  les 
procurations  ou  pleinpouvoîts,  qui  leur  ont  été  confiés, 
par  leurs  commettans,  puisque  ces  derniers  ne  font 
tenus  à  répondre,  que  pour  l'objet  &  la  valeur,  pour" 
lesquels  les  pleinpouvoirs  ont  été  donnes  par  eux. 

Tome  IIL  D  Art. 


^o         Traité  de  corn,  entre  i'Imp,  de  Rujfie 

ly^y  Art.    XXX. 

Accom-  Tout  appui  poflible   fera  prêté   aux  fujets  N.ipoli- 

P^''^^"j  tains  contre  ceux  des  fujets  Rufles,  qui  n'auront  pas 
ces  con-  rempli  les  engagemens  d'un  contrât  fait  félon  les  for- 
trâts.  jnes  préfcrites  &  enrégiftré  à  la  douane;  &  à  cet 
effet  le  o;ouvernenient  employera  en  cas  de  befoin  l'au- 
torité requife  pour  obliger  les  Parties  à  comparoitre  en 
juilice  dans  les  endroits  mêmes,  où  ces  contrats  auront 
été  conclus  &  enrégiftrés,  &  pour  obliger  les  contra- 
ftans  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'ils  y  auront  ftipuié. 

Art.    XXXL 

Brac,  On  ne  prendra  pas  moins  toutes  les  précautions 

néceffaires,  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gens 
connus  par  leur  intelligence  &  probité,  afin  que  les 
fujets  Napolitains  puiffent  par-  là  être  à  l'abri  du  mau- 
vais choix  des  marchandifes  &  des  emballages  fraudu- 
leux ,  &  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  preuves  fuffi- 
fantes  de  contravention,  négligence  ou  de  mauvaife  foi 
dans  l'exercice  des  fondions  des  employés,  ils  en  fe- 
ront refponfables  &  obligés  à  bonifier  les  pertes,  qu'ils 
auront   caufées. 

En  réciprocité  des  avantages  accordés  par  les 
Articles  ci-  deffus  XXIX.  XXX.  XXXI.  aux  fujets  Na- 
politains en  Rulfie,  S.  M.  Sicilienne  promet  de  faire 
veiller  avec  le  même  foin  &  la  même  attention,  que 
les  fujets  Ruffes  foyent  traités  dans  les  Etats  de  fa 
domination  dans  tout  ce  qui  aura  du  rapport  à  la  fureté 
des  contrats  &  aux  moyens  d'éviter  les  fraudes  dans 
les  ventes  &  achats  des  marchandifes,  à  l'égal  des 
nations   favorifées. 

Art.    XXXII. 

Livrfi  Les    fujets    refpeftifs    auront    pleine    liberté    de 

l^«,r°™*  tenir  dans  leur  domicile  des  livres  de  commerce  en 
telle  langue,  qu'ils  voudront,  fans  que  l'on  puille  à 
cet  égard  rien  leur  préfcrire,  &  l'on  ne  pourra  pas 
exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de  commerce,  û 
ce  n'eft  pour  fe  juftilier  en  cas  de  banqueroute  ou  de 
procès,  mais  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  feront  obligés 
de  préfenter  que  les  Articles  néceffaires  à  l'éclaircilie- 
ment  de  l'affaire,   dont  il  fera  queftion. 

Art. 


merce. 


&  le  Roi  des  deux  Sicile!.  çi 

Art.    XXXIIT.  jy^y 

S'il  arrivoit  qu'un  fiijet  Napolitain  fît  banqueroute  Banque- 
dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruf-  route.  " 
fies ,  ou  un  fujet  Rufle  fît  banqueroute  dans  les  Etats  de 
S.  M.   Sicilienne,    ils  feront   fournis  aux    loix,     ordon- 
nances &  ftatuts  du    pays,     où    ils    auront    fait    ban- 
queroute. 

Art.    XXXIV. 
Il  fera  permis  aux  marchands  Napolitains,  établis  Ma ifon« 
en  RuïTie  de  bâtir,    acheter,    vendre  &   louer  des  mai-**-  '""- 
fons  dans   toutes  les  villes   de   cet  Empire,    qui    n'ont  exrm''es 
pas  des  droits  de  bourgeoifie  &   des  privilèges  contrai-  **•  '"**- 
res  à   ces  acquilitions  ;     &    il   eft  nommément   fpécifié,  "*^"*' 
que  les  maifons  pofTédées  &  habitées  par  les  marchands 
Napolitains   à    St.    Fétersbourg,     Mofcou    &   Archangel 
d'un   côté,     &   de    l'autre    à   Cherfon,     Sewaftopol    & 
Théodofia,    feront  exemtes   de  tout  logement   de  gens 
de  guerre  aufli  longtems,    qu'elles   leur   appartiendront, 
&    qu'ils   y   logeront   eux-  mêmes;     mais   les    maifons 
qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage,    ne  feront  pas 
exemtes  de  charges  &  logemens  préfcrits.     Dans  tontes 
les   autres    villes    de   l'Empire   de   Ruffie,     les    maifons 
achetées   on   bâties  par  les  marchands  Napolitains,     quî 
pourront  s'y  établir,    ne  jouiront  pas  de  ces  exemtions, 
accordées  feulement  dans   les  fix  villes  fasmentionnées. 
Si  cependant  on  jugeoit  à  propos  dans  la  fuite  du  tems 
de    faire   une  ordonnance   générale,    pour   acquitter  en 
argent  la  fourniture    des  quartiers,    les   marchands  Na- 
politains y  feront  affujettis  comme  les  autres. 

Quoique  dans  les  Etats  des  deux  Siciles  tout 
étranger  ait  la  liberté  d'acheter  des  maifons,  &  qu'elles 
foyent  presque  généralement  exemtes  de  logemens  mi- 
litaires, cependant  S.  M.  Sicilienne  s'engage  de  faire 
maintenir  en  faveur  des  fujets  Ruffes,  établis  dans  (es 
Etats,  les  droits  &  prérogatives,  ftipulés  par  cet  Ar- 
ticle, &  en  général  de  les  traiter  à  cet  égard  comme 
les  fujets  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Art.    XXXV. 
Ceux  des  fujets  refpeftifs,    quî  voudront  quitter  Lib^^.^ 
les  provinces,  villes  &  Etats  de  la  domination  de  l'une  de  fonîr 
ou   de  l'autre  des  Puiâances   contratïlantes ,    n'éprouve-  ^'^  *''^"'" 
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^787  ''^"''  ^^'^'^^'^  empêchement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  \\  îenr  fera  accordé,  avec  les  précautions  reçues 
&  d'ufage  dans  chaque  endroit,  les  paflVports  né'cef- 
faires ,  pour  qu'ils  puiiTent  fe  retirer  &  emporter  libre- 
ment les  biens,  qu'ils  y  auront  apportés  ou  acquis, 
après  avoir  acquitté  leurs  dettes,  ainli  que  les  droits, 
fixés  par  les  loL\,  ordonnances  &  ftatuts  des  Etats 
refpectifs. 


Art.    XXXVI. 

Hérita-  Quoique  le    droit    d'aubaine  n'exifte   pas  dans  les 

^^**  Etats  des  deux  Puiflances  conrraftantes,  il  eft  cepen- 
dant convenu  entre  Elles,  afin  de  prévenir  tous  les 
doutes,  qui  pourroient  s'élever  là-  deflus,  que  les 
biens  meubles  &  immeubles,  délaifles  par  la  mort  d'un 
des  fujets  refpeftifs  dans  les  Etats  de  l'autre  paff.  ront 
libr-  ment  &  ians  obftacle  quelconque  aux  héritiers  par 
teftament,  ou  ab  inteftat,  lesquels  pourront  en  confé- 
quence  prendre  tout  de  fuite  pcffelTion  de  l'héritage, 
ou  par  eux-  mêmes  ou  par  procuration,  aufii  bien  que 
les  exécuteurs  teitamentaires ,  s'il  y  en  avoit  de  nom- 
més par  le  défunt;  &  lesdits  héritiers  difpoferont  en- 
fuite  à  leur  gré  de  l'héritage,  qui  leur  fera  échu, 
après  avoir  acquitté  les  diftérens  droits,  établis  par  les 
loix  de  l'Etat,  où  ladite  fucceffion  aura  été  delaiflee. 
Et  au  cas  que  les  héritiers,  étant  abfens  ou  mineurs 
■  n'aiiroient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits,  alors 
toute  la  fucceffion  fera  inventariée  par  un  notaire 
public,  en  préfence  du  juge  ou  des  Tribunaux  du  lieu, 
accompagné  du  Conful  de  la  nation  du  décédé,  s'il  y 
en  a  un  dans  le  même  endroit.  &  de  deux  autres  per- 
fonnes  dignes  de  foi,  &  dépolie  enfuite  dans  quelque 
établifiement  public,  ou  entre  les  mains  de  deux  ou 
trois  marchands ,  qui  feront  nommés  à  cet  effet  par 
ledit  Conful ,  ou  à  fon  défaut  entre  les  mains  de  ceux, 
qui  d'autorité  publique  y  auront  été  défignés,  afin  que 
ces  biens  foyent  gardés  par  eux  &  confervés  pour  les 
légitimes  héritiers  &  véritables  propriétaires.  Et  fup- 
poie ,  qu'il  s't  levât  une  difpute  fur  un  pareil  héritage 
entre  plufieurs  prétendans,  alors  les  juges  de  l'endroit, 
où  les  biens  du  défunt  fe  trouveront,  décideront  le 
procès  félon  les  loix  du  pays. 

Art. 
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Art.    XXXVII.  lyQj 

Si  la  paix  étoit  rompue  entre  les  deux  Piiiflances  f-^,  ^ 
contraftantes ,  ce  qui  à  Dieu  ne  plaife,  on  n'arrêtera  rupture. 
point  les  perfonnes ,  ni  ne  confifquera  les  navires  & 
les  biens  d-s  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  au  moins 
l'efpace  d'une  année  pour  vendre  débiter  ou  tranfporter 
leurs  effets,  &  pour  Ce  rendre  dans  cette  vue.  partout 
où  ils  le  ji!p,eronc  à  propos,  après  avoir  cependant  ac- 
quicié  les  dettes  qui  peuvent  être  à  leur  charge.  Ceci 
s'entendra  pareillement  de  ceux  des  fujets  refpcftifs, 
qui  ferviront  par  mer  ou  par  terre,  &  il  fera  permis 
aux  uns  &aux  autres,  avant,  ou  à  leur  départ  de  céder  à 
qui  bon  leur  femblera,  ou  de  difpofer  Celon  leur  bon  plaifir 
&  convenance  d^  ceux  de  leurs  effets,  dont  ils  n'auront  pu 
fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes,  qu'ils  ont  à  prétendre,  & 
les  débiteurs  feront  également  obligés  à  payer  leurs  dettes, 
comme  s'il  n'y    avoit  pas  eu  de  rupture. 

Art.    XXXVIII. 
Le  préfent  Traité  durera   pendant  douze  ans,    &Durée<iii 
tout  ce  qui  s'y   trouve    arrêté,    doit  être  obfervé  inva- ^'^*"^' 
riablement  pendant  cet   intervalle  &  exécute  dans  toute 
fa  teneur,     &  avant  l'expiration  du  terme  dudit  Traité 
les    deux  Parties   contraftantts  fe  réfervent   de  pouvoir 
convenir  entre  Elles  fur  fa  prolongation. 

Art.  XXXIX. 
Les  deux  hautes  Parties  contraftantes  s'engagent 
à  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce,  &  les  ratiîi- 
cations  en  feront  échangées  en  bonne  &  due  forme 
dans  l'efpace  de  4,  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
date  de  fa  fignature,    ou  plutôt  li  faire  ce  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffignés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  figné  ledit  Traité  &  y  avons  ap- 
pofé  le  cachet   de  nos   armes. 

Fait  à  Zarlkoe-Selo  le  -rf  Janvier  1787. 
Comte  Jean  d'Ostermann, 
Le   Duc   DE    Serracapriola. 

Comte    Al.EXANDRE  WORONZOW. 

Alexandre  Comte  de  Bezborodko. 
Arcadi  de  Marcoff. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  la  Ruifie  le  27,  May   1787. 
vojés   DE  ST£CK  1.  c. } 
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1787  Traité  d'amitié.^  de  commerce  &?  de  navïga- 
^janv.   îion  entre  les   Etats-  Unis  de  V Amérique 
^  S.  M.  r Empereur  de  Maroc. 

(  Noiiu.    Extraord.   j^SS-   No.  i.  4.  &  8.  fnppt.    &   fe 

trouve   aufû   dans    [Fabri]    Itijî.    geogv.    Monatsfchrift 

4.  St.   p.  300  ;    en  Italien   dans   Storia   delfAnno   i^S"^, 

p.  75;  en  Hollandois  [Kluit  index  fed.'\   Utrecht 

courant  1^88'  n.  14.  34.) 


J-ies  Etats-Unis  de  rAmériqiie,  aiTemblés  en  Con- 
grès, à  tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront,  falut: 
Attendu  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  aflemblés  en 
Congrès,  par  leur  Commifîion  en  date  du  12.  May 
178J.  ont  jugé  à  propos  de  conftituer  Jean  Adams, 
Benjamin  Franklin ,  &  Thomas  JefTerfon ,  leurs  Mîni- 
ftres  Plénipotentiaires,  en  leur  donnant  ou  à  deux  d'en- 
tre eux,  pleinpouvoîr  de  conférer,  traiter,  &  négocier 
avec  l'Ambafladeur,  Minlftre  ou  Commifiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Maroc,  au  Tujet  d'un  Traité  d'amitié  & 
de  commerce,  pour  fiiire  &  recevoir  des  propofîtions 
relatives  à  un  tel  Traité,  pour  le  conclure  &  le  figner, 
en  l'envoyant  aux  Etats-  Unis  aflemblés  en  Congrès, 
pour  leur  ratification  :  Et  que  par  une  autre  Commif- 
îion, en  date  du  ir.  Mars  1785.  ils  ont  ultérieurement 
autorifé  les  dits  Miniftres  Plénipotentiaires  ou  deux 
d'entre  eux  de  nommer,  par  des  lettres  fignées  &  fcel- 
lées  de  leur  part,  tel  Agent  pour  la  dite  négociation, 
qu'ils  jugeroient  à  propos,  avec  pouvoir  d'entamer, 
fous  la  direftion  &  en  vertu  des  înftruftions  des  dits 
Miniftres,  &  de  pourfuivre  les  dites  négociations  & 
conférences  pour  le  dit  Traité,  pourvu  que  ce  Traité 
foit  ligné  par  les  dits  Miniftres:  Et  attendu  que  les 
dits  Jean  Adams  &  Thomas  Jefterfon,  deux  des  Mini- 
ftres Plénipotentiaires  fus-  mentionnés,  (le  dit  Benja- 
min Franklin  étant  abfent,)  ont  nommé,  favoir,  le  dit 
Jean  Adams,  par  lettre  fignée  de  fa  main  &  fcellée,  à 
Londres    le   5.  Odobre  1785,   &  le  dit  Thomas  JetTer- 

fon 


&   l'Empereur  de    Maroc.  s  S 

fon  par  lettre  fignée  à  Paris  le  ir.  Oftobre  de  la  même  I^R^ 
année,    &  établi  Thomas  Barclay  Agent  pour  la  néç^o-  • 

ciation  fus-  mentionnée,  en  lui  donnant  à  cet  eiïet 
tons  pouvoirs,  que  par  la  dite  CommîfTion  ils  étoient 
autorifés  à  lui  accorder;  &:  qu'en  conféquence  Je  dit 
Tiiomas  Barclay  a  réglé  les  Articles  d'un  Traité  d'ami- 
tié &  de  commerce  entre  les  Etats-  Unis  d'Amérique 
&  S.  M.  l'Empereur  de  Maroc;  lesquels  Articles,  con- 
çus en  langue  Arabe,  confirmés  par  S.  M.  l'Empereur 
de  Marocr,  &  fcellés  de  Son  fceau  Royal,  ayant  été 
traduits  en  la  langue  des  dits  Etats-Unis  d'Amérique, 
cnfcmble  avec  les  atteftations  y  annexées,  font  de  la 
teneur  fui\'ante: 


Au  Nom  de  Dieu   Tout  -  Puîjfant. 

JL/a  préfente  eft  un  Traité  de  paix  &  d'amitié,  établi 
entre  nous  &  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  a  été 
confirmé  &  que  nous  avons  ordonné  d'être  enrégiftré 
dans  le  préfent  livre  &  fcellé  de  notre  fceau  Royal  à 
notre  Cour  de  Maroc,  le  25.  jour  du  mois  béni  de 
Sliaban,  l'an  1200.  nous  repofant  fur  Dieu,  que  ce 
Traité  fera  permanent. 


Art.     T. 

Nous  déclarons   que  les  deux  Parties  font  conve-  Forme 
—  du 

Traité. 


nues,  que  le  préfent  Traité,  compofé  de  25.  Articles,  **" 
fera  inféré  dans  ce  livre  &  remis  à  l'honorable  Tho- 
mas Barclay,  aftuellement  Agent  des  Etats-Unis  à 
notre  Cour,  avec  l'approbation  duquel  il  a  été  fait,  & 
qui  eft  dûment  autorifé  de  leur  part  à  traiter  avec  nous 
de  tous  les  objets  y  contenus. 


Art.    il 

Lorsque  Tune   des   deux  Parties   fera    en    guerre  Nniie  af- 

^  finance  à 

l'ennemi. 


avec  une   nation    quelconque,   l'autre  Partie  ne  prendra  |'^'"*"'^*^  ^ 


point  de  Commiffion   de   cet  ennemi,   ni  ne  combattra 
fous  fon  pavillon  ou  drapeau. 

Art.    IIL 
Si  Tune  ou  l'autre  des  deux  Parties  eft  en  guerre  Propriété 
avec   quelque   nation   que  ce  foit,    &  qu'ayant  fait  une ''^*  ^j"- 
prife  appartenant  à  cette  nation ,  il  y  foit  trouvé  à  bord  fes  &  dn 
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I^C^T  des    fujets   ou    effets,    appartenant   à  l'autre  Partie,   les 
vaiffeau    ^^^ï^'^^    feront   mis   en    liberté ,    &    les  eJl'ets  feront  ren- 
rr-fpe-      dus  aux  propriétaires:    Et,    fi  des  effets,    appartenant  à 
aée.        quelque    nation ,    avec   laquelle   l'une   des  Parties  feroit 
en  guerre,    f::ffent  charj^cs  à  bord   de  vaiffeanx ,    appar- 
tenant à    l'autre  Partie,    ils   pafieront  librement  &  fans 
être    moleil-és ,    fans    qu'il    foit   même  fait  aucune  tenta- 
tive pour  s'en  emparer  ou  pour  les  détenir. 


Art.    IV. 

PatTeport  H  fera  donné  un  fignal   ou  paffeport  à  tous  bâti- 

ou    autr"  _        . 

preuve. 


ou  autre  YxiexiB,  appartenant  aux  deux  Parties,  par  lequel  ils  pour- 


ront fe  reconnoitre  mutuellement,  lorsqu'ils  fe  rencon- 
treront en  mer:  Et,  fi  le  Commandant  d'un  vaiffeau  de 
guerre,  appartenant  à  l'une  des  Parties,  a  d'autres  bâ- 
timens  fous  fou  Convoi,  la  déclaration  du  Commandant 
fufiira  feule,  pour  les  exemter  de  toute  recherche. 

Art.    V. 
Vifitation  Si    l'une  des  Parties  eft   en   guerre,    &    qu'elle 

fur  mer,  rencontre  en  mer  un  vaiffeau  appartenant  à  l'autre  Par- 
tie, il  eft  convi^nu ,  que,  fi  une  recherche  à  bord  doit 
avoir  Heu,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  hommes  feulement;  &,  s'il  fe  tire  quel- 
que coup,  ou  qu'il  fe  faffe  quelque  domniacre,  fans 
qu'on  y  ait  donné  lieu,  la  Partie,  qui  aura  fait  l'offenfe, 
procurera  l'indemnité   de  tous  les  dommages. 

Art.    VI. 
Pdfon-  Au  cas  que  quelque  Maure  conduife  des  citovens 

plrief  des  Etats-Unis  ou  leurs  effets  à  S.  M.,  les  citoyens 
Maures,  feront  immédiatement  mis  en  liberté  &  les  effets  ren- 
dus. De  même,  au  cas  que  quelque  Maure,  n'étant 
point  fujet  de  cet  Empire,  faffé  la  prife  de  quelques 
citovens  d'Amérique  ou  de  leurs  effets.  &  qu'il  les 
conduife  dans  qiii  Iqu'un  des  ports  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatement  relâchés  ou  rendus;  &  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  proteétion  de  S.  M. 

Art.    vil 
Refoins  à  Si   quelque   vaiffeau  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie 

fournir^  relâchc   dans   les   ports   de  l'autre  &  qu'il  ait  befoin  de 
féaux.  '"  «l'itdqu es  provifions  ou  autres  néceffités,  elles  lui  fi  ront 
fournies,  fans  le  moindre  délai  ni  nioleffation. 

Art, 
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Art.     VIII.  ]^g7 

Si    nn  vaîfleau   des   Et-ats-Unis  éprouve  quelque  i,„„,„. 
defaftre  en   mer,    &  qu'il  relâclie  dans  un  de  nf)S  ports  "''é^'^p» 
pour  fe  réparer,  il  lui  fera  libre  de  remettre  fa  cargaifon  g^,  j^Vo. 
à  terre  &  de   la  rembarquer,    fans  payer  aucuns  droits  lont^ifes. 
quelconques. 

Art.     IX. 

Si  quelque  vaiiTeau  des  Etats-Unis  foit  jette  fur  Nau- 
quelque  partie  de  nos  Côres,  &  qu'il  y  échoue,  il  re-^^'^** 
ftera  toujoiirs  à  la  dilpofition  des  propriétaires;  &  per- 
fonne  n'entreprendra  de  s'en  approcher  fans  leur  aveu, 
vu  qu'on  le  conlidérera  p.lors  comme  étant  particulière- 
ment fous  notre  protection;  &.  li  quelque  bâtiment 
des  Etats-  Unis  eft  forcé  de  relâcher  dans  nos  ports 
par  le  mauvais  tems,  ou  par  quelque  autre  raifon  pa- 
reille, il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  cargaifon  à 
terre;  mais  il  reftera  en  tranquillité,  jusqu'à  ce  que  le 
Commandant  juge  à  propos  de  continuer  fon  voyage. 

Art.     X. 

Si   quelque  vaifîeau    d<3   l'un    ou    de    l'autre    des  Prote-' 
Parties  eft  en  engagement  avec  un  vaiffeau,  appartenant  ^^[J"^j^^^ 
à  quelcune   des  PuilTances  Chrétiennes,    à  la  portée  du  (ur  les 
canon   des  châteaux  de  l'autre,    le  vaiff.au  qui  fe  trou- *^^"^*- 
vera   ainil  en  action,    fera    défendu    &    pr(Jtégé    autant 
que  poffible,  jusqu'à  ce  qu'il  foit  en  fîireté;  Et,  fi  quel- 
que vaifîeau  Américain  échoue  fur  la  côte  de  Wadnoon 
ou    fur   quelque  autre  côte  voifine,    l'équipage  y  appar- 
tenant fera  protégé  &   affifté ,    jusqu'à  ce  qu'à  Paide  de 
Dieu  il  puifle  être  renvoyé  dans  fon  Pays. 

Art.    XT. 
Si    nous   fommes   en    guerre    avec    quelcune    des  Et  à  leur 
Puiflances  Chrétienne? ,    &  que  quelcun  de  nos  vaifîeau  "J^jj^ 
fallé  voile  des  ports   des   Etats-  Unis,    aucun    bâtiment 
appartenant    à    l'ennemi    ne    pourra    le    fuivre   dans   un 
délai    de  24  heurts  après    le  départ  de  nos  navires.;    & 
la  même  régie  s'obferv  ra  à  l'égard  des  bâtimens  Amé- 
ricains,   fortant  de  nos  ports,   que  ces  ennemis  foyent 
Maures  ou  Chrétiens. 

D  5  Art. 


5  8      Traité  d'amitié  entre  les  Et.  Un.  de  l'Amer, 

j^O-^  Art.    XII. 

Vaiff.  de  S^   quelque  vaifleau  de  guerre,     appartenant   aux 

guerre  Etats-Uuis,  relâche  dans  quelqu'un  de  nos  ports,  il 
leiHchaYit  ^^^  ^^^^  point  fait  des  recnerches ,  fous  quelque  pré- 
ports, texte  que  ce  foit,  même  dans  le  cas  qu'il  s'y  trouve- 
roit  des  efclaves  fugitifs  à  bord:  Et  le  Gouverneurs  ou 
le  Commandant  de  la  place  ne  les  forcera  point  à  ame- 
ner ces  efclaves  à  terre,  fous  aucun  prétexte  quelcon- 
que, ni  n'exigera  pour  eux  aucun  payement. 

Art.     XIII. 

Salut,  Lorsqu'un  vaiffeau   de  guerre  de  Tune  des  Parties 

entrera  dans  le  port  de  l'autre  &  faluera,  le  falut  lui 
fera  rendu  par  le  château  avec  un  nombre  égal  de 
coups,  ni  plus  ni  moins. 

Art.    XIV. 

Corn-  Le    commerce  des  Etats-Unis  fera   fur  le  même 

""J^'^l^*' pied  que  celui  avec  l'Efpagne,    ou  celui  avec  la  nation, 

qui  fera  alors  la  plus  favorifée;  &  leurs  citoyens  feront 

refpeftés    &   eftimés   &    auront  pleine  liberté  de  palier 

6  repalTer  par  notre  pays  &  par  nos  ports  de  mer, 
aufîi  fouvent  qu'il  leur  plaira,  fans  interruption. 

Art.    XV. 

Liberté  Lcs   marchands   des  deux  pays  n'employèrent  qu 

to  chant  uniquement   tels   interprêtes    &   antres    perfonnes   pour 

«ie  com- les  affifter  dans  leurs  affaires,    qu'ils  jugeront  à  propos. 

merce.     Aucun   Capitaine   de   vaiffeau  ne  transbordera  fa  cargai- 

fon  fur  un   autre  bâtiment:    Il  ne  fera  pas  retenu    dans 

le  port  plus  longtems  qu'il  ne  trouvera  convenable;    & 

toutes  perfonnes,   employées  à  charger  ou  à  décharger, 

ou  à  quelque  autre  travail  qne  ce   foit,    feront  payées 

au  taux  ufité,   ni  plus  ni  moins. 

Art.    XVL 
Kn  cas  Dans    le    cas  d'une  guerre  entre  les  deux  Parties, 

.ch^»n«rics    prifonniers   ne   feront    pas   faits   efclaves,    mais   ils 
(I  prifon- feront  échangés  l'un  pour  l'autre.   Capitaine  pour  Capi- 
""''*•       taine,  OlHcier  pour  Officier,  Matelot  pour  Matelot:   Kt, 
fi   d'un    côté  le   nombre   n'eft  pas  égal,   ce  manque  fera 
rempli  par  le  payement  de  cent  Dollars  Mexicains  pour 

chaque 
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chaque  perfonne  qui  manquera.  Il  eft  convenu  aufll,  1*707 
que  tous  prifonniers  feront  éclianjrés  dans  un,  délai  de 
douze  mois,  à  compter  de  la  date  qu'ils  auront  été 
pris  ;  &  cet  échange  pourra  s'effeftuer  par  un  négociant 
ou  par  quelque  autre  perfonne,  autorifée  à  cet  effet 
par  l'une  des  Parties. 

Art.    XVir. 

Les   négocîans  ne  feront   pas  forcés  à  acheter  ni  Liberté 
vendre  aucune  efpèce  de  marchandifes  que  celles   qu'ils  &,^ae"*' 
jugeront   à   propos:     Et   il  leur  fera  libre  d'acheter  ou  vendre, 
de   vendre  toute   forte   de  marchandifes ,    excepté  celles 
qui   feroient  défendues  aux  autres  nations  Chrétiennes. 

Art.    XVIII. 

Toutes  les   marchandifes  feront  péfées  &  exami-  Vaiffeau 
nées,    avant    qu'elles   foyent   envoyées    à   bord:    Et,   à '^^^'^^'^ 
l'eiTet  d'éviter   toute   détention   de  vaiffeaux,   il  ne  fera  pas  vi- 
fait  ci -après  aucunes  recherches  à  bord,    à  moins  qu'il '''^• 
ne  foit  auparavant  prouvé,  qu'il  a  été  envoyé  des  mar-  ^^.'^^• 
chandifes    de  contrebande   à  bord  ;    dans   lequel  cas  les 
perfonnes,   qui  auroient  pris  la  contrebande  à  bord,  fe- 
ront   punies   conformément  à   l'ufage  &   aux  coutumes 
du  pays;  &  aucune  autre  perfonne  quelconque  n'éprou- 
vera du  tort  à  ce  fujet,   ni   le   vaiffeau  ou  fa  cargaifon 
n'encourront  aucune  pénalité  ni  dommage  quelconque. 

Art.     XIX. 

Aucun  vaiffeau   ne  fera  détenu  dans  le  port  fous  Charge- 
quelque   prétexte  que  ce    foit;    &   il   ne  fera   obligé   à  "T"^ 
prendre  à  bord  aucun  Article,  fans  le  confentement  du 
Commandant,  qui  fera  entièrement  le  maitre  de  convenir 
du  fret  de  toutes  les  marchandifes,  qu'il  embarquera. 

Art.    XX. 

Si   quelques  -  uns   des   citoyens   des  Etats  -  Unis,  jiuîsdi- 
ou  quelques  autres  perfonnes  fe  trouvant  fous  leur  pro-  ^'°"  **» 
teftion,  ont  un  différend  enfemble,    le  Conful  décidera   **  "' 
entre  les  deux  parties;  &,   toutes  les  fois  que  le  Con- 
ful   exigera    quelque  aide    ou  affiftance   de   la    part   de 
notre  Gouvernement,    pour  faire  exécuter  fes  décifions, 
elle  lui  fera  immédiatement  accordée. 

Art. 


nels. 


60      Traite  d'amitié  entre  les  Et.  Un.  de  l'Amer, 

T%0'7  Art.    XXI. 

Procès  Au    cas    qu'un    citoyen    des   Etats-Unis    tue    ou 

cTijiii-  bleiïe  un  Maure,  ou  11  au  contraire  un  Maure  tue  ou 
bleffe  un  cito3'en  des  Etats-  Unis,  la  loi  du  pays  fera 
fuîvie;  &  il  fera  rendu  une  juftice  é^^'^'c,  le  Conful 
alTiftant  au  jugement:  Et,  fi  quelque  délinquant  échappe 
de  la  prifon,  le  Conful  ne  fera  pas  refponfable  de  fa 
perfonne,    en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Art.    XXII. 

Hérit».  Au  cas  qu'un  citoven  Américain  vienne  à  mourir 

g"-  dans  nos  Etats,  &  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  tefta- 
ment,  le  Conful  prendra  poffeiTion  de  fes  effets;  & 
s'il  nV  a  point  de  Conful,  les  effets  feront  dépofés 
entre  les  mains  de  quelque  perfonne  diE^ne  de  confiance, 
jusqu'à  ce  qu'il  fe  préienle  quelcun  .  qui  fera  en  droit 
de  les  réclamer:  Mais  au  cas  que  l'iiériti' r  du  défunt 
foit  préfent,  les  biens  lui  feront  remis  fans  interruption: 
YjI,  fi  l'on  trouve  un  tellament,  les  effets  parviendront 
à  celui  qui  aura  été  défigné  par  cette  dilpofition  te- 
ftamentaire,  aulTitôt  que  le  Conful  eu  aura  déclaré  la 
validité. 

Art.    XXIir. 

Fréroga-  I-^s   Confuls   dcs  Etats -  Unis   d'Amérique  feront 

tives  d.  leur  réfidence  dans  celui  des  ports  de  notre  domination, 
tonfuis.  qy'jjg  jugeront  à  propos:  Ils  feront  refpettés  &  joui- 
ront de  tous  les  privilèges,  dont  jouiffent  les  Confuls 
de  quelque  autre  nation  que  ce  foit:  Et,  au  cas  que 
quelque  citoyen  des  Etats-  Unis  contrafte  des  dettes 
ou  des  engagemens,  le  Conful  n'en  fera  refponfable  en 
aucune  façon,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  une  promeffe 
par  écrit  pour  leur  payement  ou  acquit,  fans  laquelle 
promeffe  par  écrit  l'on  ne  s'adreffera  point  à  lui  pour 
en  obtenir  la  preftation. 

Art.    XXTV. 
Cas  d'in-  S'il  s'élève  quelques  différends,    à  raifon  de  l'in- 

fraftious  fraftîon ,    que   l'une    ou   l'autre   des   Parties  auroit  faite 
aut.ait  .^  quelque  Article  de  ce  Traité,    la   paix   &  l'harmonie 
continueront  néanmoins    de    fubfilk-r  dans  leur    vigueur 
l.i    plus   entière,    jusqu'à   ce    qu'il    ait  été  fait  une  de- 
mande amicale   pour    un  arrangement;    &,    avant   que 

cette 
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cette  demande  ait  été  rejettée,  l'on  n'aura  point  recours  J'tQ't 
anx   armes.      Au  cas  que  la  guerre  fe  déclare  entre  les  ^ 

deux  Parties,  il  fera  accordé  un  délai  de  9  mois  à  tous 
les  lujets  des  deux  Parties,  pour  difpofer  de  leurs  effets 
&  fe  retirer  avec  ce  qui  leur  apparcient  :  Et  il  eft  dé- 
claré ultérieurement,  que  toute  indulgence  à  l'égard  du 
commerce  ou  autrement,  qui  fera  accordée  à  quelcune 
des  Puiflances  Chrétiennes,  les  citoyens  des  Etats-Unis 
feront  également  en  droit  de  la  réclamer. 

Art.     XXV. 

Ce    Traité   continuera   d'avoir   fon   entière   force,  Durët  i. 
avec  l'aide  de  Dieu ,    durant  im  efpace  de  50  ans.  Traité. 

Nous  avons  remis  ce  livre  entre  les  mains  du 
fusdit  Thomas  Barclay,  le  i  jour  du  béni  mois  de  Ra- 
madan,   l'an  1200. 

Je  certifie  que  la  copie  ci- jointe  eft  véritable  de 
la  traduction,  quTfaac  Cordoza  Nunez,  interprête  à 
Maroc,  a  faite  du  Traité  entre  l'Empereur  de  Maroc 
&  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique. 

(Signé)  Thomas  Barclay. 


Me 


Article    a  d  d  i  t  i  o  n  e  l. 

Grâce  [oit  à  hmique  Dieu. 


x^-loi  fouffigné,  le  ferviteur  de  Dieu,  Taher- Ben- 
Abdellah  -  Fennilh ,  certifie,  que  S.  M.  Impériale,  mon 
Maitre,  (que  Dieu  conferve)  ayant  conclu  un  Traité 
de  paix  &  de  commerce  avec  les  Etats  -  Unis  d'Améri- 
que, m'a  ordonné,  pour  le  conipletter  d'autant  mieux, 
&  en  addition  à  l'Art.  X.  du  Traité  de  déclarer:  que 
fi  quelque  vailîeau ,  appartenant  aux  Etats-Unis,  fe 
trouve  dans  quelque  port  des  Etats  de  S.  M.  ou  à  la 
portée  du  canon  de  les  forts,  il  fera  protégé,  autant 
que  polfible:  Et  aucun  vaifleau  quelconque,  apparte- 
nant à  des  Puiffances,  foit  Maures  ou  Chrétiennes,  avec 
lesquelles  les  Etats-Unis  pourroient  être  en  guerre, 
n'obtiendra  la  permilTion  de  le  fuivre  ou  de  l'attaquer, 

attendu 


62     Tr.  ctamltU  entre  l.  Et  Un,  de  VAmèr,  &c, 

I7R7  attendu   que    nous   reo;ardors  à   préftnt  les  cîtovens  de  j 

*         l'Amérique  comme  nos   bons  ;imis.     Et,    en   obé'flànce  1 

aux  ordres  de  S.  M.,    je  certifie  cette  déclaration,    en  j 

la  fignant   de   ma   main,   &  y  appelant  mon  fceau,   le 

18.  jour  de  Ramadan  l'an  1200. 

(Signé)        Le  Serviteur  du  Roi,  mon  Maître,  que 

Dieu  conferve. 

Taher  -  Ben  -  Abdellah  -  Fennish. 

le  certifie  que  ce  que  d-^lTus  eft  une  copie  véritable 
de  la  traduftion,  faite  à  Maroc,  par  Ifaac  Cordoza  Nu- 
nez,  Interprête,  d'une  déclaration  faite  &  fiç^née  par 
Sidi-  Hage-  Taher-  Fennifh,  en  addition  au  Traité  en- 
tre l'Empereur  de  Maroc  &  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, laquelle  déclaration  le  dit  Taher-  Fenni/h  a  faite 
par  les  ordres  exprès  de  S.  M. 


(Signé)  ThoMAS  Barclay. 


E. 


Jt  attendu  que  les  dits  Jean  Adams  &  Thomas  Jef- 
ferfon,  Minlftres  Plénipotentiaires  fusdits,  par  des  écrits, 
fous  leur  ûgnature  &  fceaux  refpeftifs ,  dûment  faits 
&  expédiés,  favoir  par  le  dit  Jean  Adams  le  25.  Jan- 
vier 1787.  &  par  le  dit  Thomas  Jefferfon  le  t.  Janvier 
1787.  ont  approuvé  &  conclu  le  dit  Traité  &  chacun 
des  Articles  &  claufes  y  contenus,  refervant  néanmoins 
aux  Etats-Unis  affemblés  en  Congrès  de  les  ratifier 
finalement:  A  ces  caufes,  qu'il  foit  notoire  &  connu 
à  tous  &  chacun,  que  nous  les  dits  Etats-  Unis  de 
l'Amérique  aftemblés  en  Congrès  avons  accepté,  ap- 
prouvé, ratifié  &  confirmé,  &  par  les  préfentes  ac- 
ceptons, approuvons,  ratifions  &  confirmons  le  dit 
Traité,  &  chacun  des  Articles  &  claufes  d'icelui.  En  foi 
de  quoi  nous  avons   fait  mettre  notre  fceau  ci-  deilbus. 

Ce  qu'attefle  Son  Exe.  Arthur  St.  Clair,  notre 
Préfident  en  la  ville  de  New- York  ce  18.  jour  de 
Juillet,  l'an  de  notre  Seigneur  1787.  &  de  notre  Sou- 
veraineté &  Indépendance  le  douzième. 

146. 
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146. 


Convention  'entre  le  Roi  de  Pnijjè  ^  le  Duc  1787 
de  Meklenbotirg  '  Schwerin  ^   pour  la  reJUtu-^^'^"*- 
titon  des   4   haillages   fitués  dans  le 
MeJdenbourg;  fignée  à  Berlin  le 
13.  Mars  1787. 

(C.  DE  Hertzberg  Recueil  &c.    Vol.  IL  p.  465.) 

l.^achdem  des  jezt  regierenden  Herrn  Herzogs  von 
Meklenburg-  Schwerin  Durchl.  bey  Sr.  jezt  regieren- 
den  Kônigl.  Maj.  von  Preufsen  inftandigft  Anfuchung 
gethan,  dafs  Derofelben,  die  bishero  Ktînigl.  Preufsi- 
fcher  Seits  in  Belitz  und  Niesbrauch  gehabte  vîer  Her- 
zogl.  Aemter,  Plauen,  Wredtnhagen ,  Warnitz  und 
Eldina,  gegen  Bezahlung  der  darauf  gemachten  Forde- 
rungen  reftituiret-,  und  die  Herzogl.  JWeklenburgifchen 
Lande  von  den  Kcjnigl.  Preufsîfchen  Truppen  v6l!ig 
geraumet  werden  mochten;  Se.  Konigl.  Maj.  auch 
nach  Dero  des  Herrn  Herzogs  Durchl.  zutragenden 
Freundfchaft  lich  dazu  bereitwillig  erkiaret:  Cn  ift  \ve- 
gen  deffelben  ErfUUung  zwifchen  beiden  Theilen  und 
Sr.  KônigL  Maj.  Cabinets- Minifterio,  und  dem  Her- 
zogL  Meklenburgifchen  aufserordentlichen  Gefandten 
Freyherrn  von  Liitzow,  welclie  beiderfeits  mit  den 
gehorigen  Vollmarhten  verfehen  gewefen,  folgende 
Convention  gefchloffen  worden. 

Art.     I. 

Verfprechen  Se.  Kônigl.  Maj.  von  Preufsen,    ter-   R:in- 
mîno    Johannis   den    24.  Juny    1787.     die   vier   Aemter  "'J"*^ 
Plauen,  Wredenhagen,    Warnitz  und  Eldina  znr   aller- Aemttr. 
freieften  Difpoiition   Sr.    Herzogl.   Durchl.   zu   Meklen- 
burg  zuritck  zu  geben,    und  abliefern  zu  lalTen,    auch 
\vo   nicht   cher   dorh    zu   gleicher   Zeit,     Ihre   in    den 
Meklenburgifchen  Landen    ftehende   Truppen    aus    den 
Stâdten  Parchim,    Liibz  und  Plauen,    und   aus  den  ge- 
fammten  Herzoglichen  Landen   auf   immer  zuriick  zu 
ziehen. 

Art. 
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I7S7  ^^""^  "• 

„  ,,  „,  Nach  folcher  Evacuation .   Ziiruckffebnna;  nnd  Ab- 

dei  vtr-  herernng  Werden  des  Horrn  Herzogs  î^u  iMpkÎpnbnrg- 
s'rame"  Schwerin  und  GiiOrow  Durchl.  an  Se.  Kônigl.  Maj. 
von  Prenfsen  în  der  Woche  vom  24ten  bis  3ott'n  Juny 
1787,  die  Summe  von  172  tanf-nd  Tbaler,  (lige  Ein 
Hundert  und  Zwey  und  Siebenzig  Tuufend  Thaler  in 
Friedr.  d'or  à  5  Thlr.  gerechnet,  als  das  Quantum, 
woriiber  beideTheile,  wegen  der  ehemaligen  Execu- 
tions- Koften  von  1733.  und  Kônigl.  Preursifcher  Seits 
daraus  liquidirten  Forderung  conveniret,  baar  in  einer 
Summe,  und  obne  einigen  Abzng,  zu  Berlin  bezahlen 
laflen.  Se.  Herzogl.  Durchl.  bep:ebcn  lich  auch  aller 
Gegen- Rechnung,  wegen  etwa  Kônigl.  Seits  genofie- 
nen  hoheren  Aufkiinfte  der  Aemter,  und  aller  anderer 
Pratenfionen ,  "Welche  etwa  ans  der  Occupation  luid 
Nutzung  mehrgedachter  Aemter  und  Stadte  gemacht 
werden  konnten  oder  mochten. 

Art.     m. 

Fort-  Des  Herzogs  von  Meklenburg  -  Schwerin  Durchh 

itauerder  jr,achen    fich    anbey    verbindlich,      in     den    A^emtern, 

coiuràde,  welche    Sie    tblcht^rgeftalt    wieder  bekommen,    die  bis- 

Peniio-     herige    Pacht  -  Contrafte    (welche    fo   wie    die   ubrige 

"*"*      wahrend  des  Kônigl.  Preufs.  Befitzes  bey    der   Admini- 

ftracion  vorhandene  Afta,  Inventarien  und  Anweifungs- 

Protocolle,  Verpachtungs- Anfchlage  und  B.-richte,   hnna 

lide    ausgelieferc   werden  foUen  )    den    bisherîgen   Piich- 

tern,    v/elche  iolche  Pacht- Contracte    bis  zum  Abfter- 

des  hochfeel.  Konigs  von  Preufsen  erhalten  haben,    bis 

zum  Ende  folcher  Contrafte  ausznhalten,  und  den  Ad- 

miniftrations-  Bedienten   zu   Parchim,     in    fo    ferne    fie 

in  Meklenburgifche  Dienfte  nicht  angenommen  werden, 

ihre    etatsmafsige    Gehalte  und   Emolumenta    aus    den 

Reveniien  der  Aemter  auf  Leben.szeit    zu   laflen,     auch 

ihnen  wegen    ihrer    vorigen  Dienfte  keine  Ungnade  zu 

erweifen,     noch  fie  ihrer  Bedienungen   ohne  rechtUche 

Urfach  zu  entfetzen. 

Art.    IV. 
Preufsi-  Se.  Kcinigl.  Maj.   von  Preu^^en   wollen   nach  ge- 

Vemct.t  leifteter  Zahlung  der   172  tau  fend  Thaler    in  Friedrichs- 
auSeu  d'or,     an    die  '  Einkiinfte    obbemeldeter   vier    Aemter, 

auch 
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auch   fonfl:  wefren    der   ehemaligcn  Executions- Forde-  }*7Q^ 
runo;.    weiter  keinen  AnTpruch    maclien ,    fondern  bege- p^,^^ 
ben  Sich  defielben  anf  aile  Zeiten ,     und  erklaren  hier- mugen. 
durch,  filr  Sich  und  Uire  Thronfolger  und  Erben,  dafs 
mehrgedachte  Forderiingen    dadurch    vollig    abgetra^en, 
und  getilget  reyn,     und   niemals  wieder   rege   gemacht 
werden   foUen. 

Art.     V. 

Um  auch    das  freundfchaftlîche  Vernehmen    zwi-  Gu^iichc 
fchen   beiden  liohen    contrahirenden  Theilen,     und    die  ^*''^- 
gute    Nachbarfcliaft   zv/ifchen   Ihren   Ltindern    und  Un-  ckenz-^"^ 
terthanen ,    immer  mehr  und  mehr   zu  beleftigen  ,    und  ""'i  an- 
die  Irrungen ,     welche   etwa    aus   Gemeînfchaften    oder  s*7j^ti„. 
alten    Pratenfloncn  und  Granz- Streitigkciren   entftehen  keiteu. 
mochten ,     aus    dem    Wege   zu    raumen ,    fo   M'ird  man 
von    beiden  Theilen    fucben ,    folclie   durch    convenable 
Austaufchungen    und    andere     giltliche    Vergleiche    zu 
heben ,   und  follen  befonders,    fo  bald  als  moglich,    ei- 
gene  Commifilonen  angeordnet  werden ,     um  die  Difle- 
renz   wegen    der   Landeshoheit   iiber    das    Gut  Wolde, 
und    die    Granz- Streitigkeit    zwifchen   Reckenzin    und 
dem  Meklenburgifchen  Dorfe  Belo,  wie  auch  an  andern 
Orten,    wo  ilch    dergleichen  Irrungen   finden,    in  loco 
zu  unterfuchen,    und  nach  der  Billigkeit  gUtlich   abzu- 
machen.     Vorjetzo  aber  begeben  Sich  des  Herzogs  von 
Meklenburg   Durchl.    aller    Anfprliche   an    die   zu  Pom- 
mern    gehorige    Dorfer  RUtzentelde  und  Tiitzpaz,     und 
cediren    Sr.    Konigl.     Maj.     aile    Landesherrl.    Rechte, 
welche    Sie  in   dem  leztern  Dorfe    etwa   gehabt  hahen 
mochten  ;     dagegen    der  Belitzer   des    Guches    Tiitzpaz 
die    darauf    etwa    haftende    Meklenburgifche     Landes- 
Schulden    und    Anlagen    bis  Johannis  a.  c.    berechnen 
und  bcrichtigen  mufs.      Da  auch  das  Herzogl.  Meklen- 
burgifche  Amt    Wredenhagen   gewiffe    Holzungs-  Hil- 
tungs-  Jagd-  und  Maft-  Gerechtigktiten ,     in    der   bev 
der  Stadt  Wittllock  belegenen  Kotzer  Heide  pratendirt'; 
fo    wird    hiedurch    feftgefetzet,     dafs    diefe    Diiïerenz 
durch    einen     gittlichen    Vergleich    abgemacht    werden 
foll,     und   man   Meklenburgifcher    Seits    allenfalls    mit 
dem  8ten  Theil  der  Kotzer  Heide  fich   begniigen   will; 
die  Abgranzung  felbft  aber  foll  durch  eine  Local-  Com- 
miffion  vurgenommen ,    auch  bey  dielVr  Gelegeniiert  die 
Tome  111,  E  ctwanige 


66  Convention  entre  te  Roi  de  Pruffe 

1787  stwanige  Grcinz-  Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Below  re- 
guliret    werden. 

Art..   VI. 

Maafsre-  '  Da    man    Kônîgl.    Preufsifcher    Seits    gegriindete 

Ç*"' '\ 2!.'' Befch werden  zu  fuhren  bat,    dafs  ans  den  in  der  Mark 

Ci  C  r      •<  t:  Il 

Contra,  enclavirten  Herzogl.  Meklenburg.  Dorfern  Netzeband, 
HrlT'i  Schonberg,  GrUneberg,  Roffow  &:c.  ein  fehr  nachthei- 
liger  Contrebande-  Handel  nach  den  Konigl.  Landen 
gefiihret  wird.  fo  wollen  des  Herzop;s  Durchl.  folchen 
nicht  allein  Ihren  UnterJ-hanen  und  EinfaiTen  ernftlich 
verbieten ,  fondern  anch  nicht  erlauben ,  dafs  in  ge- 
dacbten  Dorfern  Kanflente,  Jnden  nnd  Hocker  ange- 
fezt  wenien ,  welche  mit  Caffee ,  ZîK-ker,  Taback  und 
anderen  Material-  und  Ellen-  Waaren ,  imgleichen  Bier 
und  Brandtwein  nach  den  benachbarten  Preursilchen 
Landen  handeln.  Sîe  wollen  auch  die  Verfiigung  tref- 
fen ,  dafs  die  Preufs.  Contrebandiers,  welche  fich  in 
gedachten  Dorfern  etwa  aufhajten  mochten,  auf  Ko- 
nigl. Pi-pufs.  Seits  gefchehene  Requifition  ,  an  die  Ge- 
richts- Ohrigkeiten  von  denfelben  fogleich,  und  ohne 
Schwierigkeit  und  Weigerung,  arretiret  und  ausgelie- 
fert  werden,  auch  dafs  die  in  folchen  Fallen  nothige 
Mekienbnrgifcher  Seits  zu  verfiigende  Vifit-^tiones  in 
mehrbefagten  Dorfern  ohne  Anlland  und  bona  fide  ge- 
fchehen  môrj^en.  Endlich  wollen  auch  des  Herzogs 
Dnrchl,  zu  Hinderung  vorerwehnten  Contrebande- Han- 
dels,  ilber  die  etwanige  weitere  erforderliche  Maafs- 
regeln  mit  Sr.  Konigl.  IViaj.  Sich  einverftehen,  und 
darunter  allen  billigen  mit  der  Meklenburgifchen  Lan- 
des-Verfaffun  g  vereinbarlichen  Antragen  Gehor  geben. 

Art.    vil 

Ausiiefe-  Beide  hohe  contrahirende  Theîle  verfprechen  Sich 

mng  der  a^cjj  einander,  dafs  die  wurklichen  Soldaten,  welche 
teurs."  aus  dem  einen  J>ande  in  das  andere  defertiren  moch- 
ten, auf  gefchehene  Requifition  und  Réclamation,  ohn- 
weigerlich  ausgeliefert  werden  follen,  wie  man  dann 
auch  einig  geworden  ,  dafs,  fo  bald  als  niogllch,  ein 
ausfiihrlich  und  formlich  Cartel  wegen  reciproquer  Aus- 
lieferung  der  Deferteurs  gefchloflen  und  olîentlich  be- 
kannt  gemacht  werden   foll. 

Art, 


&  le  Duc  de  Mehîenboiirg-  Schwerîn.         67 

Art.     VIIT.  l'^R'7 

Der  zwîfchen  dem  hochfeel.  Kdniq:e  Friedrich  II.  BeiiaU- 
von    Preufsen    und    dem   gleichfalls    hochfeel.    Herzoge  S"  s  de» 
Chriftian  Ludewig  zu  Mcklenburg  den  i.iten  April  r    52.  1^',»,^,'^-" 
gerchloffene  Erbvereinigungs-  und    Succefllons- Traftat  VeiTrags, 
wird  hierdurch  in  allen  Piinften  und   Artiiœln  erneuert 
und    beftatiget,     fo    als    wenn  derfelbe    hier   wortlich 
eingerlickt   ware. 

Urkundlich  ift  diefe  Convention  von  den  beider- 
feitigen  BevoHmachtigten  unterzcichnet  und  befiegelt 
worden,  und  follen  die  Ratiticationes  dariiber  biniien 
4  Wochen  oder  friiher  gegen  einander  ausgew^chfelt 
werden.     So  gefchehen  Berlin  den  13.  Mart.  1787. 


(L.    S.)  (L.    S.)  (L.    S.) 

FlNKENSTElN.  Ew.    Fr.    VON  J.   J.    FrEYH.   VON 

Hertzberg.  LUtzow. 
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147. 

17S7  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle  Co- 
13.  Juin.  IqjjIq  fondée  fur  le  territoire  au  Nord-  Ouefî 
de  l'Ohio  fous  les  aufpices  du  Congrès  des 
Etats-  Unis  de  r Amérique. 

(^Noîw.  Extraord.  i^ST-  N.  104. /«j^/?/.  ) 


Art.    I. 

Religion.  /\uciine  perfonne,  qni  fe  comportera  d'une  manière 
paifible  &  réglée,  ne  fera  jamais  moleftée  à  raifon  de 
fon  culte  ou  de  fes  fencimens  fur  la  religion  dans  le 
dit  territoire. 

Art.    II. 

Juftice.  Les    habîtans    du    dit    territoire    auront    toujours 

droit  au  bént'fice  de  VHabeas-  Corpus  &  au  privilège 
d'être  jugés  par  Juré,  ainli  qu'à  une  reprefentation  pro- 
portionnée (iu  peuple  dans  i'Affemblée  législative  & 
aux  procédures  judiciaires,  conformément  au  Cours  or- 
dinaire de  la  loi  du  pays.  Toutes  les  peribimt-s  auront 
droit  d'être  relâchées  fous  caution ,  11  ce  n'efl:  pour  dé- 
lits capitaux,  lorsqu'il  y  aura  preuve  évidente  ou  forte 
préfomtion.  Toutes  les  amendes  feront  modérées  ;  & 
il  ne  fera  point  infligé  de  punitions  cruelles  ni  inufi- 
tées.  Perfonne  ne  fera  privé  de  fa  liberté  ou  de  fa 
propriété,  linon  en  vertu  du  jugement  de  fes  Pairs  ou 
de  la  loi  du  pays:  Et,  û  les  befoins  publics  faifoient, 
qu'il  fut  néceflaire,  pour  le  Gilut  de  l'Etat,  de  faifir  la 
propriété  de  quelcun ,  ou  d'exiger  fes  fervices  particn- 
liers,  il  en  fera  pleinement  indemnifé.  Et,  quant  à 
la  jufte  confervation  des  droits  &  privilèges ,  il  eft 
bien  entendu  &  déclaré,  que  jamais  il  ne  devra  être 
paffé  de  loi,  ni  fait  de  ftatut  ayant  force  de  loi  dans 
le  dit  territoire,  qui  s'ingère  de  quelque  façon  que  ce 
fuit,  ni  porte  atteinte  à  des  contrats  particuliers  ou  en- 
gagemens,  laits  préalablement  ùona  fide  &  fans  fraude. 

A  1<  T. 
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Art.     TIL  1787 

Comme  la  religion ,  les  bonnes   moeurs ,   &  les  Ecoles  ; 
conroiflatices  font    néceflaires  pour    le   bon    Gouverne-  ^?""^ 
ment    &   le   bonheur    du  Genre  humain,    l'on  encr-ara-  *"*'* 
géra  conftamment  l'établiflement  d'écoles  &  les  moyens 
d'éducation.     1,'on  obfervera   toujours    la    bonne   foi    la 
plus  parfaite  à  l'égard  des  Indiens:    On  ne  leur  prendra 
jamais  leurs  terres  ni  propriétés  fans  leur  confentement: 
Jamais   ils    ne   feront   inquiétés  ni  troublés  dans  la  pof- 
feffion    de    leurs    biens,    droits   &   liberté,    û   ce    n'eft 
dans  des  guerres  juftes  &  légitimes,    autorifées   par  le 
Congrès;   Mais  il  fera  fait  fiicceflivement  des  loix,  fon- 
dées  en   juftice    &    en   humanité,   pour  empêcher  qu'il 
ne  leur  foit  fait  du    tort,    &  pour  conferver  avec  eux 
la  paix   &   la  bonne  amitié. 

Art.     IV, 

Le  dit  territoire  &  les  Etats ,  qui  pourront  y  Rapport 
être  formés,  feront  pour  toujours  &  à  jamais  partie  àe"^^  ^. ^'* 
la  confédération  des  Etats-Unis  «l'Amérique,  fujets  grès. 
aux  Articles  de  la  Confédération  &  à  tels  changemens, 
qui  y  feront  faits  conllitutionnellement,  ainli  qu'à  tous 
aftes  &  ordonnances  des  Etats-  Unis  alîemblés  en  Con- 
grès ,  qui  y  feront  conformes;  Les  habitans  &  colons, 
établis  dans  le  territoire  feront  fujets  à  payer  une  partie 
des  dettes  déjà  contrariées,  ou  qui  fe  contrafteroient 
^ar  la  Confédération:  lis  porteront  auffi  leur  part  pro- 
portionnelle aux  dépenfes  du  Gouvernement,  fuivant  la 
Quote-  part,  qui  leur  fera  affignée  par  le  Congrès, 
conformément  à  la  même  règle  &  mefure  commune, 
félon  laquelle  les  Quote  -  parts  de  ces  charges  feront 
reparties  fur  les  autres  états.  Les  taxes  pour  payer  ces 
Quote -parts  feront  impofées  &  perçues  par  l'autorité 
&  fur  les  ordres  des  Alïemblées  législatives  du  diftrièl 
ou  des  diltricls  ou  nouveaux  Etats,  comme  il  eft  d'ufage 
dans  les  Etats  originaires,  dans  le  délai,  dont  feront 
convenus  les  Etats- Unis  affemblés  en  Congrès.  Les 
AlTemblées  législatives  de  ces  diftrifts  ou  nouveaux 
Etats  ne  fe  mêleront  jamais  de  la  dirpofition  primaire, 
du  fol,  faite  par  les  Etats-  Unis  affemblés  en  Congrès, 
ni  d'aucuns  règlemens,  que  le  Congrès  trouveroit  né- 
ceiïaires  pour  affurer  le  titrre  à  tel  fol  aux  acheteurs, 
qui  en  auroient  fait  l'acquifition  bo;ia  fide.     11  ne  fera 

E  3  impofé 
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J^Q'7  impofé  aucune  taxe  fur  des  terres,  appartenant  en  pro- 
p!P  aux  Etats-Unis;  &  en  aucun  cas  les  propriétaires 
non- réfirians  ne  feront  impofés  à  un  taux  plus  liaut 
que  les  propriétaires  réfidans.  Les  eaux  navigables, 
qui  conduifent  dans  le  M'flifipi  &  la  rivière  de  St. 
Laurent,  &  les  routes  de  chariage .  entre  ces  rivières, 
feront  réputées  chemins- publics .  &  par  conféquent  li- 
bres tant  pour  les  habitans  du  dit  territoire,  que  pour 
les  citoyens  des  Etats-Unis  &  pour  ceux  de  tous  au- 
tres Ecats,  qui  pourroient  être  admis  dans  la  confédé- 
ration, fans  payer  aucune  taxe,  impôt,  ni  droit  à 
ce    fujet. 

Art.    V. 

Limites,  Il   fera  formé,   dans  le  dit  territoire,   pas  moins 

divfion,  Je  |-rois  ni  plus  de  cinq  Etats;  &  les  limites  des  Etats, 
de  ^e^!ré  auffitôt  que  la  Virginie  aura  altéré  fon  afte  de  ceffion 
iVnta-  gj  j'jjjj  confentement  à  cet  effet .  feront  fixées  &  éta- 
blies,  comme  il  fuit;  favoir:  L'Etat  occidental  dans 
le  dit  territoire  fera  borné  par  le  Miffifipi,  &  les  ri- 
vières d'Ohio  &  de  Wabafh;  enfnite  par  une  ligne  di- 
re6te ,  tirée  du  Wabafh  &  du  pofte  Vincent  vers  le 
nord  jusqu'à  la  ligne  territoriale  entre  les  Etats-Unis 
&  le  Canada;  &  par  la  même  ligne  territoriale  jus- 
qu'au lac  des  Bois  (  Lake  of  the  Woods)  &  au  MiflTi- 
fipi.  L'Etat  du  milieu  fera  borné  par  la  dite  ligne 
direfte,  le  Wabafli  du  pofte  Vincent  jusqu'à  l'Ohio, 
par  rOhio  par  une  ligne  direfte  tirée  au  nord  depuis 
l'embouchure  du  Grand-  Miami  jusqu'à  la  dite  ligne 
territoriale,  &  enfin  par  la  dite  ligne  territoriale. 
L'Etat  oriental  fera  borné  par  la  droite  ligne ,  qu'on 
vient  de  mentionner,  par  l'Ohio ,  la  Penfylvanie,  & 
la  dite  ligne  territoriale:  Pourvu  cependant,  comme  il 
efi:  ultérieurement  entendu  &  déclaré,  que  les  limites 
de  ces  trois  Etats  feront  fujettes  à  être  altérées  de 
façon  que,  fi  le  Congrès  le  trouve  utile  ci- après,  il 
aura  le  pouvoir  de  former  un  ou  deux  Etats  dans  cette 
partie  du  dit  territoire,  qui  eft  fituée  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  de  l'Eft  à  l'Oueft,  à  travers  la  partie  mé- 
ridionale ou  l'extrémité  du  lac  Michigan  :  Et ,  toutes 
les  fois  qu'il  fe  trouvera  dans  les  dits  Etats  60  mille 
habitans  libres,  un  tel  Etat  fpra  admis  à  être  repré- 
fenté  par  fes  Députés  dans  le  Congrès  des  Etats-Unis, 

fur 
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fur   nn   pied    éf^al   avec    les   Etats     originaires    à    tous  I*7Q'7 
égards  quelconques;    &  il  lui  fera  libre  de  former  une 
conftitution    permanente    &    forme    de    Gouvernement, 
à  condition  néanmoins  que  la  conftitution  &  t^ouvcrne- 
ment  qui    feront    formés   ainfi,     feront    républicains    & 
réglés  conformément  aux  principes,    contenus   dans  les 
préfens  Articles:     Et,    autant   que  cela   fera    compatible 
avec    les    intérêts   généraux    de   la   Confédération,     une 
telle   admiiTion   fera    accordée    à    une  époque  plus   pro-   • 
chaîne,     &    quoiqu'il  y  aie  dans  le  dit  Etat  un  nombre 
d'habitans   moindre  de   foixante  mille. 

Art.     VI. 
Il  n'y  aura  dans    le   dit  territoire  ni  efclavage  ni  Liberté 
fervitude  volontaire,  fi  ce  n'eft  dans  le  feul  cas  de  pu- neue"" 
nition    de    crimes ,     dont  le    coupable    aura    été  dûment 
convaincu:     Bien    entendu    néanmoins    qu';iu    cas    que 
quelque   perfonne    s'échappe    dans    le  dit  Etat,    de  la- 
quelle   le    fervice    ou   ie    travail    forcé    eft    légalement 
exigé  dans  aucun  dts  Etats  originaires ,    une   telle  per- 
fonne fugitive  pourra  être  légalement  réclamée  &  ame- 
née   chés    la    perfonne,     qui   aura    droit   à    fon    travail 
forcé  &   à  fon  fervice  comme  ci-  deffus. 

Qu'il  foit  ordonné  par  l'autorité  fusdite,  que  les 
réfolutions  du  23.  Avril  1784,  relatives  à  l'objet  de  la 
préfente  ordonnance  foyent  révoquées,  comme  elles 
font  révoquées  &  déclarées  nulles  &  de  nulle  valeur 
par  la  préfente. 

Fait  par  les  Etats-  Unis,  affemblés  en  Congrès, 
le  13.  Juillet  l'an  de  grâce  1787.  de  notre  Souveraineté 
&  Indépendance   le  douzième. 
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ifficulties  having  arifen  in  the  Eaft  Indîes ,  relative 
to  the  meaning  and  extend  of  the  thirteenth  Article  of 
the  Treaty  of  Pence,  figned  at  Verfailles  the  3.  of 
September,  one  thoufand  feven  hundred  and  eighty- 
three,  his  Britannic  Majefty  and  his  Moll  Chriftian  IVla- 
jefty,  with  a  view  to  remove  every  caufe  of  difpnte 
between  their  refpeftive  fiibjects  in  that  part  of  the 
World,  hâve  thoiight  proper  to  make  a  particular  Con- 
vention ,  which  may  ferve  as  an  explanation  of  the 
thirteenth  Article  above  mentioned.  In  this  view,  their 
faid  Majefties  bave  named  for  their  refpeétive  Plenipo- 
tentiaries,  to  wit,  on  the  part  of  his  Britannic  Majeliy, 
William  Eden,  Efq.  Privy  Councillor  in  Great  Britain 
and  Ireland,  Member  of  the  BritiHi  Parliament,  and 
his  Envoy  Extraordinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
to  his  Moft  Chriftian  Majefty  ;  and  on  the  part  of  his 
Moft  Chriftian  Majefty,  the  "Sieur  Armand  Mark,  Connt 
de  Montmorin  de  St.  Herem ,  Marihal  of  his  camps 
and  forces,  Councillor  in  ail  his  Councils ,  Knight  of 
his  orders ,  and  of  the  Golden  Fleece,  Minifter  and  Se- 
cretary  of  State,  and  of  his  Commands  and  Finances, 
having  the  Department  of  Foreign  Affaires;  who,  after 
having  communicated  to  each  other  their  refpeftive 
full  powers,   hâve  agreed  upon  the  foUowing  Articles: 

Art.     I. 

FreHom  Hîs   Britannic   Majefty   again  engages,    *<to  take 

of  trade.  fu^h   meafures   as   ihall   be   in  liis  power,    for  fecuring 

to  the  fnbjefts  of  France  a  fafe,  free,  and  indr-pendent 

trade,  fuch  as  was  carried  on  by  the  French  Eaft  India 

Com- 
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Company,"  and  as  is  explained  in  tlie  foUowing  Ar-  I7Q7 
ticles,  "wliether  they  exercife  it  individually,  or  as  a 
Company,"  as  well  in  the  Nabobfhip  of  Arcot,  and 
t!ie  Countries  of  Madura  and  Tanjore ,  as  in  the  Pro- 
vinces of  Bengal,  Baliar,  and  Orixa,  the  Northern  Cir- 
cars,  and  in  çjeneral  in  ail  the  Britifli  poÛeffions  on 
the  coafts 'of  Orixa,  Coromandel,   and  Malabar. 


Art.     il 

In  order   to  prevent  ail  abufes  and  difputes  rela-  importa- 
tive to  the  importation  of  fait,    it  is   agreed ,   that    the '!,""  j"/ 
French    ihali    not    import    anniially    into    Bengal   more  Bengal. 
than    two    hundred   thoufand   maunds  of  fait;   the    faid 
fait   fha!l   be   delivered  at   a    place  of  depofit  appointed 
for   that  purpofe  by   the   Government   of  Bengal,    and 
to   officers   of  the  faid  Government,    at  the  fixed  price 
of    one   #nndred    and   twenty  rupees    for   every  hun- 
dred maunds. 


Art.     III. 

There  fhall  be  delivered  annnally  for  the  French  Saipctre, 
Commerce,    upon   the    demand  of  che  "French  Agent  in '^p'"™* 
Bengal ,    eighteen   thoufand   maunds  'of  faltpetre ,     and 
three  liundred  chells  of  opium,    at  the  price  eftabliihed 
before  the  late  war. 


Art.    IV. 

The  fix  ancîent  Faftories,    namely,    Chanderna- Fartorie» 
gore,  Coffimbuzar.,  Decca,  Jugdea,  Palafore  and  Patna,  JJJ'j'^^i^ 
with    the   territories   belonging    to    the  faid    Faftories,  jurisdift. 
fliall  be  under  the  protection  of  the  French  Flag,   and 
fubjeft  to  the   French  Jurisdiftion. 

Art.     V. 

France   fliall   alfo   hâve  pofieiTion   of  the  ancîent  Ancient 
Houfes  of  Soopore,    Keerpoy,   Cannicole,    Mohunpore,  ^•^'|^^^^«' 
Serampore    and    Chittagong ,     as    well    as    the   depen-  of  com. 
dencies  on  Soopore,    viz.  Gautjurat,  Aliende,    Chintz- '"erce. 
bad,   Patorcha,  Monepore  and  Dolobody;  and   fhall  fur- 
ther  hâve  the  facuity  of   eftablifliing   new    Houfes  of 
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1787  Commerce;  but  none  of  the  Houfes  fhall  hâve  any  Ju- 
risdiction,  or  any  exemption  from  the  ordinary  juftice 
of  the  country  exercifed  over  Britifli  fubjefts. 


Art.     VI. 

A(\m\.  His  Britannîc  Majefty  engages  to   take  meafures 

niih.  of  j-Q  fecure  F-ench  fubjefts  without  the  limîts  of  the  an- 
"^^*  cient  Faftories  above  mentioned,  an  exact  and  impar- 
tial adminiftration  of  Jullice,  in  ail  matters  concerning 
their  p.  rfons  or  properties,  or  the  carrying  on  their 
trade,  in  the  famé  manner  and  as  effeftually  as  to  his 
own  fubjefts. 

Art.    VII. 

Euro-  AU  Enropeans,  as  well  as  natives,  againft  whom 

Sn^"'      jndicial  proceedings  fhall  be  inftituted,  within  the  limits 

natnes     of  the  anclent  Faftories  above  mentioned ,   for   offences 

[P ''" ''^- committed  ,  or  debts  contratled,  within  the  faid  limits, 

"'"'''    and   who   fliall   take   refuge   eut   of  the  famé,    fliall  be 

delivered   up    to  the   Chiefs  of  the  faid  Faftories:    and 

ail   Europeans,     or   others   whofoever,     againft   whom 

Tudicial  proceedings  fhall  be  inftituted,  within  the   faid 

limits,    and  who    Ihall   take  refuge,    within  the  famé, 

fhall   be    delivered   up  by  the  Chiefs  of  the  faid  Fafto- 

ries,   upon  demand  being  made  of  them  by  the  Gover- 

nor  of  the  country. 

Art.    VIII. 

Upon  de-  AU  the    fabjefts    of  either    nations   refpeftively, 

«nand.      y^\^Q    f]iall    take    refuge    within    the   Faftories    of  the 

other,  ihall  be  delivered  up  on  each  fide,  upon  demand 

being  made   of  them. 

Art.    IX. 

Faftofy  The  Faftory    of  Yanam,    with   its   dependencies, 

o'Ya-     having,    in  purfuance  of  the  faid  treaty  ofpeace,   been 

"*"*       delivered    up   by  Mr.    William   Hamilton,    on  the   part 

of  his  Britannic  Majefty,   to  Mr.  Peter  Paul  Martin,  on 

tlie  part  of  his   Moft  Chriftian  Majefty,    the  reftitution 

tiiereof  is    conjirmed    by   tlie    prefent   Convention,    in 

the 
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the  terms   of  the   inftrument   bearing   date   the  feventh  T^Q^ 
of  Mardi,  one  thoufand  feven  hundred  and  eîghty-  five, 
and  figned  by  Meffieurs  Hamilton  and  Martin. 

Art.    X. 
The  prefent  Convention  fhall  be  ratified  and  con-  Ratifica- 
firmed  in  the  fpace  of  three  months,    or   fooner,    if  it   ''°°** 
can  be  done,  afcer  the  exchange  of  fignatures  between 
the  Flenipotentiaries. 

In  witnefs  whereof,  We,  Minifters  Plenîpoten- 
tiary,  hâve  figned  the  prefent  Convention,  and  hâve 
caufed  the  Seals  of  our  Arms  to  be  affixed  thereto. 

Done  at  Verfailles  the  31.  of  Auguft,  1787. 


Wm.  Eden.  (L.    s.) 

Le  Comte  de  Montmorin.      (L.    S.) 
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149. 

1787  -Plein  of  new  Cofiftltution  of  the  United  States 
17.  Sept,     of  America^  agreecl  upon  at  a  Convention 
held  at  New-  York. 

{Annuat-  Regijîer  i^'Sz-  P.  Pap.  p-  99») 

New-  Tork f   Sept,  sr. 
In  Convention,   Sept.  17.    1787. 


S  I  R, 

ITJ 

e  hâve  no\v  the  honour  to  fnbmit  to  the  confide- 
ration  of  the  United  States,  in  Congrefs  affembled, 
that  conftitution  which  has  appeared  to  us  tlie  moft 
advifeable. 

The  friends  of  our  country  hâve  long  feen  and 
defired,  that  the  power  of  making  war,  peace,  and 
treaties,  that  of  levying  mnney,  and  regulating  com- 
merce, and  the  correfpondent  executive  and  judicial 
authorities ,  fhould  be  fully  and  effeftually  vefted  in 
the  gênerai  government  of  the  union  ;  but  the  impro- 
priety  of  delegating  fiich  extenfive  truft  to  one  body 
of  men  is  évident.  Hence  refults  the  necefïïty  uf  a 
différent  organization; 

It  is  obvioufly  imprafticable  in  the  foederal  go- 
vernment of  thefe  ftates,  to  fecure  ail  rights  of  inde- 
pendent  fovereignty  to  each ,  and  yet  provide  for  tlie 
intereft  and  fafety  of  ail.  Individuals,  entering  into  a 
fociety,  miift  give  up  a  fhare  of  liberty  to  preferve 
the  reft.  The  magnitude  of  the  facriiice  muft  dépend 
as  well  on  iicuation  and  ch*cumftance,  as  on  the  objeft 
to  be  obtained.  It  is  at  ail  times  difficult  to  draw 
vvith  precilion  the  line  betwcen  thofe  rights  that  muiV 
be  furrendered.  and  thofe  which  mav  be  referved  ; 
and,     on    the  prefent  occafion,     this  difficulty   was  in- 

creafed 
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creafed  by  a  différence  among  the  feveral  ftates,    as  to  T7Q*7 
their  fituation,  extent,  habits,  and  particular  iuterefts.  ^ 

In  ail  our  délibérations  on  this  fubjeft,  we  kept 
fteadily  in  our  view  that  which  appears  to  us  the 
greateft  intereft  of  every  true  American  —  the  confo- 
lidation  of  our  union ,  in  which  is  involved  our  profpe- 
rity,  felicity,  fafety,  perhaps  our  national  exiftence. 
This  important  confideration ,  ferioujly  and  deeply  im- 
preiïed  on  our  minds,  led  each  ftate  in  the  conven- 
tion to  be  lefs  rigid  on  points  of  inferior  magnitude 
than  might  hâve  been  otlierwife  expe(;:l:ed;  and  thus 
the  conftitution,  is  the  refait  of  a  fpirit  of  amitv,  and 
of  that  mutual  déférence  and  concefîîon  which  the  pe- 
culiarity  of  our  political  fituation  rendered  indifpenfable. 

That  it  will  meet  the  full  and  entire  approba- 
tion of  every  ftate ,  is  not  perhaps  to  be  expefted  ; 
but  each  will  doubtlefs  confider,  that  had  her  interefts 
been  alone  confalted,  the  confcquences  might  hâve 
been  particularly  difagreeable  or  injurious  to  others; 
that  it  is  liable  to  as  few  exceptions  as  could  reafo- 
nably  hâve  been  expefted,  we  hope  and  believe;  and 
that'it  raay  promote  the  lafting  welfare  of  that  coun- 
try,  fo  dear  to  us  ail,  and  fecnre  her  freedom  and 
happinefs,   is  our  moft  ardent  wifh. 

With  great  refpeU 

We  hâve  the  honour  to  be, 

SIR, 
Tour  Excellency^s  mojl 
Obedient  and  humble  fervants, 


George  Washington,    Prefident. 


JBy 
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yi^J  Byi  unanîmoiis  of  tlie  Convention. 

(  To  liis  Excellence  the   Prefident  of  Congrefi.  ) 

W  e,  the  people  of  the  United  States,  in  order  to 
form  a  more  perfecl  union,  ellabliih  juftice,  infure 
domeftic  tranquillity,  provide  for  the  common  delence, 
promote  the  gênerai  welfare,  and  fecure  the  blelllngs 
of  liberty  to  ourfelves  and  our  pofterity ,  do  ordain 
and  eftablifh  this  conftitution  for  the  United  States 
of   America. 

A  R  T.       i. 

Sedt.    j. 

Legisia-  AU  législative  powers    herein    granted    ihall    be 

*'ve         vefted  in  a  Congrefs  of  the  United  Statts;  which  fhall 
f°'^^^-     confift  of  a  fenate  and  houfe  of  reprefentatives. 

Se&.     2. 

Houfe  of  The   houfe  of  reprefentatives   fhall  be  compofed 

reprefen- of  membres  chofen ,   every  fécond  year,    by  the  people 

"->ves.    ^^  ^j^g    feveral  ■  liâtes  ;    and   the  eleftors   iîi    each   ftate 

fliall  hâve  the  qualifications  requifite  for  eleftors  of  the 

moft  numerous  branch  of  the  ftate  legiflature. 

No  perfon  fhall  be  a  reprefentative  who  fhall 
not  hâve  attained  to  the  âge  of  twenty-  five  years, 
and  b  en  feven  years  a  citizen  of  the  United  States, 
and  who  fliall  not  when  elefted  be  an  inhabitant  of 
ftate  in  which  he  ihall  be   chofen. 

Reprefentatives  and  direft  taxes  fhall  be  appor- 
tioned  among  the  feveral  ftates  whicli  may  be  included 
within  this  union,  according  to  their' rcipeftive  num- 
bers,  which  ihall  be  determined  by  adding  to  the 
whole  number  of  free  perfons,  including  tliofe  bound 
to  fervice  ior  a  term  of  years,  and  exckîding  Indians 
not  taxed,  three-iifths  of  ail  perfons.  Tiie  atlual 
•  enumeration  fhall  be  made  within  throc  years  after  the 
firO-  meeting  of  the  Congrefs  of  the  United  States,  and 
within  everv  fubfequent  term  of  ten  years,  in  fuch 
manner  as  they  fhall  by  law  din  ft.  Tlie  number  of 
reprefentatives  '  ihall  not   exceed  one   for  every   thirty 

thou- 
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thoufîind,  but  each  ftate  fhall  hâve  at  leaft  one  repre-  17Q7 
fentative  and  until  fuch  enumeration  fliall  be  inade, 
the  ftate  of  New- Hampfhîre  fliall  be  entitled  to  chufe 
three,  Maflacliulet^s  eip;lit,  Rhode  Island  and  Providence 
Plantations  one,  Conncfticut  five,  New  York  fix,  New 
Jerfey  four,  Pennfylvania  eight,  Dclawai-e  one,  Mary- 
land  fix,  Virginia  ten ,  North  Carolina  five,  South  Ca- 
rolina  five,  and  Georgia  three. 

When  vacancies  happen  to  the  reprefentatioD/from 
any  ftate,  the  executive  authority  thereof  fhall  ifiue 
writs  of  eleftion  to  iill  fuch  vacancies. 

The  houfe  of  reprefentatives  fhall  chufe  their 
fpeaker  and  other  officiers;  and  fhall  hâve  the  foie 
power  of  impeachment. 

Seiï.     3. 

The  fc-nate  of  the  United  States  fliall  be  compo-  senate. 
fed   of  two   fcnators    from    each    ftate,    chofen   by   the 
législature  thereof,  for  fixyears;  and  each  fenator  fhall 
hâve   one   vote. 

Iramediately  after  they  fhall  be  affembled  in  con- 
fequence  of  the  firft  élection,  they  fliall  be  divided, 
as  nearly  as  may  be,  into  three  dalles.  The  feats  of 
the  fenators  of  the  firft  clafs  fhall  be  vacated  at  the 
expiration  of  the  fécond  year;  of  the  fécond  clafs,  at 
the  expiration  of  the  fourth  year;  and  of  the  tliird 
clafs,  at  the  expiration  of  the  fixtli  year;  fo  that  one- 
third  may  be  chofen  every  fécond  year  ;  and  if  vacan- 
cies happen  by  relignation,  or  otherwife,  during  the 
recefs  of  the  législature  of  any  ftate,  the  executive 
thereof  may  make  temporary  appointments  until  the 
next  meeting  of  the  législature  which  fliall  then  fill 
fuch    vacancies. 

No  perfon  fhall  be  a  fenator  who  fhall  not  hâve 
attained  to  the  âge  of  thirty  j-ears ,  and  been  nine 
years  a  citizen  of  the  United  States,  and  who  fhall 
not,  when  elefted,  be  an  inhabitant  of  that  ftate  for 
which  he  iliall  be  chofen. 

"The 
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I7R7  '^^^  vice-prefident  of  the  United  States  fhall  be 

^^  prefident  of  the  fenate;  but  fliall  hâve  no  vote,    unlefs 
they  be  equally  divided. 

The  fenate  fhall  chufe  theîr  other  officers-,  and 
alfo  a  prefident  fvo  tempore,  in  the  abfence  of  the 
vire- prefident,  or  when  he  fhall  exercife  fhe  office 
of  prefident  of  the  United  States. 

The  fenate  fliall  hâve  the  foie  power  to  try  ail 
impeachments.  When  fitting  for  that  purpofe,  they 
ihall  be  on  oath  or  affirmation.  When  the  prefident 
of  the  United  States  is  tried,  the  chief  juftice  fliall 
prefide;  and  no  perfon  fliall  be  convifted  vvithout  the 
concurrence  of  two  thirds  of  the  members  prefent. 

Judgement  in  cafés  of  impeachment  fliall  not  ex- 
tend  further  than  to  removal  from  office,  and  difquali- 
fication  to  hold  and  enjoy  any  office  of  honour,  trufl, 
or  profit,  under  the  United  States;  but  the  party  con- 
vifted  fhall  neverthelefs  be  liable  and  fubjeft  to  indift- 
ment,  trial,  judgement,  and  punifhment,  according 
to    law. 

Se&.    4. 

Eieftions  The  times,    places,   and  manner  of  holding  ele- 

for  s«D.    ^ions  for  fenators  and  reprefentatives ,  fliall  be  prefcri- 
prefentâ-  bed   in  each    flate  by  the  législature  thereof  ;    but    the 
tiv«s,       Congrefs   may  at   any   time  by  law  make  or  alter  fuch 
régulations,  except  as  to  the  places  of  chufing  Senators. 

The  Congrefs  fhall  affemble  at  leafl  once  in  every 
year;  and  fuch  meeting  fhall  be  on  the  fi-fl  IMonday 
in  December,  unlefs  they  fhall  by  law  appoint  a  dif- 
férent day. 

Seiï.    5. 

Qoaiifi.  Each  houfe   fliall   be  the  judge  of  the  eieftions, 

^7'°"*»  returns,    and   qualifications  of  its  own  members,    and  a 

■djoarn-  majority    of  each    fhall  conditute  a  quorum  to  do  bufi- 

ment.      nefs  ;   but   a   fmaller  number  may  adjourn   iVoni  day  to 

day,    and   may   be  authorifed  to  compel  the  attendance 

of  abfent   members,    in    fuch  manner,    and  under  fuch 

penalties,  as  each  houfe  may  provide. 

Each 
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Each  honfe  may  détermine  the    rules  of    îts  pro-  I/fiT 
ceedings ,  puni/h  its  menibers   for  diforderly  beliavîour, 
and,    with   the   concurrence  of    two-thirds,     expel   a 
member. 

Each  houfe  fhall  keep  a  journal  of  its  procee- 
din^s,  and  from  time  to  time  pubiifh  the  famé,  ex- 
cepting  fuch  parts  as  may  in  their  jud^rement  reqnire 
fecrecy;  and  the  yeas  and  nays  of  the  members  of 
either  houfe  on  any  qnellion  fhall ,  at  the  defire  of 
one-  fifth  of  thofe  prefent,    be  entered  on  the  journal. 

Neither  houfe,  during  the  fcinon  of  Congrefs, 
fhall  wichout  the  confent  of  the  nther,  adjotirn  for 
more  than  three  days,  nnr  to  any  other  place  than  that 
in  which  the  two  houfes  fhall  be  fitting. 

Seiï.     6. 

The  fenators    and   reprefentatives   fhall   receive  a  Priviie- 
compeufation    for   their   fervicps,     to    be  afcertained  by  «''*  °^ 
law,    and  paid  out  of  the  treafury  of  the  United  Strî- an^re- 
tes.     They  fhall  in  ail  cafés,    except  treafon,     félon v,  t;<"^"^»- 
and  breach  of  the  peace ,    be  privileged  from  arreft  dû-  ""*"■ 
ring  their  attendance  at   the    felfion  of  their    refpeftive 
houfes,   and  in  going  to  and  returning  from  the  famé; 
and  for   any   fpeech   or  debate    in    either  houfe,    they 
fhall  not  be  queftioned  in  any  other   place. 

No  fenator  or  reprefentative  fhall,  during  the 
time  for  which  he  was  eleéled ,  be  appointer!  to  any 
civil  office  under  the  authority  of  the  United  States, 
which  fhall  hâve  been  creaced,  or  the  emokiment 
whereof  fhall  hâve  been  increafed  during  fuch  rime; 
and  no  perfon,  holding  any  office  under  the  United 
States,  fhall  be  a  member  of  either  houfe  during  his 
coutinuance  in  office. 

Seiï.     ^ 

AU    billS   for   raifmg   revenue  fhall    originate  in  bjh,  fo, 
the  houfe  of  reprefentatives  ;    but   the    f^nate  may  por-  raifi' g 
pofe  or  concur  with  amendments,  as  on  other  bills.       ^'Xc'."'^ 

Every  bill  whicli    fhall  hâve  pafied   the  houfe  of 

reprefentatives  and   the  fenate  Ihall,     before   it  become 

Tome  III.  t'  a  law 
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î-787  ^  ^^^^ >     ^^   prefented  to    the  prefident   of    the  United 
States:      if    hé    approve.     he    ihall    fign    ît,     if    not, 
he  fhall  returu  it  with  his  objeftions  to   tliat  lioiife  in 
which  it   fîiall    hâve   originated,    who    (hall    enter  the 
cbieft'ons  at   lar^e   on    their    iournal ,    and   proceed   to 
reconlider  -  it.      If,    afrer    fuch    reconfideration,    -two- 
thirds  of   that   houfe  (hall    af^née  to  p.ifs    rhe   bill,    it 
fhal]    be    fent.    together  with    the   obieclîons,    to    the 
other  honfe,    by  which  it  fliall  likewifp    be    reconfide- 
red,    and  if  approved  bv  two-  thirds  of  that  honfe,    it 
fhall  becnrne  a  law.      But    in    ail  fuch  cafes    the  votes 
of  both  houfes  fhall  be  d^-termined  by  yeas    and   na>'s; 
and  the  names  of  the   perfons   voting   for   and    a!3;ainft 
the  bill  fhall  be  entered  on    the  journal  of  each  houfe 
refpeftively.     If  any  bill  fhall  not  be  returned    by  the 
prefident  within  ten   days   (  Sundays   excepted)  afcer  ît 
fhall  huve  been  prefented  to  him.    the   famé  fhall  be  a 
law,  in  like  manner  as  if  he  had  figned  it,  iinlefs  the 
Congrefs  by   their  adjoarnment  prevent    its  return ,    in 
which  café  it  fhall  not  be  a  law. 

Every  order,  refohitîon,  or  vote,  to  which  the 
concurrence  of  the  fenate  and  honfe  of  reprefentatives 
may  be  neceflary  (except  on  a  queltion  of  adjourrment), 
fhall  be  prefented  to  tiic  prefident  of  the  United  States; 
and,  before  the  famé  fhall  take  eifect,  fhall  be  approved 
by  him,  or,  being  difapproved  by  him,  fhall  be  re- 
palTed  by  two- thirds  of  the  fepate  and  houfe  of  re- 
prefentatives, according  to  the  rules  and  limitations 
prefcribed  in  the  café  of  a  bill. 

SeU.     8. 
î'owet  Tlîe  Congrefs  fhall   hâve  power  to  lay  and  col- 

cln'grefs.  l^*^  taxes ,  dutics .  impolis,  and  excifes,  to  pay  the 
debts  and  provide  for  the  common  defence  and  gênerai 
welfare  of  the  United  States;  but  ail  duties,  impofts, 
and  excifes,  fhall  be  uniform  throughout  the  Uni- 
ted States. 

To    borrow  money  on   the  credié  of  the   Uni- 
ted  States. 

To  regulate  commerce  with  foreign  nations,  and 
among  the  feveral  rtates,  and  with  the  Indian  tribes. 

To 
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To  eftablifh  and   uniform  rnle  of   natnralîzatîon,  1787 
and   uniform    laws    on    tlie    fubjeds     of    bankruptcies, 
throughout  the    United  States. 

To  coin  moncy,  regulate  the  value  thereof  and 
of  foreign  coin,  and  fix  the  ftandard  of  weigiits  and 
meafurps. 

To  provide  foi*  the  punilliment  of  counterfeiting 
the  fecurities  and  current  coin  of  the  United  States. 

To  eftablifli  poft  -  oifices  and  poft  -  roads. 

To  promote  the  progre fs  of  fcience  and  ufeful 
artSj  by  fiecnring  for  limited  times  to  aiithors  and  in- 
ventors  the  exclurive  riglic  to  their  refpeftive  vvrit- 
tings   and   difcoveries. 

To  conftitute  tribunals  inferior  to  the  fupreme 
court, 

To  define  and  punifh  piracîes  and  félonies  com- 
mitted  on  the  high  feas ,  and  ofl'ences  agaiafî:  the  law 
of  nations. 

To  déclare  war,  grant  îetters  of  marque  and 
reprifal ,  and  make  rules  concerning  captures  on  land 
àiid  water. 

To  raife  and  fupport  armies  ;  but  no  appropria- 
tion of  money  to  that  ufe  fhall  be  for  a  longer  term 
than  two  years. 

To   providé   and  maintain  a  navy. 

To  make  rules  for  the  government  and  régula- 
tion of  the   land  and  naval  forces; 

To  provide  for  calling  fortli  the  militia ,  to  exé- 
cute the  laws  of  the  Union,  fupprefs  infurreftions, 
and    repel   invaûons. 

To  provide  for  organizing,  and  difciplining  the 
militia,  and  for  governing  fuch  part  of  them  as  may 
be  employed  in  the  fervice  of  the  United  States;  re- 
ferving  to  the  ftates  refpeftively  the  appointment  of 
the  ofFicers,  and  the  authority  of  training  the  militia, 
according  to  the  difcipline  prefcribed  by  Congrefs. 

£  ^  '  To 
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1787  ^^    exercife    exclufive    legiflation ,     in    ail    cafés 

whatfoever,  over  fnch  diftrift  (not  exceeding  ten 
miles  fquare),  as  may  by  ceiuon  of  particular  ftates, 
and  the  acceptance  of  Congrefs ,  become  the  feat  of 
tbe  government  of  the  United  States;  and  to  exercife 
like  authority  over  ail  places  purchafed  by  the  confent 
of  the  legiflature  of  the  date,  in  which  the  famé 
fhall  be,  for  the  ereftion  of  forts,  magazines,  arfe- 
nals,  dockyards,  and  other  needful  buildings.     And 

To  make  ail  laws  which  fhall  be  necefiary  and 
proper  for  carrying  into  exécution  the  fortgoing 
powers,  and  ail  other  powers  vefted  by  this  conllitu- 
tion  in  the  government  of  the  United  States,  or  in 
any  department   or  office  thereof. 

SeB.     ç. 

RiRhu  of  The  migration  or  importation  of  fuch  perfons  as 

^'"*"  any  of  the  ftates  now  exifting  fhall  think  proper  to 
admit,  fhall  rot  be  prohibited  by  the  Congrefs,  prior 
to  the  year  one  thoufand  eight  hundred  and  eight; 
but  a  tax  or  dnty  may  be  impofed  on  fuch  importa- 
tion, not  exceeding  ten  dollars  for  each  perfon. 

The  privilège  of  the  writ  of  habeas  corpus  fhall 
not  be  fufpended,  unlefs  when,  in  cafés  of  rébellion 
or  invafion ,    the  public  fafety  may  require  it. 

No  bill  of  atteinder,  or  ex  pojî  fa£ïo  law, 
fhall  be  paffed. 

No  capitation ,  or  other  direft  tax,  fhall  be 
laid,  unlefs  in  proportion  to  the  cenfus,  or  enumera- 
tion  herein  before   direfted  to  be  taken. 

No  tax  or  duty  fhall  be  laid  on  articles  expor- 
ted  from  any  ftate.  No  préférence  fhall  be  given, 
by  any  régulation  of  commerce  or  revenue,  to  the 
ports  of  one  llate  over  thofe  of  another:  nor  fhall 
veffels  bound  to  or  from  one  ftate  be  obliged  to  enter, 
clear,    or  pay  duties,    in  another. 

No  money  fhall  be  drawu  from  the  treafury, 
but  in  confequence  of  appropriations  made  by  law, 
and   a  regular   Itatt-ment   and  account    of  the   receipts 

uiid 
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and  expenditures  of  ail   public   money  fhall  be  publi-  \'1^J 
fhed  from  time  to  tîme. 

No  title  of  nobility  fhall  be  granted  by  the 
United  States:  and  no  perfon  holding  any  office  of 
profit  or  trnft  under  thcm  fhall,  without  the  confent  of 
the  Congrefs,  accept  of  any  prefent,  émolument,  office, 
or  title,  of  any  kind  whatever,  from  any  king,  prince, 
or  foreign  ftate. 

Se  H.     10. 

No  ftate  fhall  enter   into    any  treaty,    alliance,  Reftrî- 
or  conf.deration:    erant  letters  of  marque  and  reprifal;'?/""  "^ 
coin   money;    emit  bills   oi:  crédit;     make    any   thmg,  wer  of 
but   gold    and    lilver    coin ,     a    tender   in    payment    of  i)"^'* 
debts;    pafs   any   bill  of  attainder,    ex  pofl  fadto  law, 
or  law  impairing  the  obligation  of  contrafts,     or  grant 
any  title  of  nobility. 

No  ftate  fhall,  without  the  confent  of  the  Con- 
grefs, lay  any  impofts  or  duties  on  imports  or  exports, 
except  what  may  be  abfolutely  neceflary  of  executing 
its  infpeftion  laws;  and  the  net  produce  of  ail  duties 
and  impofts,  laid  by  any  ftate  on  iraports  or  exports 
fhall  ,be  for  the  ufe  of  the  treafury  of  the  United 
States;  and  ail  fuch  laws  fhall  be  fubjeft  to  the  revi- 
fion  and  controul  of  the  Congrefs.  No  ftate  fhall, 
without  the  confent  of  Congrefs,  lay  any  duty  of 
tonnage,  keep  troops  or  fhips  of  war  in  time  of  peace, 
enter  into  any  agreement  or  compaft  with  another 
ftate,  or  with  a  foreign  power,  or  engage  in  war; 
unlefs  aftually  invaded ,  or  in  fuch  imminent  danger  as 
will  not  admit  of  delay. 

Art.      II. 

Se2t.     I. 

The   executive  power    fhall  be   vefted  in  a  pre-  Execu- 
fident  of  the  United  States  of  America.     He  fhall  hold  'j*;  P"- 
his  office  during  the  term  of  four  years;    and,   toghe- Prefident. 
ter  with  the  viceprefident,    chofen  for  the  famé  term, 
be  eleèled  as  foUows: 

Each  ftate  fhall  appoint,     in  fuch  manner  as  the 
legiflature  .thereof  may  direft,  a  number  of  eleétors,  equal 

1    3  to 
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1*7^7  to  the  whole  number  of  fenators  and  reprefentatives 
to  which  the  ftate  may  hs  entitled  in  the  Congrefs; 
b»'*"  no  fenator  or  rcprefentative,  or  perfon  hohiing  an 
cîïi-:e  of  truft  or  profit  under  the  United  States ,  fhall 
be  appointed   an  eleftor. 

The  eleftors  fhall  meet  in  their  refpeftive  fiâtes, 
and  vote  bv  ballot  for  two    perfons ,    of  whom  onc  at 
leafl:  fhall  iiot  be  an  inhabitant  of  the  famé  ftate  with 
themfelves.     And  they  fhall  make  a  lift  of  ail  the  per- 
fons voted  for ,    and   of  the  number  of  votes  for  each  ; 
which  lift    they  fhall   fign    and    certify,    and    transmit 
"Tealed    to   the    feat   of    the   p;overnment  of   the  United 
States,    direfted   to  the   prefident   of  the  fenate.      The 
prefident  of  the   fenate  fhall,    in  the  prefence   of  the 
fenate   and  houfe   of  reprefentatives ,    open   ail  the  cer- 
tificates,    and    the   votes   fhall  then  be    counted.     The 
perfon   having  the    greateft    number  of  votes  fhall    be 
the  prefident,    if   fuch    number   be  a  majority    of   the 
whole  number   of  eleftors  appointed;    and,    if  there  be 
more   than  one  who  hâve  fuch  majorit}',    and  hâve  an 
equal  number  of  votes,    then   the  houfe  of  reprefenta- 
tives fhall  immediately    choofe  by   ballot   one  of  them 
for  prefident;   and   if 'no  p -rfon  hiive  a  ma;ority,  then 
from    the  five   highcft  on  the   lift  the  faid    houle   fhall 
in  like  manner  chool'e  the  prefident.     But,  in  choofing 
the  prefident,    the   votes   fhall  be  taken  by  the  ftates, 
the  reprefentation    from  each    ftate  liaving  one  vote;    a 
quorum  for  this  purpofe  fhall   coniift  of  a    member  or 
members  from  two- tliirds  of  the  ftates,  and   a  niajo- 
ritv    of  ail   the   ftates   fhall   be   neceflary   to  a   choire. 
Inevery  café,    after  the   choice  of  the  prefident,    the 
perfon  havins^-  the  great(<»l  number  of  votes  of  the  de- 
hors fhall  be  the  vice- prefident.     But,  if  there  fhould 
remain  two  or  more  who  havc  equal  votes,  the  fenate 
fhall  choofe  for  them  by  ballot  the  vice  -  prefident. 

The  Congrefs  may  détermine  the  time  of  choo- 
fing the  eleftors,  and  the  day  on  wliicii  tliey  fhall 
give  their  votes;  which  day  fhall  be  the  finne  troug- 
îiout    the  United   States. 

No  perfon,  except  a  natural-born  citizen,  or 
a  citizen  of  the  United  States  at  the  time  of  the 
adoption  of  this   conftitution,    iiiail  be  elii^ible  to  the 

office 
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office  of  prefident;    neither  fliall  any   perfon  be  elîgible  I*7Q7 
to  that  oiFice,  who  fliall  not  hâve  attained   to    the  âge 
to    thirty-  five   years,   and    been  fourteen  years  a  reft- 
denc  witliin  the  United  States. 

In  café  of  the  removal  of  the  prefident  from 
office,  or  of  his  death ,  refignation,  or  inability  to 
dîfcharge  the  powers  and  duties  of  the  faid  office,  the 
famé  fliall  devolve  on  the  vice- prefident;  and  tlie  Con- 
gre fs  ma}'  by  law  provide  for  the  café  of  removal, 
death,  refignation,  or  inability,  both  of  the  prefident 
and  vice- prefident,  declarinj;  what  officer  Ihall  then 
aft  as  prefident;  and  fuch  officer  ihall  aél  accordin^lv, 
until  the  difability  be  removed,  or  a  prefident  ihall 
be  eleéted. 

The  prefident  fiiall,  at  ftated  times,  receive  for 
his  fervices  a  compenfation,  which  ffiall  neither  be  in- 
creafed  or  diminiOied  during  the  period  for  which  he 
fliali  hâve  been  elefted  ;  and  he  fhall  not  receive  within 
that  period  any  other  émolument  from  the  United  Sta- 
tes, or  any  of  them. 

Before  he  enter  on  the  exécution  of  his  office, 
he  fhall  take  the  following  oath  or  affirmation: 

*'I  do  folemnly  fwear  (or  affirm)  that  I  will 
faîthfuUy  exécute  the  olilce  of  prefident  of  the  United 
States,  and  M'ill  to  the  beft  of  my  ability  preferve, 
proteft.  and  défend,  the  conftitution  of  "the  United 
States.  " 

Sévi.     2. 

The  prefident  ihall  be  commander  in  chief  of  The  Pre- 
the  anny  and  navy  of  the  United  States,  and  of  the  |jlf"''* 
militia  of  the  feveral  ftates,  when  called  into  the  aftual 
fervice  of  the  United  States  :  he  may  require  the  opi- 
uion,  in  writing,  of  the  principal  officer  in  each  of 
the  executive  departments,  upon  any  fubjeft  relating 
to  the  duties  of  their  refpeftive  offices  :  and  he  fliall 
hâve  power  to  gnint  reprieves  and  pardons  for  offences 
againli:  the  United  States,  except  in  cafés  of  impeachment. 

He  fhall  hâve  power,  by  and  with  the  advice 
and  confent  of  the  fenate,   to   make  treaties,  provided 

Y  4  two- 
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1787  ^^'"  t\-i\\:às  of  the  fenators  prefent  concur;  and  he  H-îaU. 
nominale,  and  by  and  with  the  advice  and  confent  of 
the  fenate,  /hall  appoint  ambadadors,  other  public  mi- 
nifters  and  confuls,  judges  of  tlie  iuprcme  court,  and 
al!  other  officers  of  the  United  States .  whofe  app^int- 
m<.  nts  are  not  herein  otherwife  provided  for,  and  which 
fhall  be  eftubliOied  bv  law.  But  tiie  congrefs  may  by 
law  veft  the  appointment  of  fuch  inferior  officers  as 
they  may  think  proper,  in  the  prefident  alone,  in  the 
courts  of  law,    or  in  the  heads  of  departments. 

The  prefident  fball  hâve  power  to  lill  up  ail  va- 
cancies  that  may  happen  during  the  recefs  of  tlie  fe- 
nate, by  granting  commiffions  wliich  fhall  expire  at 
the  end  of  their  next  fefllon. 

SeU.     3. 

He  fliall  from  time  to  time  gîve  to  the  congrefs 
information  of  the  ftate  of  the  Union,  and  recommend 
to  their  confideration  fuch  meafures  as  he  fhall  judge 
neceffary  and  expédient:  he  may,  on  extraordinary  oc- 
cafions,  convene  both  houfes,  or  either  of  them;  and 
in  café  of  difagreement  betvveen  them  wich  refpeét 
to  the  time  of  adjournment,  he  may  adjourn  them  to 
fuch  time  as  he  fhall  think  proper;  he  Hiall  receive 
ambaffadors  and  other  public  minifters:  he  fhall  take 
care  that  the  laws  be  faithfuUy  executed;  and  fhall 
commifllon  ail  the    officers  of  the  United  States. 

Sedt.     4, 

W*»*"  The  prefident,    vice- prefident,  and  ail  civil  offi- 

uTm'^    cers  of  the  United  States,  fhall  br  removed  from  office, 

©nice,      on    împeachmeiit  for,    and  conviftion  of,   treafon,  bri- 

bery,  or  other  high  crimes  and  misdemeanours. 

Art.    III. 

Seîî.     1. 

judici»!  The  judicial    power   of  the  United  States    fhall 

*'*'^''     be   vefted   in    one   fupreme  court,    and  in  fuch  inferior 

courts   as   the   congrefs    may  from  time  to  time  ordain 

and  efi-ablifh.     The   judf^es.    both    of  the   fupreme   and 

inferior  courts,    fhall   iiold   tlitir   offices   during   good 

beha- 
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behaviour,  and  fhall,  at  ftated  times,   reçoive  for  tlieir  I^Qt 
fervices  a  compenfation.  which  fhall  not  be  diminifhed 
during  their  continuance  in  office. 

SeU.    2. 

The  judicial  power  fhall  extend  to  ail  cafés  în  hts  ex- 
law  and  eqiiity,  arifing  iinder  this  conftitution ,  tlie  "^"''on* 
laws  of  the  United  States,  and  treaties  made,  or  which 
fhall  be  made,  under  their  authority  ;  to  ail  cafés  af- 
fefting  ambaffadors ,  and  other  public  minifters  and 
confuls;  to  ail  cafés  of  admiralty  and  maritime  jiiris- 
diftion;  to  controverses  to  which  the  United  States 
fhall  be  a  party,  to  controverfies  between  cwo  or  more 
fiâtes,  between  a  ftate  and  citizens  of  another  ilate, 
between  citizens  of  différent  dates,  between  citiz<;ns 
of  the  famé  llate  claiming  lands  under  grants  of  diffé- 
rent liâtes ,  and  between  a  ftate ,  or  the  citizens  the- 
reof,  and  foreign  ftates,   citizens,    or  fubjefts. 

In  ail  cafés  affefting  ambaffadors^  other  public 
minifters  and  confuls,  and  thofe  in  which  a  ftate  fiiali 
be  party,  the  fupreme  court  fhall  hâve  original  juris- 
dittion.  In  ail  the  other  cafés  bi^fore  mentioned,  the 
fupreme  court  fhall  hâve  appellate  jurisdiclion,  both  as 
to  law  and  faft,  with  fuch  exceptions,  and  under  fuch 
régulations,   as  the  congrefs  fhall  make. 

The  trial  of  ail  crimes ,  except  in  çafes  of  îm- 
peachment,  fhall  be  by  jury;  and  fuch  trial  fhall  be 
held  in  the  ftate  where  the  faid  crimes  fhall  hâve  b<en 
committed;  but,  when  not  committed  within  any  ftate, 
the  trial  fhall  be  at  fuch  place  or  places  as  the  con- 
grefs may  by  law  hâve  direcled. 

Sedt.     3. 

Treafon  againft  the  United  States  fhall  confift  Tre«fon. 
only  in  levying  war  againft  them,  or  in  adhering  to 
their  enemies,  giving  them  aid  and  comfort.  No  per- 
fon  fhall  be  convifted  of  treafon ,  unlefs  on  the  tefti- 
mony  of  two  witneffes  to  the  famé  overt-aft,  or  on 
conftffion  in  open  court. 

F  5  The 
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lyQy  The  congrefs   fhall  hâve    power    to   déclare  the 

^  '  punifhment  of  treafon  ;  but  no  attainder  of  treafon  fhall 
work  corruption  of  blood  or  forfeiture,  except  during 
the  life  of  the  perfon  attained. 


Art.    IV. 

Se&.     I. 

Faith  to  Full  faith  and  crédit  fhall  be  given  in  each  ftate 

^^j''*^  to  the  public  afts,  records,  and  judicial  proceedings 
of  every  other  ftate.  And  the  congrefs  may  by  gêne- 
rai làws  prefcribe  the  manner  in  whîch  fuch  afts, 
records,  and  proceedings,  fhall  be  proved,  and  the 
effeft  thereof. 

Se&,    2. 

Ffcipro-  The    citizens    of  each   ftate   fhall   be  entitled  to 

cal  rights  q\\  privilèges   and   immunities   of  citizens   in   the  feve- 

on    fub-  in.. 

jetts  of  rai  ftates. 

fevtral 

ttate».  ^  perfon  charged  in  any  ftate  with  treafon,    fe- 

lony,  or  other  crime,  who  fhall  lly  from  juftice,  and 
be  found  in  another  ftate,  fhall,  on  demand  of  the 
executive  authority  of  the  ftate  from  which  he  fled ,  be 
delivered  up,  to  be  removed  to  the  ftate  having  juris- 
diftion   of  the  crime. 

No  perfon  held  to  fervice  or  labour  in  one  ftate, 
under  the  laws  thereof,  efcaping  into  any  cther,  fhall, 
in  confequence  of  any  law  or  régulation  tlierein ,  be 
difcharged  from  fuch  fervice  t)r  labour;  but  fhall  be 
delivered  up ,  on  daim  of  the  party  to  \vhom  fuch 
fervice   or  labour  may  be  due. 

Sedt.     3. 

^le^  New    ftates    may    be    admitted  by    tlie   congrefs 

ftates  ad- ÎQto  tliis  Uniou  ;  but  no  new  ftate  fhall  be  formed  or 
"""*'*  erefted  within  tlie  jurisdiftion  of  any  other  ftate;  nor 
any  ftate  be  foimed  by  the  junclion  of  two  or  more 
ft.ites,  or  parts  of  ftates,  withcnit  the  confent  of  the 
lo-vislatures  of  the  ftates  concerncd,  as  well  as  of  the 
congrefs. 

Xhe 
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The  congrefs  fliall  hâve  power  to  difpofe  of  and  17R7 
make  ail  needfiil  rulcs  and  re3;nlations  refppclinçr  the 
territory  or  other  propertv  belon^in^  to  th  United 
•States;  and  nothing  in  this  Conftitution  fhall  be  fo 
conftrued  as  to  préjudice  any  daims  of  the  United 
States  ,    or  of  any  particular  ftate. 

SeU.     4.' 
The  United  States  fhall  gnarantee   to  every  ftate  i^very 
in  this  Union  a  repubiican   form   of   government,    and  co-ihtn- 
f haïr  proteét   each   of  them    againft  invafion  j    and ,    on  tif^n  gua. 
application    of    the    législature,     or    of    the    executive  [^"'un''/ 
i(\vhen    the   législature    cannot   be   convençd,)  againft 
domeftic  violence. 

Art.    V. 

The  congrefs,  whencver  two  thirds  ofboth  hou-r  Am^nd- 
fes   fhall   deem  it  neceffary,    fhall  propofe  ameudmtnts '"*"••'  '" 
to  this  conftitution,    or,    on  the  application  of  the  le- lUiution." 
gislatures  of  two  thirds  of  the  lèverai  ftates,  fhall  call 
a   Convention   for   propofing   aniendments ,   which ,    in 
either   café,    fhall  be  valid  to  ail  intents  and  purpofes, 
as  part  of  this  confritution  ,    when    ratified    by  the   lé- 
gislatures  of  tliree  fourths  of  the  ft-vcral  ftates,    or  by 
Conventions  in  three  fourths  thereof,    as    the   one    or 
the    other   mode    of  ratiiication   piay    be    propofed   by 
the    congrefs;     provided    that    no    iimendment,    which' 
may  be  made  prior  to  the  year  one  thoufand  eight  hun- 
dred  aad   eight,    fhall   in   any   manner  afieft   the  firft 
and  fourth  claufes  in  the  ninth  feâlion  of  the  firft  Ar- 
ticle ;   and    that   no  ftate  without    its  confent  fhall  be 
deprived  of  its  equal  fuffrage  in  the  fenate. 

Art.     VI. 

AU    debts    contracted  ,    and  engagements  entered  oebts 
into,  before  the  adoption  of  this  conftitution,  fhall  be  *'"' *"- 
as  valid   againft   the  United   States  under  this  conftitu-  ^taû 
tion,    as  under  the  confédération. 

This  conftitution ,  and  the  laws  of  the  United 
States  which  fhall  be  made  in  purfuance  thereof,  and 
ail  treaties  made,"  or  which  fhall  be  made,    under  the 

autho- 
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1787  3"t^T"r'*^y    of  tli6   United  States,    fhall  be  the  fupreme 
'     ''^  law  of  the  lanJ;    and    the  judges  in  every   ftate  fhall 
be  bound    thcreby,    any   thing    in   the   conftitution   or 
laws  of  any  ftate  to  the  contrary  notwithftanding. 

The  fenators  and  reprefentatîves  before  mentio- 
ned,  and  the  members  of  the  feveral  ftate  législatures, 
and  ail  execiifive  and  judicial  officers.  both  of  the  Uni- 
ted States  and  of  the  feveral  ftates,  fhall  be  bound  by 
oath  or  affirmation  to  fiipport  this  conftitution  ;  but 
ro  religions  ttft  fhall  ever  be  required  as  a  qualification 
to  any  office  or  public  truft  under  the  United  States. 


Art.     VII. 

The  ratification  of  the  Conventions  of  Nîne  Sta- 
tes fhall  be  fufficient  for  the  eftablifhment  of  tliis  con- 
ftitution between   the  ftates  fo  ratifying  the  famé. 

Done  in  Convention ,  by  the  unanimous  confent 
of  the  ftates  prefent,  the  feventeenth  day  of  September, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  feven  hundred 
and  eighty- feven,  and  of  the  independence  of  the 
United  States  of  America  the  twelfth.  In  witnefs 
v'hereof  we  hâve  hereunto  fubfcribed  our  names. 

George  Washington,  Preftdent;  and  Deputy 
front    Virginia. 

_,  rr  /T  fJoiIN    LaNGDON, 

New    Hampjh.      [n^cholas   Gilmann. 

niT    fr     t     nj.  TNatH.    GoRHAM, 

Majrachufetts,       [^^^^^  ^^^^^ 

Connemcut.  [  ^^^^1^%]^^^^^^' 

New  Tork,  Alexr.  Hamilton. 

[Wm.  Livingston, 
HT       nr    r  J  David    Brearuey, 

New  Terfey.         i  ^^    Paterson, 

l  Jonathan  Dayton. 

Penvfyl' 
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Pennfylvanîa. 


Delaware, 

Marytand. 

Virginia. 
Nth,  Carolina. 

Sth.  Carolina. 
Georgia. 


rBENjN.    Franklin,  178/ 

Thomas   Mifflin, 
I  Robert  Morris, 
]  George   Cta^mer, 

l  ThOS.    FlTZSlMONS, 

IJared   Ingersol, 

I  James   Wilson, 

[  Go  VERSEUR*  Morris. 

r  George  Read, 
I  GuN.  Bedford,  jun. 
i,  John  Dicionson, 
I  Richard   Bassett, 
l Jacob   Bkoom. 

[James  M.  Henry, 

<  Daniel  of  St.  Thos.  Jenifer, 

l  Daniel  Carrall. 

fJoHN  Blair, 

(is.  Madison,  JUM, 

[William  Blount, 
-■>  R.  DoBBS  Spaight, 
[Hugh  Wh^iamson. 

[joh.  rutledge, 

I  Charles  Cotesworth  Pinck- 

\  NEY, 

I  Charles  Pinckney, 
[Pierre   Butler. 

f  William  Few, 
1  Abrm.   Baldwin. 


Atteft. 


William  Jackson,  Sec. 


In  Convention,  Monday,  Sept.  17.   1787» 
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1787  Prefentj 

The  Jîatei  b/  'New  -  Hampfbire ,  Ma/Taclmfett*!^ 
ConneBicut,  Mr.  Hamilton  from  Ntw  lorky 
New-  Tcrfeift  Pemifylvania,  DeLrwarey  Mary- 
Lmd,  Virginia  y  North'  Carolinay  South"  Ca- 
rolina,    and   Georgia: 


Refotved^ 


T, 


hat  the  preceding  conftitution  be  laid  before  the 
United  States  in  congrefs  affembled;  and  that  ît  is  the 
opinion  of  this  convention ,  tbat  it  fhould  afrerwards 
be  fnbmitted  to  a  convention  of  delegates,  chofen  in 
each  ftate  by  the  people  thereof,  under  the  recômmen- 
dation  of  its  législature,  for  their  aflent  and  ratifica- 
tion and  that  each  convention  alTenting  to,  and  rati- 
fving ,  the  famé  fhould,  give  notice  tliereof  to  the 
United   States  in  congrefs  affembled. 


Refolved ,  that  ît  is  the  opinion  of  this  Conven- 
tion, that,  as  foon  as  the  Conventions  of  nine  ftates 
fhall  hâve  ratified  this  conftitution,  the  United  States 
in  congrefs  affembled  fhould  fix  on  a  day  on  which 
ele^lors  fhould  be  appointed  bv  the  States  which 
fhall  hâve  ratified  the  famé,  and  a  day  on  which  the 
eleftors  fhould  aflemble  to  vote  for  the  prefident,  and 
the  time  and  place  for  commencing  proceedings  under 
this  conftitution:  that,  after  fuch  publication,  the  ele- 
ttors  fhould  be  appointed,  and  the  fenators  and  repre- 
fentatives  elefted,  that  the  eleftors  fhould  meet  on 
the  day  fixed  for  the  eleftion  of  the  prefident,  and 
fhould  transmit  their  votes ,  certified ,  figned ,  fealed, 
and  direfted,  as  the  conftitution  requires ,  to  the  fecre- 
tary  of  the  United  States  in  congrefs  aftembled;  that 
the  fenators  and  reprefentatives  fhould  convene  at  the 
timp  and  place  affigned  ;  that  the  fenators  fhould  appoint 
a  prefident  of  the  fenate ,   for  the  foie  purpofe  of  recei- 

ving, 
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ving,    opening,    and  counting  the   votes  for  prefident;  ly'Q^ 
and   that,    after   he  fhall  be  chofen ,    the   congrefs  to- 
gether    witli    the    prefident,     fhould,     \vithout    delay, 
proceed  to  exécute  this  couftitution. 

By  the  unanimous  order  of  the  Convention, 
George  Washington,  Prefident. 


William  Jackson,    Secretary. 


150. 

Treaty   of  Alliance   between   the   Kîng  0/28.  sept. 
Great-  Britain  and  the  Landgrave  ofHejJe- 
Caffel^  done  at  CaJJel  the  2^th  of 
September  1787- 

(Archenholtz   Britl/Ji   Mercury   Vol.  III.    p.  398.    & 
Vol.  IV.  p.  14.) 


>e  it  known  to  thofe  whom  \t  concerns,  that  the 
King  of  Great-  Britain  and  the  Landgrave  of  Heffe- 
Caffel,  in  confideration  of  ths  ftrong  ties  by  which 
the  interells  of  their  refpeftive  Houfes  are  united,  and 
havlng  judged  it  would  contribnte  to  the  mutual  ad- 
vantage  of  both  to  cernent  and  confirm ,  by  a  new 
Treaty  of  Alliance,  the  connexion  which  fubfifts  be- 
tween thém;  his  Britannic  Majefty,  in  order  to  fettle 
the  objefts  relative  to  fuch  Alliance,  has  thought  pro- 
per  to  fend  to  Caflel  Sir  William  Fawcett,  K.  B. 
Lieutenant- Général  of  his  Forces,  his  Minifter  Pleni- 
potentiary;  and  his  Serene  Highnefs  has  appointed  on 
his  part  Baron  Martin   Erneft  de  Schlieffen  and  Baron 

Frederick 
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ji^On  Frederick  de  Malsbourg,  his  Minifters  of  vState.  Thefe 
^^  Minifiers  being  provided  with  the  receiïary  full  po- 
wers,  hâve  agreed  to  take  for  the  bafis  of  the  prefent 
Treaty,  the  Treaties  formerly  concluded  berween 
Great- Bricain  andHefle,  to  adopt  fiich  parts  of  them 
as  fhall  be  applicable  to  the  prefent  circumftances,  or 
to  adjuft  by  new  articles  thole  points  which  are  ne- 
ceflary  in  a  différent  manner.  Every  thing  not  other- 
wife  determîned,  fhall  be  deemed  to  fubfifr  in  fiiil 
force  ;  and  as  it  îs  impoiïible  to  fpecifv  each  particular 
café,  every  thing  which  fhall  not  appear  -to  hâve  been 
clearly  determined,  either  in  the  prefent  or  former 
Treaties,  murt  be  fettled  with  equit^' ,  upon  the  famé 
principles  as  were  agreed  to  be  adopte  d  on  each  fide, 
for  deciding  upon  matters,  wheter  during  or  fubfequent 
to  the  laft  war. 

t  Art.    L 

Friand-  There  fhall  therefore  be,   between  the  Kîng   of 

fliip  and  Great- Britaln  and  the  Landgrave  of  Heffe- Caffel ,  their 
heirs  and  fucceflbrs,  a  ftrift  friendfhip  and  firm  union, 
fo  that  the  one  fhall  confider  the  interefts  of  the 
other  as  his  own ,  and  fhall  exert  himfelf  with  good 
faith  to  promote  them  as  far  as  poiîible,  and  mutually 
to  prevent  ail  trouble  and  injury. 

Art.     II. 

Prece-  To   whîch  end   it   is  agreed,    that  ail  the  prece-r 

f"?  .      ding  Treaties,   particularly  that  of  guarantee,    fhall   be 

reacies.  j^gj^^^^j  ^q  j^g  renewed  and  contirmed ,    and  fhall  be  of 

the  famé  force  as  if  they   were    h.  rein  inferted,   as  far 

as  they  arie  not  derogatory  to  the  prefent  Treaty. 

Art.     m. 

Xhe  L.  The    King   of  Great- Brirain  having  defired,    for 

Ojaiihoid  his  fervice  in  Europe,  a  body  of  the  Landgrave's  troops, 

bodv^of   ît^  café   the    welfare    of  his    dominions    fhould    require 

troôps.     fuch    fuccour;    and  his   Highaels   having    the    ftrongell 

attachment  to  Jiis   Majelly,    engages  by  this  Article  to 

hold    in    readinefs   for  tliat    purpofe,    during  the  fpace 

of  four    years,    from    the   day   of   the   ligning  of  this 

Treaty,   a  body  of   12,000  men,    compofed  of  infantry 

and  cavalry,  or  chaffeurs,   olTicers  included;   of  which 

SfOOO 
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8/000  men  fhall  form  the  firft,  and  4/O0O  the  fécond  1*37 
divifion.  His  Highnefs  referves  the  liberty  of  puttîng  ' 
himfelf  at  the  head  of  thefe  corps,  but  déclares,  at 
the  famé  time,  that  if  thefe  troops  fhould  joui  a  more 
numerous  body  of  an}^  other  Power,  he  /îiall  confider 
himfelf  on  fuch  an  event  purel}^  in  a  milltary  liç^ht; 
and  far  from  making  any  difficulty  to  ferre  under  a 
Senior  General  of  eftabli/hed  réputation ,  he  would 
with  pleafure  embrace  fo  favonrable  an  opportunity  of 
gaining  further  Knowledge,  under  fuch  aufpices,  in  a 
profeiïion   to  which  he  is  warnily  attached. 

The  ift  diviilon,  confifting  of  8,000  men,  fl^-iU 
be  entirely  compofed  of  infantry,  with  its  field  pitces, 
and  two  companies  of  foot  chaHears;  but  his  Moft  Se- 
rene  Highnefs  may  join  to  thefe,  if  he  tiiinks  fit  above 
the  8/000  men,  fuch  a  number  of  his'cavalry,  not  ex- 
ceedJng  1,000,  as  may  be  fit  for  immédiate  fervice. 
This  corps  of  12,000  ihall  be  completely  equipped  aud 
provided  with  tents  and  ail  necelîary  camp  équipage. 
In  a  Word,  it  ihall  be  put  upon  the  bcft  footing  pof* 
fible,  and  none  admitted  but  men  fit  for  aétual  fervice, 
and  acknowledged  as  fuch  by  his  Britannic  Majefty's 
Commiffary. 

The  firft  dîvifion  flnaîl  be  ready  to  march  at  the 
end  of  four  weeks  after  the  requifition  for  its  mardi 
fliall  hav'e  been  made ,  or  fooncr  it"  poffible.  And  the 
fécond  dividon  in  fix  weeks,  if  pra(ïlicable.  This  body 
of  troops  l'hall  not  be  feparated,  uniefs  die  opérations 
of  war  Ihould  require  it,  but  ihall  remaiu  under  the 
dirertion  of  the  Heffian  Chief ,  fubjeci:  to  the  fuperior 
orders  of  the  General  haviag  the  fupreme  connmand  of 
the  whole  army.  And  the  fécond  divifion  fhall  ferve 
only  in  thofe  places  where  the  firft  may  be  ftationed, 
provided  the  plan  of  opération  wili  admit  of  it. 


Art.    IV. 

Each    battalîon    of    infantry    fhall    be    provided  Nec^iTary 
with  two  field  pièces,    together  with  the  complément *''■"'• 
of  offices ,    gunners ,    and  other   neceflary   attirai  atta- 
ched    thereto. 

Tome  IIL  G  Art. 
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I^g^  Art.     V. 

ThFKi"g  In    order  to    defray   the  expence   which    fhall  be 

ofGr.  Br.  jnriirrcd  in  raifinp;  the  famé,  the  Kiiiq;  of  Great- Bri- 
to  pay.  ta  m  engapres  to  pay  ror  each  trooper  or  dragoon  ,  com- 
plete'y  ariiT^J,  mounted,  and  equipped ,  80  Banco 
crowns  ;  and  for  each  foot  fohiier  30  Banco  crowns, 
within  13  da\'S  after  the  requifition  to  march  fhall 
hâve  neen  made.  As  to  the  levy  money  for  the  fé- 
cond diviiion.  one  moietv  fhall  be  paid  on  the  requi- 
fition for  marcliing,  and  the  other  on  the  dav  of  mar- 
ching.  The  levy  money  to  be  paid  for  the  famé  de- 
fcription  of  men  that  were  allowed  in  former  Treaties. 

Art.     VI. 

f  bfd^^  Befîdes  wliat  îs   ftipulated   in  the  preceding   ar- 

'  ^*^  ticle,  the  Kîng  of  Great  Britaîn  engages  to  pay,  du- 
ring  the  four  years  this  Treaty  continues,  an  annual 
fublidy,  in  the  manner  following ,  viz.  The  fubfidy 
fhall  commence  on  the  day  of  figning  the  Treaty,  and 
be  continued  to  the  time  when  the  requifition  for 
putting  the  corps  in  readinefs  to  march  /hall  be  made, 
at  the  rata  of  150,000  Banco  crowns  per  annum ,  the 
crown  to  be  compated  at  four  fhillings  and  nine  pence 
three  farthings  Euglifh  money.  From  the  time  of  ma- 
king  the  faid  requifition,  to  the  day  when  the  whole 
corps,  as  well  cavalry  as  înfantry,  ihall  be  in  the  pay 
of  Great  Britain,  the  fubfidy  fhall  be  augmented  and 
paid  at  the  rate  of  4t;o,ooo  Banco  crowns;  and  during 
the  whole  time  that  the  faid  corps  fiiali  be  aftually  in 
his  IVIajefty's  pay,  the  Landgrave  fhall  receive  annual 
fubfidy  of  22>,ooo  Banco  crowns.  When  the  faid 
troops  fhall  be  fent  back,  the  fubfidy  ihall  be  again 
augmented  and  continued  at  the  rate  of  450,000  Banco 
crowns  per  annum,  from  the  day  of  their  return, 
being  according  to  the  famé  proportion  and  rate  as 
were  fixed  by  tlie  Tôth  article  of  the  treaty  of  1755. 
And  the  payment  of  thefe  refpeclive  fubfidies  fhall  be 
made  regulariy  by  the  quarter,  without  dedutcion, 
into  the  military  cheft  of  the  Serene  Landgrave;  and 
in  café  both  parties  agrée  that  this  body  of  troops 
fhould  exceed  12000,  the  fubfidy  fhall  be  augmented 
in  proportion,  unlefs  otherwife  fettled.  His  Majefly 
yvili  alib  continue  to  this  corps  the  pay  and  other  émo- 
luments 
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the  frontiers  of  Hefle,    and   adually  arrive  within  the 
dominions  of   his  Hî^hnefs. 


Art.    Vn. 

With  refpeft  to  the  pay  and  fubfiftence  of  the  Pay  and 
troops,  whilft  in  the  pay  of  Great  Britain,  it  is  agreed,  ^^^^J^ 
that  fo  long  as  they  ferve  in  Germany,  they  fhall  of  th» 
enjoy  the  famé  advantages,  as  his  Majefty  allovvs  his"''"^*'- 
German  troops  ;  during  the  time  they  may  be  emplo^-cd 
in  the  Low  Countries,  they  fhall  be  treated  en  the 
footing  of  Dutch  troops,  prcvided  that  in  both  cafés, 
their  pay  (hall  not  be  inferior  to  that  allowed  in  for- 
mer wars;  and  if  they  fliould  be  required  to  ferve  in 
Great  Britain  or  Ireland,  they  fliall  not  onîy  be  put 
upon  the  famé  footing  with  the  Britifli  national  troops, 
but  his  Serene  Highnefs  hopes,  that  in  café  Brîtifh 
troops  fhall  be  fent  to  the  Contir.ent,  and  ferve  with 
Heffians,  his  Majefty  will  be  pleafed  to  agrée,  that 
the  latter  may  be  treated  as  the  former,  with  regard 
to  pay  as  well  as  other  matters;  the  more  fo,  as  his 
Serene  Highnefs  has  confented  to  receive  a  more  mo- 
derate  fublidy  than  was  paid  on  former  occafions  fmce 
the  year  1726.  Thefe  allowances,  if  granted;  to  be 
paid  without  déduction,  in  order  that  the  diftribution 
may  be  made  to  the  troops. 


Art.    VIIL 

In  café  any  of  the  régiments ,  or  companies,  Recru-tr 
fhould  be  ruined  or  deflroyed,  in  the  whole  or  part,  '^'^• 
or  any  pièces  of  artillery ,  or  othcr  effeéts  be  taken 
by  the  enemy,  his  Majefty  will  defray  the  e:;pence  of 
recruiting,  and  remounting  the  famé,  as  well  as  of 
making  good  the  famé,  in  order  that  they  may  agaiu 
be  compleated  and  rendered  fit  for  fervice.  Ihe  re- 
cruits  raifed  fhall  be  regulated  upon  the  footing  of 
thofe  furnifhed  in  1702,  to  the  end  that  the  \^  hole 
corps  may  always  be  kcpt  up.  The  recruits  annially 
required,  fhall  be  delivered  to  the  Englifh  CommiÛary 
at  fuch  time  and  place  as  his  Majeily  ihall  appohit, 
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1787  Art.    IX. 

HowioDg  Ifc  will  dépend  on  his  Britannic  Majefty  to  retain 

**.''f,'^^' his  body  of  troops  in  his  fervice,  the  whole  time  of 
this  Treaty,  in  ord-er  to  employ  them  wherever  he 
may  think  proper  (provided  it  be  not  on  board  his 
fleet,  or  beyond  fea)  except  for  the  defence  of  the 
Kingdoms  of  Great  Britain  and  Ireland.  And  when 
the  King  of  Great  Britain  fhall  be  pleafed  to  fend  back 
the  faid  troops,  he  fhall  give  three  month's  previous 
notice  thereof  to  His  Serene  Highnefs,  and  caufe  one 
month's  pay  to  be  remitted  to  him,  providing  them 
W'ith  the  neceil'ary  means  of  transport,  gratis. 

Art.     X. 

Mntuai  în    cafï    the  Landgrave    fhould    be   attacked   or 

S'*'"""®*  difturbed  in  the  poffeffion  of  his  dominions,  his  Bri- 
tannic Majefty  promifes  and  engages  to  fend  back  to 
him,  îf  required,  tlie  faid  troops,  allowing  them  one 
month's  pay,  and  furnifhing  them  gratis  widi  the 
means  of  transport  ;  as  likewife  to  give  him  ail  fnch 
fuccours  in  troops  as  the  exigency  of  the  café  may  re- 
quire,  which  aififtance  fhall  be  continued  to  him  till 
he  fhall  hâve  obtained  full  fecurity  and  due  fatis- 
faftion:  and  tlie  Landgrave  on  his  part  alfo  promifes, 
that  in  café  the  King  of  Great  Britain  fhall  be  attacked 
or  difturbed  in  his  dominions,  he  will  afford  him  in 
like  manner  ail  the  aid  which  m.ay  be  in  his  power, 
which  fhall  be  continued  until  his  Majefty  fhall  hâve 
obtained  a  good  and  advantageous  peace.  If  it  fhould 
happen  in  confequence  of  the  prefent  troubles,  that  a 
war  fhould  be  kindled  lin  Germany,  and  becomes 
gênerai,  his  Britannic  Majefty  promifes,  as  far  as  pof- 
iible,  to  provide  for  the  fecurity  of  his  dominions» 
and  to  dired:  the  military  opérations  of  his  armies,  as 
far  as  circumftances  may  permit,  in  fnch  a  manner,  as 
to  cover  and  fpare  the  territories  of  his  Highnefs,  as 
far  as  may  be.  If,  however,  notwithftanding  the 
précautions  which  may  be  taken  for  this  effeft,  tlie 
territories  of  his  moft  Serene  Highnefs  fhould  fufler 
an  invafion  on  account  of  this  alliance,  his  Britannic 
Majefty  will  endeavour  to  procure  an  indt^mnification 
proportioûable  to  the  lofs  occalloned  thereby. 

Art. 
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Art.    XI.  I7R7 

In  order  to  render  thîs  alliance  more  perfeft,  rafus 
and  thut  no  doubt  may  be  entertained  by  the  parties  f»ederis. 
of  the  certainty  of  theie  fiiccours,  by  virtue  of  this 
Tr?aty,  it  is  agreed,  that  it  ihall  be  deemed  fuiïicient, 
tluit  either  of  the  parties  be  aàlually  attacked  by  force 
of  arms,  without  having  previoufly  employed  open 
force  againft  the  affailant. 

Art.    XII. 

The  fick  belonging   to  the  Hefïïan  corps,    fiiall  Si*, 
remain  under  the  care  of  their  Surgeons,    fubjeft   to 
the   orders   of  the   General   commanding  the   corps    of 
that    nation ,    and  iliall  hâve  the  famé   allowance  his 
Majefty  grants  to  his  own  troops. 

Art.     XIII. 

Ail  Heflîan  Deferters  fhall  be  faithfull  delivered  Defer- 
tip,  wherever  tliey  may  be  Ibund,    in   tlie   places   de-   '^"* 
pendent  on  his  Britannic  Majefty,    and  ail  poffible  care 
fliall   be    taken   that  no    perlon   ihall   be    permitted   to 
eftablifh  himfelf  in  his  Majefty's  dominions  without  his 
Sovereign's  confent. 

Art.  XIV. 
The  railuig  of  recru its  in  Germany  having  be-  Pay  for 
corne  more  expenlive  than  formerly,  and  fome  diificul- '■^""'" 
ties  having  arifen  relative  to  the  vacant  pay ,  which  is 
to  be  regarded  as  the  fund  for  defraying  the  expence 
for  recruiting;  it  is  agreed,  that  at  the  fpring  revieW 
by  his  Majefty's  Commiffary,  the  corps  iliall  either  be 
complète,  or  the  pay  for  thofe  wanting  be  ftopt;  on 
the  other  hand,  the  pay  for  thofe  who  may  be  wan- 
ting, to  compleat  between  one  review  and  another, 
fhall  not  be  ftopt,  but  is  to  be  advanced  for  the  full 
eftablifhmçnt  of  the  corps  ;  and  inftead  of  the  fum 
formerly  allowed  for  each  recruit,  to  replace  one 
killed,  or  tliree  wounded,  it  is  agreed,  that  13  Banco 
crowns  per  head  ihall  be  allowed  for  everv  recruit 
that  Ihall  be  raifed  to   fuppiy  their  places, 
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ji^q'7  Art.    XV. 

Fatifica-  Thîs   Treaty  to  be  ratified    hy  the   High   Con- 

tious.     traétînç;  Parties,  and  the  ratification  exchanged  as  foon 
as  polilble. 

In  wîtnefs  whereof,  we  the  underfif^tied,  beîng 
furniflied  with  full  powers,  hâve  figned  the  prefent 
Treaty,  and  hâve  caufed  our  Seals  to  be  fet  thereto. 


Doue  at  Caffel,  the  28th  of  September,  1737. 


William  Fawcett, 

Martin  Ernest  de  Schliffeit, 

Frederick  ,  Baron  de  MalsburG. 
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Déclarations  réciproques  des  cours  de  Lon- 1/87 
dres  ^   de    Verjadles  pour  faire   ccfjèr  les  2  7.  ca 
armemeiis  faits  à  l'occafion  des  troubles 
en  Hollande. 

(De  Hertz/ierg    Recueil  T.  IL  p.  458;  &  fe  trouve  en 

Holl.  dans   VerzamU::g  van  Placaaten  T.  II.  p.  190;  en 

Angl,  d.  Ammal  Rfgijîev  j'^SZ-  P-  ^ap-  P-?».  fq.  ) 

Décla  ratio  n. 

-I  ^es  évènemens  qui  ont  eu  lieu  djins  îa  République 
des  Provinces-  Unies,  ne  paroiflant  plus  -laiiTer  aucun 
fiijet  de  difculTîon,  &  encore  moins  de  contcftation, 
entre  les  deux  Cours,  les  foulïlgnés  font  autorifes  de 
demander,  li  l'inteiition  de  S.  M.  Très- Chrétienne 
eft  de  donner  des  fuites  à  la  notification  faite  le  16.  du 
mois  de  Septembre  dernier,  par  le  Miniflre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Très-  Chrétienne,  qui  annonçant  qu'on 
donneroit  des  fecours  en  Hollande,  a  occafionné  les 
armemens  maritimes  de  la  part  de  S.  M.  :  lesquels  ar- 
memens  font  devenus  réciproques. 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eft  difpoCée  à  s'expliquer 
fur  cet  objet,  &  fur  la  conduite  à  adopter  vis-  à-  vis 
de  la  République,  d'une  manière  conforme  au  defir 
qu'on  a  témoigné  de  part  &  d'autre,  de  conferver  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours  ;  &  toujours 
entendu  auiTi ,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hoftilité  nulle 
part,  en  conféquence  de  ce  qui  s'eft  pafle;  Sa  Majefté, 
toujours  empreflee  de  concourir  avec  les  fentimens  ami- 
cals  de  S.  M.  T.  C. ,  conviendroit  avec  Elle,  que  les 
armemens,  &  en  général  tous  préparatifs  de  guerre, 
feroient  difcontinués  de  part  &  d'autre,  &  que  les  ma- 
rines des  deux  nations  feroient  remifes  fur  le  pied  de 
l'établiiTement  de  la  paix ,  tel  qu'il  exiftoit  au  premier 
Janvier  de  la  préfente  année. 

A  Verfailles,  le  27.  Oft.  1787. 

DoRSET.  Wm,    Eden. 
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intention  de  S.  M.  n'érant  pas,  &"  n'ayant  jamais 
été,  de  s'immilcei-  par  la  force  dans  les  affaires  de  la 
République  des  Provinces-  Unies,  la  communicatioa 
faite  à  la  Cour  de  Londres,  le  16.  du  Mois  dernier, 
par  Mr.  Barthélémy,  n'ayant  eu  d'autre  objet,  que  d'an- 
roncer  à  cette  Cour  une  intention,  dont  les  motifs 
n'exiftent  plus,  furtout  depuis  que  le  Roi  de  Prufle  a 
fait  part  de  fa  réfolution;  S.  M.  ne  fait  aucune  diffi- 
culté de  déclarer,  qu'Elle  ne  veut  donner  aucune  fuite 
à  la  déclaration  ci-  defftis  mentionnée,  &  qu'Elle  ne 
con ferve  nulle  part  aucune  vue  hoftile,  relativement  à 
ce  qui  s'eft  pafle  en  Hollande.  En  conféquence,  S.  M., 
délirant  de  concourir  avec  les  fentimens  de  S.  M.  Bri- 
taunique,  pour  la  confervation  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Cours,  convient  avec  plaifir,  avec  S. 
M.  Britannique,  que  les  armemens,  &  en  général  tous 
préparatifs  de  guerre ,  feront  difcontenués  de  part  & 
d'autre;  &  que  les  marines  des  deux  nations  feront  re- 
mifes  fur  le  pied  de  l'établiffement  de  la  paix,  tel  qu'il 
cxiftoit  au  premier   Janvier  de  la  préfente   année. 

A  Verfailles,  le  27.  Oftobre,   1787, 

Le  Cojnte  de  Montmorin. 


in  conféquence  de  la  déclaration  &  contre  -  déclara- 
tion écliangées  cejourdhui,  les  foufllgnés,  au  nom  de 
leurs  Souverains  refpeftifs,  conviennent,  que  les  arme- 
mens &  en  général  tous  préparatifs  de  guerre,  feront 
difcontinués,  de  part  &  d'antre;  &  que  les  marines 
des  deux  nations  feront  remifes  fur  le  pied  de  l'établif- 
fement  de  la  paix,  tel  qu'il  exiftoit  au  premier  Janvier 
de  la  préfente  année. 

A  Verfailles,  le  37.  Oft.  1787. 
DoRSET.  Wm.  Eden.  Le  Comte  de  Montmorin. 
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Traité  de  commerce  entre  S.  Maj.  la  Reine  ^787 
de  Portugal  S  <S'  -Z^^*  ^'  Impératrice  de  toutes  —  Dec 
les  Ruffies,    Signé  à  St,  Pétersbourg 
le  l^  Décembre  1787» 

(De  Steck  Effai  fur  t.  Confuls  p.  231.) 


jfu  Nom  de  ta  Tris  -  Samte  &  Indivifible  Trinité. 


S 


a  Majefté  Très  -  Fidèle  la  Reine  de  Portugal ,  &  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies,  égalenient 
animées  du  détir  d'encourager  la  navigation,  le  com- 
merce &  l'induftrie  de  leurs  fujets,  ont  réfolu  de  con- 
clure entre  Elles,  leurs  fujets,!  Etats  &  Domaines  re- 
fpeftifs,  nn  Traité  d'amitié,  de  navigation  &  de  com- 
merce ;  &  c'eft  dans  cette  vue  qu'Èlles  ont  choiii  & 
r.ommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majefté 
Très-  Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  le  Sieur  François 
Jofeph  d'Horta  Machado,  de  Son  Confeil,  Son  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes 
les  Rulfies,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  Chrift;  &  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflles,  le  Sieur  Jean  Comte 
d'Oftermann ,  Son  Vice- Chcuiceiier,  Confeiller  privé 
aftuel,  Sénateur,  &  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André, 
de  ^t.  Alexandre- Newsky,  Grand  Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  clafle,  &  de  St.  Anne; 
le  SieuV  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller 
privé  aftuel,  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  com- 
merce, Chambellan  attuel,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St.  Alexandre-  Newsky,  &  Grand  Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  claffe;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Bezborodko ,  premier  -  Maitre  de  Sa  Cour, 
Confeiller  privé,  Direfteur  général  des  poftes.  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Alexandre  Newsky,  &  Grand  Croix 
de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  claile;  &  le 
Sieur  Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'état  aftuel.  Mem- 
bre du  Collège  des  affaires  étrangères,    &  Grand  Croix 
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1/87  ^^  l'Ordre  de  St.  Wladlmîr  de  la  féconde  clailTe:  les- 
quels Plénipo.-entiaîres,  après  s'être  refpeéliîvement  ccm- 
mnniqué  leurs  pltinpouvoirs,  font  entrés  en  conférence, 
&  ayant  mûrement  difciité  la  matière,  ont  conclu  & 
arrêté  les  Articles  fuivans: 

Art.     I. 

Atrîtîé.  Il   rnlfiOpra   entre   Leurs    Majeftés,    la   Reine  de 

Portugal  &  rimpcTarrice  de  tontes  les  Ruflles ,  Leurs 
héritiers  &  f-ccellVurs  de  part  ér  d'autre,  ainfi  qu'en- 
tre Leurs  fujets,  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelli- 
gence &  parfaite  amitié;  à  quel  effet  les  deux  Puifian- 
ces  contraftantes  s'eiifragent  tant  pour  Elles,  que  pour 
tous  Leurs  fujets  fans  exception,  de  fe  traiter  récipro- 
quement en  bons  amis  dans  toutes  les  occafions,  tant 
par  mer  que  par  terre  &  fur  les  eaux  douces,  &  d'évi- 
ter non  feulement  tout  ce  qui  pourroit  tourner  au  pré- 
judice des  uns  ou  des  autres,  mais  de  s'entre- aider 
mutuellement  par  toutes  fortes  de  bons  offices,  fur  tout 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  &  le  commerce. 

Art.    il 

Culte  At  Les  fujets  Portugais  jouiront  en  Ruffie  d'une  par- 

leur Re-  fj^ite  liberté  de  confcience,  conformément  aux  principes 
'^"'"  d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes  les 
religions;  ils  pourront  librement  s'acquitter  des  devoirs 
&  \aquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans  leurs 
propres  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques,  qui  y 
font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre  difficulté 
à  cet  égard. 

Les  fujets  Ruffes  ne  feront  de  même  jamais  troiT- 
blés  ni  inquiétés  en  Portugal  par  rapport  à  leur  reli- 
gion, &  l'on  obfervera  envers  eux,  à  cet  égard,  ce 
qui  fe  pratique  avec  les  fujets  des  autres  nations,  d'une 
communion  différente,  particulièrement  avec  ceux  de  la 
Grande  -  Bretagne. 

Art.    ITL 
Liberté  Leurs  dites  Majeftés  s'engagent  mutuellement  de 

de  com- 


merce, 


"*■  procurer  aux  fujets  refpeélifs  de  l'une  &  de  l'autre, 
toutes  les  facilités,  affiltance  &  proteftion  néceffaires 
aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,   &  fur  tout 
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de  la  navigation  direfte  entre  les  deux  Etats  dans  tons  J'tQ^ 
les  lieux  de  leur  domination,  où  la  navij^ation  &  le 
commerce  font  aftuellement,  ou  feront  à  l'avenir,  per- 
mis à  d'antres  nations  Européennes.  Mais  dans  tous 
les  cas,  où  le  préfent  Traité  n'aura  pas  /lipulé  quelques 
exemptions,  ou  prérogatives  en  faveur  des  fujets  refpe- 
élifs,  ils  devront  fe  foumettre  pour  leur  commerce, 
tant  par  mer,  que  par  terre,  &  fur  les  eaux  douces, 
aux  tarifs  des  douanes,  ainfi  qu'aux  loix,  coutumes  & 
rèfflemens  de  l'endroit  où  ils  fe  trouveront. 


Art.    IV. 

Dans  tous  les  ports  des  Etats  refpeftifs  dont  l'en-  Confuis, 
trée  &  le  commerce  font  ouverts  aux  nations  Euro- 
péennes, les  hautes  Parties  contraftantes  auront  réci- 
proquement le  droit  d'établir  des  Confuis  généraux,  Con- 
j'nJs  &  Vice-  Confuis  pour  l'avantage  de  leurs  fujets 
commerçans;  lesdits  Confuis  généraux,  Confuis  &  Vice- 
Confuls  y  jouiront  de  toute  la  protection  des  loix;  & 
quoiqu'ils  n'y  pourront  exercer  aucune  forte  de  juris- 
riiétion,  ils  pourront  néanmoins  être  choifis,  du  gré 
des  parties ,  pour  arbitres  de  leurs  différens  ;  mais  il 
fera  toujours  libre  aux  mêmes  parties  de  s'adrelTer  par 
préférence  au  tribunal  deftiné  pour  le  commerce,  ou  à 
d'autres  tribunaux,  auxquels  les  mêmes  Confuis  géné- 
raux, Confuis  &  Vice- Confuis,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  propres  affaires,  feront  également  fubordon- 
nés ,  &  ils  ne  pourront  jamais  être  choilis  parmi  les 
fujets  nés  de  la  Puillance,  chés  laquelle  ils  doivent  ré- 
fider,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenus  une  permiffion 
expreffe  de  la  dite  Puiûance  de  pouvoir  être  accrédités 
auprès    d'Elle  en  cette  qualité. 


Art.    V. 

Les  fujets  des  deux  PniiTances  con traçantes  pour- F«aoiie. 
ront  dans  les  Etats  refpeClifs  s'affembler  avec  leur  Con- 
ful  en  corps  de  faftorie,  &  faire  entre  eux,  pour  l'in-  • 
térêt  commun  de  la  faftorie,  les  arrangemens  qui  leur 
conviendront,  &  tant  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire 
aux  loix,  ftatuts  &  règlemeus  du  pays,  ou  de  l'endroit 
où  ils  feront  établis. 

Art. 
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l'yQ'j  Art.    VI. 

i^Banc»  Les  fujetscommerçansdes  deux  Hautes  Parties  con- 

Buffes.  traçantes  payeront  pour  leurs  marchandifes,  dans  les 
Etats  refpeftifs,  les  douanes  &  autres  droits  fixés  par 
les  tarifs  aftuellement  en  force,  ou  qui  exifteront  à 
l'avenir:  mais  afin  que  leur  commerce  foit  de  plus  en 
plus  encouragé,  on  eft  convenu  de  part  &  d'autre  de 
leur  accorder  les  avantages  fuivans: 

l)  De  la  part  de  la  Rufile:  Que  les  fujets  Portu- 
gais pourront  acquitter  les  droits  de  douane  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  Ruffe,  en  monnoye 
courante  de  Ruflle,  en  évaluant  le  rixdaler  à  125 
copeks ,  fans  être  afiujettis  à  les  payer  comme 
ci-  devant  en  rixdalers  eife6tives,  en  exceptant 
feulement  la  ville  &  le  port  de  Riga ,  où ,  ielon 
la  teneur  des  ordonnances  actuellement  en  force, 
les  fujets  Ruffes  eux  mêmes  doivent  payer  les 
droits  de  douane,  pour  toute  efpèce  de  marchan- 
difes,  en  rixdalers  efleftives. 

a)  Tous  les  vins  du  crû  du  Portugal,  des  isles  de 
Madère  &  des  Açores,  importés  îen  Ruifie  fur 
des  bâtimens  Portugais  ou  Ruffes,  &  pour  compte 
des  fujets  Portugais  ou  Ruffes  ne  pa3^eront  de 
droits  d'entrée  que  quatre  roubles  &  cinquante 
^  copeks  par  barrique  de  fix  ancres;   mais  les  uns 

&  les  autres  ne  pourront  jouir  de  cet  avantage 
qu'en  produifant  des  certificats  du  Confiil  de  Ruf- 
fie,  &  à  fon  défaut,  de  la  douane,  ou  du  Magi- 
ftrat  de  l'endroit,  d'où  lesdits  vins  auront  été 
expédiés,  qui  conftateront  qu'iils  font  véritable- 
ment du  crû  des  endroits  fusmentionnés,  &  pour 
compte  des  fajets  Portugais  ou  Ruûes. 

Quant  aux  vins  fusmentionnés  qui  feront  im- 
portés en  Ruffie  fur  d'autres  navires  étrangers, 
on  s'en  tiendra  à  ce  que  le  tarif  général  préicrit 
à    ce  fujet. 

3)  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTies  confent 
que  les  navires  Portugais  puiilent  importer  chaque 
année  à  Riga  &  à  Rêvai,  pendant  la  durée  du 
prêtent  Traité,  fix  mille  laftes  de  fel  du  Portu- 
gal,   en  ne   payant,   pour  cette  denrée,    que   la 

moitié 
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moitié  des  droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  1*707 
qui  exiftent,  ou  qui  exifteront  à  l'avenir  dans  les-  ^  ^ 
dits  ports;  mais  s'ils  en  importent  une  plus  grande 
quantité,  ils  payeront  pour  le  furplus  les  droits 
de  douane  en  entier  fans  aucune  diminution.  Au 
refte  les  navires  Portugais  ne  jouiront  de  cet 
avantage  qu'à  condition  de  produire  des  certifi- 
cats en  due  forme,  qui  prouvent  que  le  dit  Tel 
eft  véritablement  du  crû  du  Portugal,  qu'il  en 
a  été  exporté  direttement  fur  des  navires  Portu- 
çrais,  &  pour  le  compte  des  fujets  Portugais  ou 
Rufies.  Mais  fi  par  les  relevés  de  douanes,  il 
étoit  prouvé  que  la  quantité  privilégiée  de  fil  im- 
porté dans  les  deux  ports  de  Riga  &  de  Réval, 
enfemble  eût  excédé,  dans  le  courant  de  la  môme 
année,  les  lix  mille  lafi:es  convenus  (ce  qui  feroife 
contre  l'tTprit  du  Traité)  les  deux  Cours  pren- 
dront entre  Elles  des  arrangemens,  afin  qu'un 
pareil  abus  n'ait  pas  lieu  par  la  fuite. 

Art.    vit. 

En  réciprocité  des  fusdites  concefilons,  Sa  Maj.  Avanta- 
Très- Fidèle  accorde  aux  fujets  de  la  Ruilîe  les  avan- 6«  ac- 
tages    fuivans:  ^  ^^'/'f^ 

l)  Les  négocians  RuiTes  établis,  ou  qui  s'établiront^**""^"'' 
à  l'avenir  en  Portugal,  auront  la  prérogative 
d'avoir  des  juges  confervateurs  fur  le  même  pied 
que  cela  efi  accordé  &  fe  pratique  pour  la  na-  ■ 
tion  Angloife  ;  PJais  fi  S.  M,  Très  -  Fidèle  ju- 
geoit  à  propos  de  faire  un  nouveau  règlement 
fur  ce  fujet  pour  tous  les  commerçans  étrangers 
établis  dans  fes  Etats,  fans  aucune  exception, 
les  fujets  Rufies  devront  aulfi  s'y  foumettre. 

3)  Ils  auront  aufiTi  le  droit  de  s'adreffer,  à  la  Junte 
du  commerce  pour  leurs  affaires  mercantiles,  où 
il  leur  fera  rendu  une  prompte  &  exacte  juftice, 
après  la  vérification  des  faits,  fans  Ls  autres 
formalités  de  la  procédure  ordinaire,  conformé- 
ment aux  loix  &  ufages  qui  fe  pratiquent  parmi 
les  négocians;  à  quel  eftet  S.  M.  Très- Fidèle 
accordera,  lorsque  les  cas  s'en  préfenteront,  la 
juriidi6:ion  néceflaire  à  la  fusdite  junte  du 
commerce, 

3)  Les 
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1787  2^  ^^^  négocîans  Portuçrais  ou  RnP.es  ne  payeront 
que  la  moitié  des  droits  d'entrée  (fous  quelque 
dénomination  qu'ils  paillent  être)  tels  qu'ils 
font  fixés  par  les  tarifs  &  ordonnances  qui  exi- 
llent  aftuellement,  ou  qui  exilleront  à  l'avenir 
en  Porttirî;al  .  fur  les  produélîons  de  la  Ruiïïe  ci- 
après  Ipécifiées;  lorsqu'elles  feront  importées  fur 
des  navires  Portugais,  ou  Rufies,  &  pour  compte 
des  fujets  Portugais  ou  Rufles,  favoir:  toutes 
fortes  de  planches  &  de  bois  deftinés  à  la  con- 
llruèlion  des  vaiffeanx,  les  mâts  y  compris;  le 
chanvre,  la  graine  &  l'huile  de  chanvre  &  de 
lin;  les  barres  de  fer  de  toutes  fortes  de  dimen- 
fions,  les  cercles  de  fer,  y  compris  aufli;  les 
)  ancres,    les   canons,    les    boulets  &  les  bombes; 

mais  les  ftijets  refpeftifs  ne  jouiront  de  cette  di- 
minution qu'en  prouvant  (par  des  certificats  en 
due  forme  du  ConfuI  Portugais,  &  à  fon  défaut, 
de  la  douane  ou  du  Magiftrat  de  l'endroit,  d'où 
lesdites  marchandifes  auront  été  expédiées)  qu'el- 
les font  véritablement  du  produit  ou  de  manu- 
faftures  de  la  Rnffie,  &  qu'elles  font  exportées 
pour  compte  de  fujets  Portugais  ou  Riiffes.  Ces 
avantages  ne  feront  point  accordés  à  d'autres  na- 
vires étrangers  qui  importeront  en  Portugal  les 
fusdites  marchandifes  de  la  Rufïïe ,  mais  l'on  s'en 
tiendra  à  ce  que  les  tarifs  généraux  préfcrivent 
à  cet  égard. 

4)  Si,  pendant  la  durée  de  ce  traité,  S.  M.  Très- 
Fidèle  accorde  aux  vaiffeaux  d'une  autre  nation 
une  diminution  des  droits  de  fortie  fur  les  vins, 
les  vaiiîéaux  Rufles  jouiront  anfii  de  cet  avantage 
fur  les  vins  qu'ils  exporteront  pour  les  ports 
de  Ruffie. 

Art.    VIÎT. 

Impori-  Outre    les  Avantages  réciproques   ftipulés  par  les 

tions  f.  1.  Articles    précédens  ,     les    Hautes    Parties   contraftantes 

Phà'i'e  ^' o»t  encore  jugé   à   propos,   alin   d'encourager  d'autant 

&C.  P.     mieux  la   navigation   direfte   &  le  commerce  entre  les 

nations   Portugaife  &   Rufle,    d'accorder  aux  fujets  re- 

fpettifs  les  prérogatives   fiiivantcs:    S.  I\I.  Très- Fidèle 

accorde  la  diminution  de  la  moitié  des  droits  de  douane 

ii.\és 
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fixés  par  les  tarifs  qui  exiHent,  on  qui  exifteront  à  17Q7 
l'avenir  dans  fes  Etats,  fur  les  marchaudifis  de  Ruffie 
ci  -  après  fpécifu^es,  lorsqu'elles  feront  importées  dire- 
ftement  de  Ruffie  en  Portuj^al ,  favoir:  les  toiles  à 
voile,  celles  nommées  Vlaania.  ou  Flaemifch,  iîaven- 
doucs  &  Calaniandres  de  lin;  à  condition  ée  prouver 
par  des  certificats  en  due  forme,  que  les  fiisdites  mar- 
chandiles  font  véritablement  drs  produits  de  la  Ruifie, 
qu'elles  en  ont  été  importées  direclemenc  fur  des  navi- 
res Portugais  ou  Ruffes,  &  pour  le  compte  de  fujets 
Portugais  ou  Ruffes. 

En  réciprocité  de  ces  avantages,  S.  M,  l'Impéra- 
trice de  toutes  1.  s  Ruiïïes  accorde  la  diminution  de  la 
moitié  des  droits  qui  exiftent,  ou  qui  exiiteront  à  l'ave- 
nir dans  fes  Etats,  fur  les  marchandifes  de  Portugal 
'ci- après  fpécifiées,  lorsqu'elles  feront  importées  direfte- 
ment  de  Portugal  en  Ruflie,  lavoir:  l'huile  d'Olive, 
l'indigo  du  Brélil,  &  le  tabac  du  Bréfil  en  poudre,  rou- 
leaux, ou  feuilles;  à  condition  de  prouver  pareillement 
par  des  certificats  en  due  forme,  que  les  fusditts  mar- 
chandifes font  véritablem.ent  des  produits  du  Portugal, 
qu'elles  en  ont  été  exportées  directement  fur  des  navi- 
res Portugais  ou  RuHes,  &  pour  le  compte  de  fujets 
Portugais  ou  RulTes. 

Art.    IX. 

Comme  il  y  a  d'autres  effets  &  marchandifes,  Autres 
aufli  bien  de  la  produftion  &  des  manufaftures  de  Por-  ^f 'j'''*'*" 
tugal  &  de  fes  Colonies,  que  de  la  production  &  des 
manufactures  de  la  Ruffie,  &  de  fes  dilTérens  domaines 
&  conquêtes,  lesquelles  pourront  augmenter  la  naviga- 
tion &  le  commerce  des  deux  nations,  &  contribuer  à 
leur  avantage  réciproque,  S.  M.  Très- fidèle  &  S.  M. 
Impériale,  prenant  cet  objet  dans  leur  haute  coniidcra- 
tion,  ont  ordonné  à  leurs  minîftres  refpeftifs  d'exaini- 
ner  &  conférer  fur  tous  &  chacun  des  fusdits  effets 
&  marchandifes;  &  de  tout  ce  qui  fera  ajufté  &  con- 
venu de  part  &  d'autre  à  cet  égard,  l'on  fera  de  nou- 
veaux Articles,  lesquels,  étant  approuvés  &  ratifiés  par 
les  deux  Puiflances  contractantes,  feront  parcie  de  ce 
Traité,  comme  s'ils  y  étoient  inclus  &  transcrits  mot 
pour  mot. 

Art, 
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Peine  d.  Le  but  des  deux  hautes  Parties  contraftantes ,    en 

t-o's*"  3<^'''<^''dant  les  avantages  ftipulés  dans  les  Articles  VI. 
VU.  &  VIÎI,  étant  uniquement  de  faciliter  le  com- 
merce &  la  navigation  direfte  des  lujets  Portugais  en 
Ruiïïe,  &  des  fujets  Rnffes  en  Portugal,  Elles  défen- 
dent réciproquement  à  leurs  fn jr-ts  d'abufer  de  ces  avan- 
tages,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  des  navires,  ou 
des  marchandifes  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  fous 
peine  à  celui ,  ou  ceux  qui  aaroient  ninfi  fraudé  les 
droits,  en  prêtant  leur  nom  à  quelqu'autre  négociant 
étranger,  d'être  traités  félon  la  teneur  des  lolx  &  rè- 
glemens  émanés  à  cet  égard,  favoir:  que  tout  ce  qui 
îera  prouvé  être  ainfi  faiifiement  déclaré  tn  Portugal 
fous  un  nom  emprunté  Portugais  ou  Rufle,  fera  confis- 
qué &  venda  au  profit  de  la  raaifon  des  enfans  trou- 
vés. Pareillement  en  Riifïïe  tout  ce  qui  fera  prouvé 
être  ainfi  fau dément  déclaré  fous  un  nom  emprunté 
Portugais  ou  Ruffe,  fera  confisqué  au  profit  des  établif- 
femens  publics  en  faveur  des  pauvres. 

Mais  au  cas  qu'il  y  ait  un  dénonciateur  de  la 
dite  fraude,  on  déduira  en  fa  faveur  la  moirié  de  la 
vente  des  objets  confisqués,  ce  qu'il  recevra  pour  fa 
récompenfe,  foit  en  Portugal,  foit  en  Rufîle. 

Art.    xi. 

Preuve  On    ne    reconnoitra    pour    navires    Portugais   ou 

d"  iro-  Ruffes  que  ceux  qui  feront  exaftement  dans  les  cas  des 
Lviie.  "  ordonnances  &  règlemens  acluellement  en  force  dans 
leur  pays  refpeclif,  favoir:  pour  les  navires  Portugais, 
ils  devront  être  munis  du  nombre  de  fujets  Portugais, 
fixé  par  les  règlemens  de  S.  M.  Très- Fidèle,  favoir: 
que  le  Maitre,  Contre^  Maître,  &  les  deux  tiers  de 
l'équipage   devront  être  Portugais. 

La  propriété  Portugaife  d'un  tel  navire  &  de  fa 
cargaifon  devra  aulîl  être  attefiée  de  la  même  manière 
ci-  dtlïus  exprimée,  &  le  navire  devra  être  muni  d'un 
palViipurt  expédié  par  la  Sécretairerie  d'Ktat  du  départe- 
ment de  la  marine. 

Pour  les  navires  Ruiles,  ils  fe  conformeront  à 
l'Article  XVI,  d^^  i'édit  de  S.  M.  impériale  du  27.  ^Sept. 
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1782,  fervant  d'introduftion  au  tarif  général,  de  la  te-  1737 
neur  ftiivante:  "Cette  diminution  des  droits  de  douane 
n'eft  accordée  qu'à  ceux  de  nos  lujets,  qui  importeront 
ou  exporteront  des  marchandifes  pour  leur  propre  compte 
fur  des  vaifleaux  HufTes,  Air  lesquels  il  y  aura  au  moins 
la  moitié  de  matelots  fujets  de  notre  Empire." 

De  plus  la  propriété  Rufle  d'un  tel  navire  &  de 
fa  cargaifon  doit  être  attellée  par  des  documens  en  due 
forme  ;  &  fi  le  navire  a  fait  voile  de  St.  l'étersbonrg, 
il  devra  être  muni  d'un  paiïeport  de  l'amirauté;  mais 
s'il  eft  parti  d'un  autre  port  de  Rulfie  où  il  n'y  ait 
pas  d'amirauté,  le  pafleport,  foit  de  la  douane  de  cet 
endroit,  foit  du  Marriftrat,  ou  de  tel  autre  prépofé  à 
cet  effet,  fera  valable. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  feront 
parvenir  réciproquement  quelques  exemplaires  authenti- 
ques de  la  forme  desdits  documens  &  paffeports,  afin 
qu'ils  foyent  gardés  dans  les  différens  ports  des  Etats 
refpeftifs,  pour  les  comparer  à  ceux  dont  les  navires 
feront  munis,    &  s'affurer  ainfi  de  leur  validité. 

Art.    XTT. 
Pour  conftater  la    propriété   Portugaife   ou   Ruffe  dé^"'*. 
des   marchandifes  exportées   de  Portugal   en  Ruffie,    on  priété  * 
devra    produire    des    certificats    des    Confuls    généraux,  '',^'  '""* 
Confuls  ou  Vice- Confuls   de  Rufiie  rcfidans   en  Portu-difes." 
gai,     ou  fi   le   navire  a   fait   voile   d'un  port  où    il  n'y 
ait  pas    de  Confuls   généraux,    Confuls    bu  Vice-  Con- 
fuls de  Rufiie,     on  fe  contentera  des  Certificats  en  due 
forme   du  Magiftrat   du  lieu  ou  de  telle  autre   perfonne 
prépofée  à  cet  efîet,  &  lesdits  Confuls  généraux,   Con- 
fuls  ou  Vice-  Confuls    de  Ruffie   en  Portugal  ne    pour- 
ront rien   exiger  au    delà  d'une  cruzade  &   demie  pour 
l'expédition   d'un    tel   certificat,    fous   quelque   prétexte 
que    ce   foit. 

De  même  pour  conftater  la  propriété  Portugaife 
ou  Ruffe  des  marchandifes  exportées  de  la  Ruifie  en 
Portugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Confuls 
généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls  de  Portugal  réfi- 
dans  en  Rufiie  ;  ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port, 
où  il  n'y  ait  pas  des  Confuls  généraux,  Confuls  ou 
Vice- Confuls  Portugais,  on  fe  contentera  des  certifi- 
Tôme  111,  H  cats 
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J'7Q'7  cats  de  la  douane  ou  du  Magiftrat  du  lien  d'où  ledit 
navire  aura  fait  voile,  ou  de  telle  autre  perfonne  pré- 
pofée  à  cet  effet;  &  lesdits  Confdls  généraux,  Confuls 
ou  Vice-  Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même  rien 
exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'expédition  desdits 
certilicats,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit» 

Art.     XTII. 
Contre-  Pouf  prévenir  les    fraudes   des  droits  de  douane 

dans  les  Etats  refpeèlifs,  foit  par  la  contrebande  ou  de 
quelqu'autre  manière,  les  deux  hautes  Parties  cuntra- 
ftantes  conviennent  également  que ,  pour  tout  re  qui 
regarde  la  vifite  des  navires  marchands,  les  déclara- 
tions des  marchandises ,  le  tems  de  les  préfenter,  la 
manière  de  les  vérifier,  &  en  général  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
trebande, &  les  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera  dans  chaque  pays  les  loix,  règlemens  & 
coutumes,  qui  y  font  établies,  ou  qu'on  y  établira 
à  l'avenir. 

Dans  tous  les  cas  fusmentîonnés  les  deux  Puif- 
fances  contraftantes  s  engagent  réciproquement  de  ne 
pas  traiter  les  fujets  refpi-èiifs  avec  plus  de  rigueur 
que  ne  le  font  leurs  propres  fujets,  lorsqu'ils  tombent 
dans  les  mômes  contraventions. 

Art.    XIV. 
Navires  Toutcs  les  foîs  que  les  navires  Portugais  ou  Ruf- 

d^  un^*  fes  feront  obligés,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe 
port.  fouftraire  à  la  pourfuite  de  quelque  pirate,  ou  pour 
quelqu'autre  accident ,  de  fe  réfugier  dans  les  ports 
des  Etats  refpeftifs.  ils  pourront  s'v  radouber,  fe  pour- 
voir de  toutes  les  chofes  qui  leur  feront  néceffaires,  & 
fe  remettre  en  mer  librement  fans  payer  aucun  droit 
de  douane  ni  aucun  autre,  à  l'eKCt-ption  feulement  des 
droits  de  fanaux  &  de  ports,  {pourvu  qu  )  on  ne  tire 
aucune  marchandife  des  fudits  navins  f?ncore  moins 
qu'on  n'expofe  quoi  que  ce  foit  en  vente;  mais  fi 
le  chef  de  quelqu'un  des  mêmes  navires  jugeoit  à 
propos  de  mettre  quelque  marchandife  en  vente,  il 
fera  tenu  à  fe  conformer  aux  loix,  ordonnances  & 
tarifs  de  Tendroit  où  il  fe  trouvera. 

Art. 
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Art.    XV.  j^g^ 

Les  vaifleaux   de   guerre   des  deux  Puiiïanres  al-    Vaif- 
liées   trouveront   également    dans   les    Etats    refpeélifs,  '^""''  •** 
les  rades,    rivières,    ports   &   havres  libres  &   ouverts,  ^"'"^' 
pour  entrer  ou  fortir,    &  demeurer  à   l'ancre  tant  qu'il 
leur    fera   nécefîaire,     fans    fubir    aucune  viiite,     en   fe 
conformant  de  même  aux   loix    générales  de  police.    & 
à   celles   des   bureaux   de  fanté  établies   dans  les  Etats 
refpeftifs. 

Dans  les  grands  il  ne  pourra  pas  entrer  pins  de 
fix  vaifleaux  de  guerre  à  la  fois,  &  dans  les  petits 
trois  à  moins  qu'on  n'en  ait  demandé  &  obtenu  la  per- 
mifllon  pour  un  plus  grand  nombre.  Et  pour  tout  ce 
qui  regard,  le  ravitaillement,  radoubement,  vivres  & 
refraichiflemens ,  on  pourra  les  aclieter  au  prix  courant, 
fans  aucun  embarras  ni  empêchement  quelconque  ;  & 
on  pratiquera  avec  lesdits  vailTeaux  de  guerre  ce  qui 
fe  pratique  avec  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

Art.    XVI. 

Quant  au  cérémoniel  du  falut  des  navires,  les  Saïut 
deux  hautes  Parties  contraftantes  font  convenues  de  le  <*^  ™«C' 
régler  félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité  entre 
les  deux  Couronnes.  Lors  donc  que  les  vaifleaux  des 
deux  Puiflances  contraftantes  fe  rencontreront  en  mer, 
ils  fe  régleront  de  part  &  d'autre,  pour  le  falut, 
d'après  le  grade  des  Officiers  commandans  ces  vaif- 
feaux,  de  manière  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  feront 
pas  obligés  de  fe  faluer,  tandis  que  les  vaifleaux  com- 
mandés par  des  Officiers  d'un  rang  ft|)érieur  recevront 
à  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs,  en  le  rendant 
coup  pour  coup. 

A  l'entrée  d'un  port  où  il  y  aura  garnifon,  les 
vaifleaux  des  hautes  Parties  contraftantes  feront  égale- 
ment tenus  au  falut  d'ufage,  &  il  y  fera  répondu  de 
même  coup  pour  coup. 

Art.    XVÎL 

Les  yaifî*eaux  de  guerre  d'une  des  Piliflànces  con-  l.  v.  de 
traftantes   dans    les  ports  de  l'autre,     &    les  perfonnes  ^    ne 
de    leurs    équipages^  ne    pourront  pas  être  détenus  ni  ,o°n"*^p. 

H  Z  empêchés  d'afyle.' 
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J*tQ'7  empêchés  de  fortir  des  dits  ports,  lorsque  les  com- 
mandans  de  tels  vaifleaux  vouiiront  mcttrt-  à  la  voile. 
Les  mêmes  commandans  cependant  doivent  s'abftenir 
fcrupiileufement  de  donner  a'ictm  afvle  fur  !•  ur  bord  à 
des  déferteurs  ou  d'autres  fugitifs  quels  qvi'ils  fovent, 
contrebandiers,  ou  malfaiteurs;  moins  encore  tolérer 
qu'on  y  reçoive  des  effets  ou  marchandifes.  qui  puif- 
fent  leur  appartenir  ou  qu'ils  auroient  enlevées,  ni 
celles  déclarées  de  contrebande.  Et  ils  ne  devront  pas 
faire  aucune  difficulté  de  livrer  au  ^gouvernement  auflî 
bien  les  dits  criminels,  que  les  biens  ci-deffus  mar- 
qués, lorsqu'ils  les  trouveront  à  leur  bord. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  dettes,  &  les  délits 
perfonnels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipages 
des  dits  vaiiîeaux,  chacun  fera  aflujetti  aux  peines  éta- 
blies par  les  loix  du  pays  où  il  fe  trouvera. 

Art.    XVIII. 
Exem-  Les   vaîfTeaux   marchands   appartenans    aux    fujets 

fàî'fie.  *  d'une  des  Puiffances  contrariantes,  ni  perfonne  de  leurs 
équipages  ne  pourront  pas  non  plus  être  arrêtées,  ni 
leurs  marchandifes  faifies  dans  le  cas  d'arrêt,  ou  de 
failie  de  juftice,  foit  pour  dettes  perfonnelles  con- 
trariées dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  dii 
navire  ou  de  la  cargaifon,  foit  pour  avoir  reçu  à  bord 
des  marchandifes  déclarées  de  contrebande  par  les  tarifs 
des  douanes,  foit  pour  y  avoir  recelé  des  effets  qui  y 
auroient  été  cachés  par  des  banqueroutiers,  ou  autres  dé- 
biteurs, au  préjudice  de  leurs  créanciers  légitimes,  foit 
pour  avoir  voulu  favorifer  la  fuite,  ou  l'évafion  de 
quelque  déferteurdes  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de 
contrebandiers,  ou  de  quelqu'autre  individu  que  ce  foit, 
qui  ne  feroit  pas  muni  d'un  pafleport  légal;  de  tels 
fugitifs  devront  erre  remis  au  Gouvernement,  aulïï 
bien  que  les  criminels  qui  auroient  pu  fe  rél'ngier  fur 
un  tel  navire.  Bien  entendu  «lue  le  Gouvernement  veil- 
lera foigneufement  dans  les  Etats  refpeftifs,  à  ce  que 
lesdits  navires  ne  foyent  pas  retenus  plus  longtems, 
qu'il  ne  fera  abfolument  nécelVaire. 

Dans  tous  les  cas  fusmentionnés,  ainfi  qu'à 
l'égard  des  délits  perfonnels,  on  obfervera  ce  qui  a  été 
ftipulé  dans   l'Article  précédent. 

Art. 
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Art.     XDC.  ît^R? 

Si  un  maf-elot  déferte  de  Ton  vaîfl*eau,  il  fera  Matelots 
livré  à  la  réquifition  du  chef  de  l'équipage  auquel  il  <="'"'- 
appartiendra,  &  en  cas  de  rébellion,  le  propriétaire  du 
navire,  on  le  chef  de  l'éqîiipage  pourra  requérir  main 
forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir,  ce  que  le 
Gouvernement  dans  les  Etats  refpeftifs  devra  s'empref- 
fer  de  lui  accorder,  ainii  que  tous  les  fecours  dont  il 
pourra  avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans 
risque  &  fans   retard. 

Art.    XX. 

Les  navires  Portugais   ou   RuiTes    ne    feront    ja-  Nui  fer- 
mais forcés  de  fervir  en  guerre  dans  les  Etats  refpeélifs,  ^['    ' 
ni  à  aucun  transport,    contre  leur  gré.  . 


vice  forcé 
nav. 


Art.    XXI. 

Les  vaifleaux  Portugais  ou  Ruffes,    ainfi  que  leur  nî  de 
équipage,    tant  matelots   que  pafiagers,    foit  nationaux,  ''^qui- 
foit  même  fujets   d'une   Puiilance   étrangère,    recevront ''^^*' 
dans  les  Etats  refpeftifs  toute  l'afllftance   &   proteftion 
qu'on   doit   attendre  d'une  Puiflance  amie   &  alliée;    & 
aucun  individu,    appartenant  à  l'équipage  des  dits  navi- 
res,   non  plus   que  les  paffiigers,     ne  pourra  être  forcé 
d'entrer  malgré  lui  au  O-rvice  de   l'autre  Puiflance,    ex- 
cepté feulement  fes  propres  fujets  qu'Ella  fera  en  droit 
de   réclamer. 

Art.    XXIL 

Lorsqu'une  des  de\\\  hautes  Parties  contraftantes  Com- 
fera  en  guerre  confe  d'autres  Etats ,  les  fujets  de  fon  ^^^^^^^ 
allié  n'en  continueront  pas  moins  librement  leur  navi- 
gation &  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats;  & 
pour  démontrer  d'autaTit  mieux  aux  fujets  commerçans 
refpettifs  l'importance  qu'Elles  attachent  également  aux 
principes  &  règles  ftipulées  pour  la  fureté  &  l'avantage 
du  commerce  en  général  dans  la  convention  maritime, 
conclue  entre  Elles  à  St.  Pétersbourg  le  -Il  Juillet 
1782.  Elles  la  confirment  par  le  préfent  Traité  &  la 
ratitient  dans  tout  fon  contenu,  comme  fi  elle  étoit 
ici  iufcrite  mot  à  mot.    . 

H  3  Art. 
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ly^y  Art.    XXIII. 

Liberté  Quoîque,    par  les  Articles  I.  &  III.  de   la   dite 

d.^vaU-*'  convention  maritime,  la  contrebande  de  guerre  foit 
feaiix  clairement  fpécifiée,  de  manière  que  tout  ce  qui  nV 
cht's  ^Q.  pjjg  nommément  exprimé,  doit  être  entièrem.etît 
1  ennemi.  ,..'         o      >     n  i    •     i       ^  /»  «c  i  .» 

libre  &  a   1  abri  de    tonte  laine  ;    cependant   comme    il 

s'eft  élevé  quelques  difficultés  pendant  la  dernière  guerre 
maritime  touchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutres 
doivent  jouir,  d'acheter  d^s  vaifleaux  appartenans  aux 
Puiffances  belligérantes,  ou  à  leurs  lujets,  les  hautes 
Parties  contraftantes,  voulant  ne  laifler  aucun  doute  fur 
cette  matière,  trouvent  convenable  de  ftipuler,  qu'en 
cas  de  guerre  de  l'une  d'entre  Elles  contre  quelqu* 
autre  Etat  que  ce  foit,  les  fujets  de  l'autre  Puiflance 
contraftante,  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre, 
pourront  librement  acheter  ou  faire  conftruire  pour 
leur  propre  compce  ,  &  en  quelque  tems  que  ce  foit, 
autant  de  navires  qu'ils  voudront  chés  la  Puiflance  en 
guerre  contre  l'autre  partie  contraâlante,  fans  être  af- 
fujettis  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle-  ci,  à 
condition  que  les  dits  navires  marchands  foyent  munis 
de  tous  les  documens  néceflaires  pour  conftater  la  pro- 
priété &  Pacquifitiûn  légale  des  fujets  de  la  Puif- 
fance  neutre. 


Art.    XXn^ 


Neutra. 
Ijté  des 


Conformément   aux    mêmes    principes,    les    deux 
côt.rs"'''    hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement, 
havres     g^^    ^as    que    Tune    d'entre   Elleî,    fût   en   guerre   contre 
quelque  Puiflance  que  ce  foit,    de  n'attaquer  jamais    les 
vaifleaux  de  fes  ennemis,  que  hors  de  la  portée  du  ca- 
non des  côtes  de  fon  allié. 

Elles  s'obligent  de  même  d'obferver  la  plus  par- 
faite neutralité  dans  tous  les  ports,  havres,  golfes  & 
autres  eaux  comprifes  fous  la  dénomination  d'eaux  dou- 
ces,   qui  leur  appartiennent  refpeftivement. 

Art.     XXV. 
Vifite  A.  Lorsqu'une  des  deux  Puiflances  contraftantes  fera 

efcôrté»    ^"fî^S^^  ^^"s  une  guerre  contre  quelqu'autre  Etat.    Ces 
ou  non.    vaifleaux  de    guerre    ou  armateurs  particuliers  auront  le 
droit  de  faire    la    vifite    des  navires  marcliands  apparte- 
nans 
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nans  aux  fujets  de  l'autre  Puiflance  contraftante,  qu'ils  1^Q7 
rencontreront  navigans  fans  efcorte  fur  les  côtes  ou  en 
pleine  mer.  Mais  en  même  tems  qu'il  efl:  exprefl\ment 
défendu  à  ces  derniers  de  jetter  aucun  papier  en  mer 
dans  un  tel  cas,  il  n'eft  pas  moins  (Iriftement  ordonné 
auxdits  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs,  de  ne  jamais 
s'approcher  des  dits  navires  marchands  à  la  portée  du 
canon.  Et  afin  de  prévenir  tout  défordre  &  violence, 
les  hautes  Parties  contraftantes  conviennent  que  les  pre- 
miers ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou 
trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers 
pour  faire  examiner  les  paffeports  &  lettres  de  mer,  qui 
conftatcront  la  propriété  &  les  chargemens  des  dits 
navires  marchands. 

Mais  en  cas  que  ces  navires  marchands  fuffent 
efcortés  par  un  ou  par  plufîeurs  vaiffeaux  de  guerre, 
la  (impie  déclaration  de  l'Officier  commandant  l'efcorte, 
que  les  dits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  devra  fuffire  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  lieu. 

Art.    XXVI. 
Dès    qu'il   aura  apparu  par  l'infpeclion  des  docu-  Si  le  na. 
mens  des    navires   marcJiands  rencontrés  en  m  r  ou  pai*pont°de 
ralfiirance  verbale  de  l'Officier  commandant  leur  efcorte,  contre- 
qu'ils   ne  font  point  chargés  de  contrebande  de  guerre,  ''*"***• 
ils  pourront  auffitôt  continuer  librement  leur  route. 

Mais  fi  malgré  cela  les  dits  navires  marchands 
étoient  moleftés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  les  vaiHeaux  de  guerre  ou  armateurs 
de  la  Puiflance  belligérante ,  les  commandans  de  ces 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnts  &  leurs  biens 
de  toutes  les  pertes ,  &  dommages  qu'ils  auront  occa- 
fionnés,  &  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fatis- 
£aifante  pour  l'infuke  faite  au  pavillon. 

Art.     XXVII; 

En  cas  qu'un   tel  navire  marchand  aînfi  vifité  en  SMi  eii 
mer  eût   à    bord   de^  la   contrebande  de   guerre,    il  ïie  ^'^'pJ^'^ 
fera    point   permis  de   brifer   les  écoutilles ,    ni  d'ouvrir  uebande. 
aucune  caifle,    coffre,    malle,   ballot  ou   tonneau  ni  de 
déranger   ou   enlever  quoi   que    ce   foit   du   dit   navire. 
Le  Patron  du  dit  bâtiment  pourra  même,    s'il  le  juge 

H  4  à  pro- 
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l'rQy  à  propos,  livrer  fur  le  champ  la  contrebande  de  guerre 
à  fon  captfur,  lequel  devra  fe  contenfer  de  cet  aban- 
don volontaire  fiins  retenir,  molt-fter  ni  inquiéter  en 
aucune  man'ère  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra  dès 
ce  moment  même  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 
Mais  s'il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  de  guerre,  dont 
il  feroit  chargé,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  de 
l'amener  dans  un  port,  où  l'on  inftruira  fon  procès 
devant  les  juges  de  l'amirauté  félon  les  loix  &  formes 
judiciaires  de  cet  endroit,  &  après  qu'on  aura  rendu 
là  -  dellus  une  fentence  définitive,  les  feules  marchan- 
difes  reconnues  pour  contrebande  de  guerre  feront  con- 
fisquées, &  tous  les  autres  effets  non  défignés  dans 
les  Articles  I.  &  III.  de  la  convention  maritime,  feront 
fidèlement  rendus  ;  il  ne  fera  pas  permis  d'en  retenir 
quoi   que   ce   foit,    fous  prétexte  de  fraix  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  fon  repréfentant, 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  procédure, 
mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  librement  avec  fon 
vaiffeau,  tout  fon  équipage  &  le  refte  de  fa  cargaifon, 
auflltôt  qu'il  aura  livré  volontairement  la  contrebande 
de   guerre  qu'il  avoit  à  bord. 

Art.    XXVIII. 

Sujets  En  cas  que  Tune  des  denx  hautes  Parties  contra- 

ennemii  ftantes  fût  en  guerre  avec  quelqu'autre  Etat,  les  Ai  jets 

fé'sou  au  ^^    ^^^   ennemis   qui    feront  au    fervice   de   1^  Puiflance 

ferv.  d,    contractante   qui    fera    reftée   neutre    dans   cette  guerre, 

•    ou  ceux  d'entre  eux    qui   feront    naturalifés,    ou  auront 

acquis    le   droit    de    bourgeoilie    dans    fes     Etats    même 

pendant   la   guerre,    feront  en  vilagés    par  l'autre  partie 

belligérante,    &  traités  fur   le  même  pied,    que  les  fu- 

jet^s   nés  de  fon  allié,   fans  la  moindre  différence  entre 

les  uns   &  les  autres. 

Art.     XXIX. 

Nau-  •      Si'  les   navires   des  fujets  des  deux  hautes  Parties 

f"se.  contrariantes  échouoient  ou  faifoient  naufrage  fur  les 
côtes  des  Etats  rcfpeftifs,  on  s'empreflera  de  leur  don- 
ner tous  les  fecours  6f  afllflances  polFibles,  tant  à 
l'égard  des  navires  &  etTets,  qu'envers  les  perfonnes 
qui  en   compofent   l'équipage    &.l'on   y   procédera  «n 

tous 
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toiïs  points  de  la  même  manière  nfitée  à  l'égard  des  1737 
fujets  mêmes  du  pays,  en  n'exigeant  rien  au  delà  des 
mêmes  fraix  &  droits  auxquels  ceux-  ci  font  aflujettis 
en  pareil  cas  fur  leurs  propres  côtes,  &  on  prendra  de 
part  &  d'autre  le  plus  grand  foin  pour  que  chaque  effet 
fauve  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  foit  fidèle- 
ment rendu  au  légitime  propriétaire. 

Art.    XXX. 

Tous  les  procès  &  autres  affaires  civiles,  concer-  juiiice. 
liant  les  négocians  Portugais  établis  en  Ruffie  &  les 
négocians  Rulles  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par 
les  tribunaux  du  pays  desquels  les  affaires  de  commerce 
reffortiffent:  &  il  fera  rendu  de  part  &  d'autre  la  plus 
prompte  &  exafte  juftice  aux  fujets  refpeftifs,  confor- 
mément aux  loix  &  formes  judiciaires  établies  dans 
chaque    pays. 

Les  fujets  refpeftifs  pourront  confier  le  foin  de 
leurs  caufes  ou.  les  faire  plaider  par  tels  avocats ,  pro- 
cureurs ou  notaires  que  bon  leur  femblera,  pourvu 
qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.    XXXI. 
Lorsque  les  marchands  Portugais  ou  Ruffes  feront  Contran 
enrégiftrer  aux  douanes  leurs    contrats    ou  marchés  par  f^"^*'^' |^ 
leurs    commis,     expéditeurs    ou   autres    gens    employés  douane, 
par  eux  pour  venté  ou  achat  de  marchandifes,  les  doua- 
nes de  Ruine,   où  ces  contrats  s'enrégillreront,  devront 
foigneufement  examiner  fi  ceux  qui  contractent  pour  le 
compte   de   leurs  commettans,    font  munis  par  ceux-  ci 
d'ordres   ou   pi;  inpouvoirs   en   bonne  &  due  forme,    au 
quel  cas  les  dits  commettans  feront  réfponfables  comme 
s'ils  avoient  contracté  eux-  mêmes  en   perfonne.      Mais 
fi  les  dits  commis,  expéditeurs,  ou  autres  gens  employés 
p*r  les   fusdits   marchands   ne   font   pas   munis  d'ordres 
ou   pleinpouvoirs  fuffifans ,    ils    ne    devront   pas  en  être 
crûs   fur   leur  parole  ;    &    quoique  les  douanes  doivent 
veiller   à   cela,    les  contraftans   n'en   feront   pas    moins 
tenus  de  prendre  garde  eux-  mêmes  que  les  accords  ou 
contrats   qu'ils  feront   enfemble,    n'outrepaflent   pas  les 
termes    des    procurations   ou    pleinpouvoirs   confiés    par 
les  propriétaires  des  marchandifes;   ces   derniers  n'étant 
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ji-o.-  tenus  à   répondre   que  de  l'objet  &  de  la  valeur  énon- 
*  ^  ces  dans  leurs  pleinpouvoirs. 

Mais  quoiqu'en  Portugal  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
faire  enrégiftrer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commerçans  font  entre  eux,  il  fera  néanmoins 
libre  aux  marchands  Rufîes  de  s'adreller  à  l'adminiftra- 
tion  générale  des  douanes  ou  à  la  Junte  du  commerce, 
lesquelles  feront  tenues  de  faire  le  dit  enrt'giftrement 
aux  mêmes  conditions  exprimées  ci-deflus  dans  le  pré- 
fent  Article  pour  les  douanes  de  Ruffie.  Et  ils  pour- 
ront s'adreffer  également  au  même  adminiftrateur  géné- 
ral des  douanes,  ou  à  la  Junte  du  commerce,  pour  fe 
procurer  l'entière  exécution  des  contrats  quelconques 
qu'ils  auront  f-iits  pour  achat  ou  pour  vente:  Ceci  s'en- 
tendant  toujours  fur  le  pied  de  réciprocité  &  d'égalité 
parfaite  entre  les  deux  nations,  qui  eft  la  bafe  du  pré- 
fent  Traité. 

Art.    XXXII. 

Leur  ae-  Les  deux  hautes   Parties  contraftantes  s'engagent 

compiif  réciproquement  d'accorder  toute  l'affiftance  poflîble  aux 
fenaent.  ^^j^^.^  refpeftifs  contre  ceux  d'entre  eux- mêmes  qui 
n'auront  pas  rempli  les  engagemens  d'un  contrât  fait  & 
•enrégiftre  ftlon  les  loix  &  formes  préfcritts.  Et  le 
gouvernement  de  part  &  d'autre  emploj'era  en  cas  de 
befûin  l'autorité  néceffaire  pour  obliger  les  parties  à 
comparoitre  en  juftice  dans  les  endroits  où  les  dits  con- 
trats auront  été  conclus  &  enrégiftrés,  &  pour  procu- 
rer l'exa6te  &  entière  exécution  de  tout  ce  qu'on  y 
aura  ftipulé. 

Art.    XXXIII. 

g„ç_  On  prendra  réciproquement  toutes  les  précautions 

néceffaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gens  con- 
nus par  leur  intelligence  &  probité,  afin  de  mettre  les 
fuiets  refpeftifs  à  l'abri  du  mauvais  choix  des  marchan- 
difes  &  des  emballages  frauduleux.  Et  chaque  fois 
qu'il  V  aura  des  preuves  fuiHfantes  de  mauvaife  foi,  con- 
travention ou  négligence  de  la  part  des  bracqueurs  ou 
eens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  repondront  en  leurs 
perfonnes  &  leurs  biens,  &  feront  obligés  de  bonifier 
les  pertes  qu'ils  auront  caufées. 

Art. 
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Art.    XXXIV.  ^y^j 

Les  marchands  Portugais  établis  en  Ruflie  peuvent  Paye- 
acquitter  les  marchandifes  qu'ils  y  achètent  en  la  même  ™®°»' 
monnoye  courante  de  Ruflie,  qu'ils  reçoivent  pour  leurs 
marchandifes  vendues,  à  moins  que  dans  leurs  contrats 
ou  accords  faits  entre  le  vendeur  &  ^acheteur,  il  n'ait 
été  ftipulé  le  contraire.  Ceci  doit  s'entendre  récipro- 
quement de  même  pour  les  marchands  Ruffes  établis 
en  Portugal. 

Art.    XXXV. 
Les  fujets  refpeftifs  auront  pleine  liberté  de   te-  Livres 
nir  dans  les  endroits  où   ils  feront  établis  leurs  livres  ^''e.ceT* 
de  commerce  en  telle  langue  qu'ils  voudront ,   fans  que  banquè- 
l'on   puifTe  rien   leur  préfcrire  à  cet  égard  ;   &  l'on   ne  ^°""' 
pourra  jamais  exiger  d'eux   de  produire  leurs  livres  de 
compte  ou  de  commerce ,  excepté  pour,  leur  juftification 
en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès;  mais  dans  ce  der- 
nier cas  ils  ne  feront  obligés  de  préfenter  que  les  Ar- 
ticles néceflaires  à  l'éclaircilTement    de   l'affaire    dont  il 
fera  queftion.     Et   pour  ce  qui  regarde  les  banquerou- 
tes,   on   obfervera   de  part  &  d'autre  les  loix  &  règle- 
mens  qui  fe  trouvent  établis  ou  qui  s'établiront  à  l'ave- 
nir dans  chaque  pays  à  ce  fujet. 

Art.    XXXVL 

Il  fera  permis  aux  marchands  Portugais  établis  en  Maifon» 
Rulïïe  de  bâtir,    acheter,    vendre    &  louer  des   maifons ''*■*  ""'- 
dans  toutes  les  villes   de   cet  Empire  qui  n'ont  pas  des  récipro. 
privilèges   municipaux  ou  droits  de  bourgaoiiîe  contrai-  q"", 
res    à  ces   acquittions.      Toutes   les  maifons  qui  feront 
pofîedées    &    habitées    par  les    marchands   Portugais  à 
St.  Pétersbourg,  Mofcou  &  Archangel,  feront  exempteis 
<le   tout   logement   auffi   longteras    qu'elles   leur   appar- 
tiendront &  qu'ils  y  logeront  eux-  mêmes.     Mais  quant 
à  celles  qu'ils  donneront  ou  prendront   à  louage,    elles 
feront    aflujetties    aux    charges    &    logemens    préfcrits 
pour   cet  endroit-  là.     Les  marchands  Portugais   pour- 
ront aufll  s'établir  dans  les  autres    villes  de  l'Empire  de 
Ruflie,    mais  les  maifons   qu'ils  y   bâtiront    ou  achète- 
ront   ne   jouiront  pas   des   exemptions  accordées   feule- 
ment dans  les  trois  villes  ci-dellVis   fpéciliées.      Cepen- 
dant li  l'on  jugeoit  à  propos  par  la  fuite,    de  faire  une 

ordon- 


124  Traité  de  commerce 

1787  o''^'^""3"ce  générale  pour  acquitter  en  argent  la  fouf- 
nirure  des  quartiers,  les  marchands  Portugais  y  feront 
aHajettis  comme  les  autres. 

S.  M.  Très  -  Fidèle  s'engage  réciproquement  d'ac- 
corder aux  marchands  Ruffes  établis,  ou  qui  s'établi- 
ront en  Portugal ,  les  exemptions  &  privilèges  qui 
font  ftipulés  par  le  pn'Tent  Article  en  faveur  des  mar- 
chands Portugais  en  Ruffie,  &  aux  mêmes  conditions 
exprimées  ci-deffus,  en  défij.fnant  les  villes  de  Lis- 
bonne, Porto  &  Sétubal.  pour  y  faire  jouir  les  marchands 
Rufles  des  mêmes  prérogatives  accordées  aux  Portugais 
dans  celles  de  St.  Pétersbourg,  Mofcou  &  Archangel. 

Art.    XXXVII. 
Libre  Les   fujets   de  l'une    &   de  l'autre  Puiiïimce  con- 

ictat.  traftante  pourront  librement  fe  retirer  quand  bon  leur 
fembl  ra  des  Etats  refpeftifs,  fans  éprouver  le  moindre 
obfl-acle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  accor- 
dera avec  les  précautions  préfcrites  dans  chaque  en- 
droit, les  paffeports  en  ufage,  pour  pouvoir  quitter  le 
pays  &  emporter  librement  les  biens  qu'ils  y  auront 
apportés,  ou  acquis,  après  s'être  affuré  qu'ils  ont  fa- 
tisfait  à  toutes  leurs  dettes,  ainfi  qu'aux  droits  fixés 
par  les  loix,  ftatuts  &  ordonnances  du  pays  qu'ils 
voudront  quitter. 


Art.    XXXVIII. 
Si.ccef-  Quoique   le    droit  d'aubaine   n'exifte  pas    dans  les 

«ions.  Etats  des  deux  hautes  Parties  contraftantes,  cependant 
Leurs  Majeftés  voulant  prévenir  tout  doute  quelconque 
a  cet  égard,  conviennent  réciproquement  entre  Elles, 
que  (les)  biens  meubles  &  immeubles  delaifles  parla  mort 
d'un  des  fujets  refpeftifs  dans  les  Etats  de  l'autre  Puif- 
fance  contrariante  feront  librement  dévolus,  fans  le 
moindre  obOacle,  à  fes  héritiers  légitimes  par  teftament 
ou  ab  inteftat.  qui  après  avoir  légalement  fatisfait  aux 
formalités  préfcrites  dans  le  pays  pourront  fe  mettre 
tout  de  fuite  en  polTeffion  de  l'héritage,  foit  par  eux- 
mêmes,  foit  par  procuration;  aiiifi  que  les  exécuteurs 
teframentaires  fi  le  défunt  en  avoit  nommé,  &  les  dits 
héritiers  difpoferont  félon  leur  bon  plaiflr  &  convenance 
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de  l'héritage  qui  leur  fera  échu  après  avoir  acquitté  les  ï'yQy 
droits  établis  par  les  loix  du  pays,  où  la  dite  fuccefllon     '     * 
aura  été  dclaiflee. 

Mais  fi  les  héritiers  étoient  abfens  ou  mineurs, 
ou  qu'ils  n'euffent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits, 
dans  ce  cas  l'inventaire  de  toute  la  fuccefllon  devra 
être  fait  par  un  notaire  public  en  préfence  des  ju^es 
on  tribunaux  du  lieu  compt-tans  pour  cela,  en  confor- 
mité des  loix  &  ufages  du  pays;  &  en  préfence  du 
Conful  de  la  nation  du  décédé,  s'il  y  en  a  un  dans  le 
même  endroit,  &  de  deux  autres  perfonnes  dignes 
de  foi. 

Après  quoi  la  dite  fucceflîon  fera  dépofée  dans 
quelque  établiiîement  public,  ou  entre  les  mains  de 
deux  ou  trois  marchands  qui  feront  nommés  à  cet  effet 
par  ledit  Conful,  ou  à  fon  défaut  entre  les  mains  de 
perfonnes  choifies  pour  cela  par  l'autorité  publique, 
afin  que  les  dits  biens  foyent  gardés  &  confervés  par 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  &  véritables  pro- 
priétaires. 

Mais  s'il  s'élevoit  des  conteflations  fur  un  tel 
héritage  entre  plufieurs  prétendans,  les  tribunaux  du 
lieu,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouveront,  devront 
juger  &  décider  les  procès  félon  les  loix  du  pays. 

Art.    XXXIX. 

Si  la  paix  étoit  rompue  entre  les  deux  hautes  cas  de 
Parties  contraftantes,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  on  ne '"?'"'«• 
confifquera  point  les  navires  ni  les  biens  des  fujets 
commerçans  refpeftifs,  ni  on  n'arrêtera  pas  leurs  per- 
fonnes, mais  on  leur  accordera  au  moins  l'efpace  d'une 
année,  pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs  effets, 
&  pour  fe  rendre  dans  cette  vue  par-  tout  où  ils  ju- 
geront à  propos,  après  avoir  cependant  acquitté  h  urs 
dettes.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  des  fujets 
refpeèlifs  qui  feront  au  fervice  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  Puiflances  ennemies;  il  fera  permis  aux  uns  &  aux 
autres,  avant  leur  départ,  de  difpofer  félon  leur  bon 
plaifir  &  convenance  de  ceux  de  leurs  effets,  dont  ils 
n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  qu'ils  au- 
ront  à  prétendre;     &c    leurs    débiteurs    feront    obligés 
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I7R7  ^^  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  rupture. 

Art.    XL. 

Durée  du  Quoîque   les    deux    hautes    Parties   contraétantes 

Traité,  ayent  réciproquement  à  coeur  d'établir  à  perpétuité  les 
liaifons  d'amitié  &  de  commerce  qu'Eîles  viennent  de 
contrafter  tant  entre  Elles  qu'entre  leurs  fujets  refpe- 
ftifs,  cependant  comme  il  eft  d'ufage  de  limiter  de  tels 
engagemens,  Elles  conviennent  entre  Elles  que  le  pré- 
fent  Traité  de  commerce  durera  l'efpace  de  douze  an- 
nées, &  toutes  les  ftipulations  en  feront  religieufement  ob- 
fervées  de  part  &  d'autre  durant   cet  efpace  de  tems. 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contraftantes  fe  re- 
fervent de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation,  ou 
de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l'expiration  de 
ce  terme. 

Art.    XLI. 
RaUfioi-  Sa  Maj.   la  Reine  de  Portugal  &  S.  M.  ITmpéra- 

*"*"'  trice  de  toutes  les  Rufïïes  s'engagent  à  ratifier  le  pré- 
fent  Traité  d'amitié  &  de  commerce,  &  les  ratifica- 
tions eu  bonne  &  due  forme  en  feront  échangées  dans 
l'efpace  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  date  de 
fa  fignature,   ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  figné  ledit  Traité  &  y  avons  appofé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  ^%  Décembre  17 87. 

François  Joseph  d'Horta  Machado. 
Comte  Jêan  d'Ostermanw. 
Comtâ  Alexandre  Woronzow. 
Alexandiœ  Comte  de  Bezborodko. 
Arcadi  de  Marcoff. 

(Ce  Traité  à  eu  ratifie  «  St.  Pétersbourg  le  -^  Juin  1788-) 

I5Î- 
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(L. 
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(L, 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 
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Traité  cV Alliance  dèfmfive  entre   Sa   Maj,  1788 
le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  ^  L  H,   "•  ^"• 
P.  les  Etats'-  Généraux  D.  P.  U. 

(  Nouv.  Extraord.  i^S8'  n.  38.  39.  &  fe  trouve  d.  1. 
Polit.  Journal  1^88-  p.  472.  &  en  Angloîs  dans  ^»- 
nual  Rpgijîer  1^88-  P-  Pap.  p.  66,  Archknholz  Britt. 
Mercury  Vol.  V.  p.  238.  en  Hollandois  d.  Vervolgh 
van  het  Recueil  n.  36.  en  Italien  dans  Storia 
deieAmo  j^88'  n.  67.) 


JL/a  mutuelle  &  fincère  amitié,  qui  a  fubfifté  depuis 
il  longtems  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne 
&  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  des  Provinces-  Unies, 
ayant  reçu  un  nouvel  accroilYement  &  une  nouvelle 
force  par  l'intérêt,  que  S.  M.  a  récemment  menifefté 
pour  la  confervation  de  l'indépendance  de  la  Republique 
&  pour  celle  de  fa  Conftitution  légitime;  Sa  dite  Ma- 
jefté  &  les  dits  Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies ont  réfoiu,  afin  de  cimenter,  de  la  manière 
la  plus  folide  &  la  plus  durable  la  bonne  harmonie, 
contiance,  &  correfpondance  entre  eux,  de  former  des 
engagemens  permanens  par  un  Traité  d'Alliance  défen- 
five,  pour  le  bien  des  deux  Parties,  &  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale  &  particulière.  Pour 
remplir  un  but  aufll  falutaire,  Sa  Maj.  le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne  a  nommé  &  autorifé  le  Chevalier  Ja- 
mes Harris,  fon  Ambafiadeur- Extraordinaire  près  des 
Etats- Généraux,  &  L.  H.  P.  les  Etats- Généraux  Mr.  • 
Laurent-  Pierre  van  de  Spiegel,  Confeiller  Grand  Pen- 
fionnaire  de  Hollande;  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  Pleinspouvoirs  en  bonne  forme,  &  après 
avoir  conféré  entre  eux,  font  convenus  des  Articles 
fuivans. 

Art.    I. 

îi  y  aura  une  amitié  &  une  union  fincère,  ferme  Araîtié& 
&  conftante  entre  S.  M.  Britannique,    fes  Héritiers  &  ""'«n* 

Succef- 
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I78R  Siiccefîenrs  ,  &  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ;  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contrattantes 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre 
Elles  &  leurs  Etats  &  fujcts  cette  amitié  &  correfpoh- 
dance  réciproque ,  &  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  de  fe  ronferver  &  de  fe 
défendre  mutuellement  en  paix  &  en  tranquillité. 

Art.    il 

Garantie  Dans  le  cas  où  une  des  deux  Parties  Contraftan- 

réci-ifo-  tes  feroit  hoftilement  attaquée  par  quelque  Puifiance 
éwts.'  Européenne,  dans  quelque  Partie  du  monde  que  ce 
piiifle  être,  l'autre  Partie  Contraftante  s'engage  de  fe- 
courir  fon  Allié,  tant  par  Mer  que  par  Terre,  pour  fe 
maintenir  &  fe  garantir  mutuellement  dans  la  pofleffion 
de  tous  les  Etats,  Domaines,  Villes,  &  Places,  fran-^ 
chifes  &  libertés  qui  leur  appartenoient  refpeftivement 
avant  le  commencement   des  hoftilités. 

Art.     III. 
Garantie  Sa   Maj.  Britannique  garantit,    de   la  manière   la 

houd^"**  P^"^  efficace,  le  Stadhoudérat- Héréditaire ,  ainfi  que 
rat.  la  Charge  de  Gouverneur-  Héréditaire  de  chaque  Pro- 
vince, dans  la  Séréniffime  Maifon  d'Orange,  avec  tou- 
tes fes  Charges  &  Prérogatives,  comme  faifant  partie 
effentielle  de  la  Conftitution  des  Provinces-  Unies,  fui- 
vant  les  Réfolutions  &  Diplômes  des  années  1747.  & 
1748.  en  vertu  desquels  le  Stadhouder  aftuel  eft  entré 
dans  la  pofleiTion  de  ces  Charges  en  1766.  &  a  été 
réintégré  en  icelles  en  1787.  s'engageant  à  maintenir 
cette  Forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque  & 
entreprife  direfte  ou  indirefte,  de  quelque  nature  qu* 
elle   puiffe  être. 

Art.    IV. 

Secouri.  L^s  Secoufs ,    mentionnés   dans    l'Art.  II.    de   ce 

Traité  d'Alliance  défeniive,  cnnlUleront  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Bri*annique  en  8000  Hommes  d'Infanterie,  2 
mille  de  Cavalerie,  12  Vaiileaux  de  ligne,  &  8  Fréga- 
tes; &  de  la  part  des  Etats-  Gcnéraux  en  5000  Hom- 
mes d'Infanterie,  1000  de  Cavalerie,  8  Vaifieaux  de 
ligne,  &  8  Frégates;  lesquels  Secours  refpeftifs  feront 
fournis,  dans  l'éfpace  de  deux  mois  après  la  réquifition 

faite 


£5*  tes  Prov.    Unies  de  Pays  -  Bas.         1 29 

faite  par  la  Partie  attaquée,  &  demeureront  à  fa  difpo-  J7QQ 
lition  pendant  toute  la  durée  de  la  Guerre,  dans  la- 
quelle elle  Ce  trouvera  engagée,  tandis  que  ces  Secours 
(  foit  en  Vaifleaux  &  Frégates,  foit  en  Troupes)  feront 
pavés  &  entretenus  par  la  Puillance  requife,  partout 
ou  fon  Allié  les  fera  agir. 


Art.    V. 

Dans  le  cas   où  les  Secours   ftipulés   ne   feroîent   lç,,, 
pas  fuffirans  pour  la  défenfe  de  la  Pniflance  requérante,  am^men- 
la  Puiflance  requife  les  auG;mentera  fuccefTivement  félon  ^'''"'"' 
les  befoins  de  fon  Allié:   Elle  l'afîîdera  même  de  toutes 
fes  forces  fi  les  circonftances  l'exigent:  Mais  il  eft  con- 
venu expreffément  dans  tous  les  cas.  que  le  Contingent 
des  Seigneurs  Etats-  Généraux  n'excédera    pas  l'évalua- 
tion de  loooo  Hommes  d'Infanterie,   2000  de  Cavalerie, 
16  Vaiffeaux  de  ligne   &    16  Frégates. 


Art.    VI. 

Mais,    comme  il  peut  arriver,    (vu  l'éloignement  secmus 
de    plufieurs    des    Poffeffions    des    deux   Hautes    Parties  i'  '^s 
Contraftantes^)  que  les  avantages,   qui  doivent  réfulter  ,'e",7'^„ 
réciproquement    de     !a    concluiion    du    préfent    Traité,  An^  & 
peuvent   devenir  illufoires,    fi  l'on  ne  peut  prendre  des  ^'"'^"^'. 
mefures  pour  la   défeufe  mutuelle  des    dites  i  olieifions, 
avant   que  leurs    Gouverneurs   refpeftîfs  ayent  reçu    des 
ordres  de  l'Europe  à    cette  fin ,     il    eft   ftipulé   &   con- 
venu,   en  cas   qu'une   d'elles   foit   bollilement  attaquée 
ou  bien  menacée   d'une  attaque    hoftile  dans   fes  PoiTef- 
fions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Afie,    par  une  Puiflance  ~ 
Européenne,     qu'il    fera    enjoint    aux    Gouverneurs    de 
leurs  Etabliflemens  dans   ces  deux  parties   du  Monde  de 
fournir  du  Secours,    de  la  manière  la  plus  promte  &  la 
plus   efficace,     à  la    Partie  attaquée   ou   menacée  d'une 
attaque,    &  que   des  ordres  pour  cet  eifet   feront  expé- 
diés  aux  dits  Gouverneurs,    d'abord  après  la  conclufion 
du   préfent   Traité  :    Et  les   deux  Hautes    Parties  Con- 
tractantes ne  permettront  pas   aux  Vaifleaux  de   guerre 
de    la   Puiflance   attaquante    d'entrer    dans   un    de    leurs 
Ports,    dans  les  fus- dits  Etabliiftmens,   jusqu^à  ce  que 
Tome  II L  1  Ja 


I30        Tr.  d'Alliance  entre  le  R.  de  la  Gr.  BrH. 

1788  ^^  ^^^^  entre  la  Partie  attaquante  &  rAllié  de  la  Partie 
Contraft.inte  foit  établie,  à  moins  que  les  dits  Vaif- 
feaux  ne  foient  forcés  de  s'y  réfugier,  pour  éviter  de 
périr  ou  de  faire  naufrage. 


Art.     VII. 
Guerre  Si   ]e  cas  arrive,     que    les  denx  Hautes   Parties 

Contraftantes  foitnt  également  impliquées  dans  une 
Guerre  contre  un  Ennemi  commun;  elles  fe  promettent 
réciproquement  de  ne  point  désarmer  que  d'un  commun 
accord  ;  &  elles  fe  donneront  confidentielk  ment  com- 
munication des  Propofitions  de  Paix  ou  de  Trêves ,  qui 
pourroient  leur  être  faites. 


coin 
inuiie 


valent. 


Art.    VIII. 

^^^-  Si    les   Hautes  Parties  Contraftantes   préfèrent  de 

fournir  leurs  Secours  de  Troupes  en  Argent,  il  fera 
libre  de  part  &  d'autre  de  le  faire  fnivant  l'évaluation, 
qui  en  fera  faite  par  une  Article  fcparé. 


Art.     IX. 

Entretien  La  Puiflance    requérante    fera   obligée,    foit   que 

rf.  fe-      jeg  Vaiffeaux    Frégates    &  Troupes   qui   lui   auront  été 

cours.         i,  ,  „  <^  1/.T-. 

tournis,  relient  peu  on  longtems  dans  fes  Ports,  de 
les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  ils  auront  befnin, 
au  même  prix  que  s'ils  lui  appartenoient  en  propriété: 
Il  a  été  convenu  que  dans  aucun  cas  ks  dites  Troupes 
ou  Vaifleaux  ne  pourront  être  à  la  charge  de  la  Partie 
requéranre,  &  qu'ils  demeureront  néanmoins  à  ïà  difpo- 
fition  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  dans  la- 
quelle elle  fe  trouvera  engagée.  Le  Secours,  dont  il 
s'agit,  fera,  quant  à  la  Police,  fous  les  ord'"es  du 
Chef  qui  le  commandera;  &  il  ne  pourra  être  employé 
féparément  ni  autrement  que  de  concert  avec  le  dit 
Chef.  Quant  aux  opérations,  il  fera  entièrement  fou- 
rnis aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  de  la  Puif- 
fance  requérante. 


Art. 
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Art.    X.  1788 

Il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux  Puif-  Com- 
fances  faiïent  entr'elles  un  Traité  de  Commerce,  que"""' 
les  Sujets  de  la  République  feront  traités  dans  les 
Royaumes  de  la  Grande  -  Bretagne  &  de  l'Irlande, 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée,  &  il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  Provinces  -  Unies  à  l'égard  des  Su- 
jets de  S.  M.  Britannique:  —  Il  eft  cependant  cenfé, 
que  cet  Article  ne  doit  pas  s'étendre  à  une  diminution 
des  Droits  d'entrée,  aftiiellement  établis  dans  les  Etats 
des  deux  Hautes  Parties  Contraftantes. 


Art.    XI. 

Comme  par  l'Article  IV.  du  Traité  de  Paix ,  figné  ^fg»- 
au  mois  de  Juin  178a.  S.  M.  Britannique  s'eft  engagée  p^'"*"'- 
à  traiter  avec  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  pour  la 
reftitution  de  Negapatnam  avec  fes  Dépendances,  en 
cas  que  les  fus-  dits  Etats-  Généraux  euflent  à  l'avenir 
quelque  Equivalent  à  donner;  & ,  comme  L.  H.  P. 
viennent  de  rertouveller  leur  délir  d'obtenir  cette  refti- 
tution, de  même  que  de  fixer  &  déterminer  précifé- 
ment  le  fens  de  l'Article  VI.  du  même  Traité,  con- 
cernant la  Navigation  des  Sujets  Britanniques  dans  les 
Mers  Orientales;  S.  M.  Britannique,  pour  témoigner  fa 
bienveillance  envers  la  République,  eft  difpofée  à  con- 
courir aux  vues  de  L.  H.  Puiflances,  &  même  d'affurer 
à  la  République  de  nouveaux  avantages  très-  réels  de 
Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  auiïï-  tôt  qu'on 
aura  pu  convenir  d'un  Equivalent,  pour  lequel  S.  M. 
Britannique  n'exigera  rien  qui  ne  foit  favorable  aux 
intérêts  &  à  la  fureté  réciproque  des  deux  Parties 
Contrariantes  dans  les  Indes:  Et,  pour  prévenir,  que 
les  Négociations  pour  ces  arrangemens  n'arrêtent  la 
concluiion  du  préfent  Traité,  il  eft  convenu  qu'on  les 
entamera  au  plutôt,  &  qu'elles  devront  être  terminée* 
dans  l'efpace  de  fix  mois  après  la  date  du  préfent 
Traité ,  &  que  la  Convention ,  qui  en  fera  faite ,  aura 
la  même  force  que  fi  elle  étoit  inférée  dans  le  Traité 
même. 


I  2  Art. 
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j^^g  Art.    XII.     *). 

Batifica-  Le   préfent  Traité  fera   ratifié   de   deux  côtés    & 

tiens,     les   ratifications    feront   échangées    dans   i'efpace   de  fix 
femaines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à  la  Haye  le  15.  Avril  1788. 

James   Harris. 
J.  W.   Comte  DE  Welderen. 
W-  F.  H.  VAN  Wassenaer, 
L.  p.  VAN  de  Spiegel. 
Guillaume  de  Citters. 
W.  N.  Pesters. 
Charles   Bigot. 

M.   B.    C.    VAN    ViERST    VAN 

Borgel. 


(L. 

S.) 

CL. 

S.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

Art  ici  e    Séparé 


E, 


in  conféquence  de  l'Article  VIII.  du  Traité  d'Al- 
liance, les  deux  Hantes  Parties  ContrafVantes  convien- 
nent, qu'en  cas  que  les  Secours  ftipiilés  foient  fournis 
en  Argent,  ce  Secours  fera  évalué  à  10  ,000  Horins 
de  H(jllande  courant  par  an  pour  000  Hommes  d'In- 
fanterie, &  à  120,000  même  valeur  pour  1000  Hom- 
mes de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  même  propor- 
tion par  mois. 


*")   Cet   Article    &  les    figuatures   ont   été  fuppiéées    de  VAit» 
nnal  Ke^ijter. 


154. 


135 

154. 

Traité  d'alliance  dêfenfive  entre  Sa  Majeflé  ^788 
le  Roi  de  Prujjè  6f  Leurs  Hautes   Puiffan-  *'•  '^'''• 
ces  les    Etats-  Généraux   des   Provin- 
ces- Unies  ^   fait  à   Berlin  le 
iy  Avril  1788. 

(De  Hertzberg    Recueil  Se.    Vol.  IL   pag.  444.    &  Te 

trouve  anfll    dans   le  polit,  journal   j^88-    i-  B.    St.  4. 

p.  413.    Nouv.    extraord.    l'^gS-   No.  36.  en  Hollandois 

dans:   Vervnlgh  van  hct  Recueil  No.  36.  &  [Kluit  ind. 

fed.]  Maandl.   Nederl.   IVlerc.   1^88.  P.  i.  p.  158. 

en  Italien  dans   Storia  deWAnno 

JT88'  n.  76.) 

Soit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient. 


J-Ja  Maifon  Royale  de  Prufle  &  Electorale  de  Bran- 
debourg ayant  entretenu  avec  les  Provinces- Unies  des 
Pays-  Bas  depui>  l.s  tems  les  plus  éloignés,  non  feule- 
ment un  bon  voifinage,  mais  aufii  les  liaifons  les  plus 
étroites  d'amitié  &  d'alliance,  &  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Pruffe  ayant  nouvellement  donné  à  la  République  des 
marques  non  équivoques  de  fon  a£Feftion  ,  &  lui  ayant 
même  rendu  des  fervices  importuns  &  efficaces  pour 
le  rétabliflement  de  la  tranquillité  intérieure,  il  en  eft 
réfulté  un  déiir  mutuel  &  réciproque,  de  renouveller 
&  de  reflèrrer  ces  anciennes  liaifons  par  un  Traité 
d'alliance  défeniive  pour  le  bien  des  deux  Parties ,  & 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale  &  particu- 
lière. Pour  remplir  un  but  auiïï  falutaire,  Sa  Maj.  le 
Roi  de  Pruiïe  a  nommé  &  autorife  fes  Miniftres  d'Etat 
&  de  Cabinet,  le  Sieur  Charles  Guillaume  Comte  Finck 
de  Finckenllein ,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle 
Noir,  &  de  l'Ordre  Militaire  &  Hofpitalier  de  St.  Jean 
de  Jerufalem,  &  Commandeur  de  Schievelbein  ;  &  le 
Sieur  Ewald  Frédéric  Comte  de  Hertzberg,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  Noir;  &  Leurs  Hautes  Puiû'ances 

I  3  l«s 
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I^§9  les  Etats-  Généraux  des  Provinces- Unies  ont  nommé 
&  auforifé  leur  Envoyé  Extraordinaire  &  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire auprès  de  S.  M.  le  Roi ,  le  Sieur  Arend 
Guillaume  Baron  de  Reede,  Colonel  d'Infanterie  &  Aide 
de  Camp  Général  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Prince 
d'Orange  &  de  Nafîau  ,  lesquels  après  s'être  communi- 
qués leurs  Pleinpouvoirs  en  bonne  forme.  &  après  avoir 
conféré  entre  eux,    font  convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.     I. 

Amitié  &  U   y    aura  nue    Amitié   &    une  Union  fincère  & 

limon,  (.(^nfl-jj^fg  entre  S.  M.  Prufllenne,  fes  héritiers  &  fuccef- 
feurs,  &  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contrariantes 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre 
Elles  &  leurs  Etats  &  fujets,  cette  amitié  &  corre- 
fpondance  réciproque ,  &  s'engagent  à  contribuer  au- 
tant qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  à  fe  conferver  &  dé- 
fendre mutuellement  en  paix  &  en  tranquillité. 

Art.     II. 

Bons  En    conféquence    de    l'engagement   contrafté   par 

offices,  l'article  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contraftan- 
tes  travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix, 
&  dans  le  cas,  où  l'une  d'Elle  feroit  menacée  d'une 
attaque,  l'autre  employera  d'abord  fes  bons  offices  pour 
prévenir  les  holHlités  &  ramener  les  chofes  dans  la 
^     voye  de  la  conciliation. 

Art.    III. 

Secours.  Mais   fi   les   bons  offices    ci  -  deffus  énoncés  n'au- 

roient  pas  l'effet  défiré  &  que  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  feroit  hoftilement  attaquée  par 
quelque  Puiflance  Européenne ,  dans  quelque  partie  de 
fes  poffeffions  que  ce  foit,  l'autre  Partie  contra6lante 
s'engage  de  fecourir  fon  Allié  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  pofleffion  de  tous  les  Etats ,  Terri- 
toires, Franchifes  &  Libertés,  Domaines,  Villes  &  Pla- 
ces, qui  leur  avoient  appartenu  refpeftivement  avant  le 
^  commencement  de  ces  hoftilités;  pour  lequel  effet,  S. 
M.  le  Roi  de  Prufle  fournira  à  la  République  des  Pro- 
vinces- Unies,  fi  Elles  étoient  attaquées,  un  fecours 
de    dix    mille    hommes   d'Infanterie    &  de  deux    mille 

hommes 
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hommes  de  Cavalerie;  &  fi  S.  M.  Prufiîenne  vient  à  1*738 
être  attaquée  Li..  HH.  PP.  les  Etats  -  Généraux  des 
ProvinciS-  Unies  lui  fourniront  un  fecours  de  cinq  mille 
hommes  d'Infanterie  &  de  mille  hommes  de  Cavalerie, 
lequel  fecours  refpeftif  fera  fourni  dans  l'efpace  de  deux 
mois  après  la  réquifition  faite  par  la  Partie  attaquée, 
&  demeurera  à  fa  difpofirion  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée. 
Ce  fecours  fera  payé  &  entretenu  par  la  PuiiTance  ré- 
quife,  par  tout  où  fon  Allié  le  fera  agir;  mais  la  Par- 
ti requérante  lui  fournira  le  pain  &  le  fourage  nécef- 
faire  fur  le  pied  ulité  dans  fes  propres  troupes. 

Art.    IV. 

Si  LT..  HH.  PP.  les  Etats- Généraux  trouvoîent  Eqniv». 
de  la  difficulté  de  fournir  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe  '^^^"^  ^^" 
leur  fecours  en  troupes,  il  leur  fera  libre  de  le  faire 
en  argent,  hormis  dans  le  cas  que  S.  M.  Pruffienne  fût 
attaquée  dans  fes  Etats  fitués  entre  le  Wefer,  le  Rhin 
&  lu  Meufe,  dans  lequel  cas,  il  fera  au  choix  de  Sa 
dite  Maj.  Pruffienne,  d'exiger  le  fecours  de  la  Républi- 
que eu  troupes  ou  en  argent. 

De  même  fi  LL.  HH.  PP.  vinsfent  à  être  atta- 
quées par  une  Puiffance  Européenne  fur  mer,  ou  dans 
leurs  poff  ffiors  d'outre  mer,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  ne 
fera  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecouri»  ftipulé  en 
troupes;  mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Maj.  de  le 
donner  en  troupes  ou  en  argent. 

Dans  le  cas  que  les  deux  Hautes  Parties  Contra- 
ftantes  fe  fourniroient  le  fecours  ftipulé  en  argent,  ce 
fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  Courant  d'Hol- 
lande par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  &  à 
cent  vingt  mille  fl^^rins  même  valeur,  pour  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même  proportion 
par   mois. 

Art.    V. 
Dans  le  cas ,   où   les  fecours  ftipulés  ne  feroient  Augmen- 
pas  fuffifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requérante,  J^'^°^^/'' 
la  Puiffance  requife  les  augmentera  fucceffivement  félon 
les  befoins  de  fon  Allié,   les  circonftances ,    &  le  ,con- 
cert  qu'on  prendra  alors. 

I  4  Art. 


ton 
tnune, 
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Guerre  St  le  cas  arrive,  que  les  deux  Hautes  Parties  Con- 

traftantes  foyent  également  impliquées  dans  une  guerre 
contre  un  ennemi  commun,  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  défarmer  que  d'un  commun 
accord  *),  &  Elles  fe  donneront  confidentiellement 
communication  des  proportions  de  paix  ou  de  trêve 
qui  pourroient  être  laites. 

Art.     vil 

Com-  Pour  d'autant   mieux    cimenter  la    bonne    corre- 

tnerce,  fpondance  &  Union  entre  les  nations  Pruffienne  & 
HoUandoife,  il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux 
Hautes  Parties  Contraftantes  faflent  entre  Elles  un 
traité  de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République 
feront  traités  dans  les  Etats  Prufliens  relativement  iau 
Conunerce  &  à  la  Navigation ,  comme  la  nation  la  plus 
favorifée,  &  il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provin- 
ces- Unies  à  l'égard  des  fujets  de  S.  M.  Prufllenne. 

Art.     VIII. 
Differetiï  Comme   il   fubfifte   quelques    différens'fur   les  li- 

limites  w^ites  entre  les  Etats  des  deux  Hautes  Parties  Contra- 
riantes, Elles  nommeront  des  Commiffaires,  qui  tâche- 
ront d'ajufter  ces  différens  fur  les  lieux  d'une  manière 
amicale. 

Art.    IX. 

Garantie  S.  M.  Pruflleune   garantit   de  la  manière   la   plus 

hou(fe?at' ®^^^*^^  le  Stadhouderat  héréditaire,  ainli  que  la  Charge 
'  du  Gouverneur  hért  ditaire  de  chaque  Province  dans  la 
Séréniflime  Maifon  d'Orange,  avec  toutes  fes  Charges 
&  Prérogatives,  comme  faifant  partie  eflentielle  de  la 
ConlHtution  des  Provinces- Unies,  fuivant  les  Réfolu- 
tions  &  Diplômes  des  années  1747.  &  1748.  en  vertu 
desquels  le  Stadhouder  aftuel  eft  entré  dans  la  poflef- 
fion  de  fes  Charges  en  176.  &  a  été  réintégré  dans 
icelies  en  1787;    s'engageant  à  maintenir  cette  forme 

de 


•)  Dans  les  Nonv.  exU.  le  Psflage  eft  rendu  ainfi:  & 
elles  ne  pourront  faire  des  propolîtions  de  paix  ou  de 
tiêvc  que  du  conlenceinent  mutuel  des  deux  parties. 
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de   Gouvernement    contre    toute    attaque    &    entreprife  I*7gg 
direfte  &  indirefte  de  quelque  nature  qu'elle  puiHV  être. 

Art.     X. 

La  préfente  Alliance    fubfiftera    pendant   l'efpace  Durée  de 
de  vingt  ans  à  compter  du    jour  de  la  fignature    de  ce   '^"* 
Traité,     &   les  Hautes  Parties   Gjntraftantes   tâcheront 
de  convenir  alors  ultérieurement. 

Art.    XI. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  R«tifica- 
de  Prufle  &  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats-  Géné- 
raux des  Provinces- Unies,  &  les  lettres  de  ratification 
en  bonne  forme  feront  délivrées  de  part  &  d'autre  dans 
le  tems  d'un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffignés  munis  des  Plein- 
pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  de  Pru'fl'e  &  de  LL.  HH.  PP. 
les  Etats-  Généraux  des  Provinces- Unies,  avons  en 
Leur  nom  ligné  le  préfent  Traité  &  y  avons  appofé 
les  cachets  de  nos  armes. 


Fait  à  Berlin  le  15.  d'Avril  1788. 


Charles  guil-  Ewald  Frede-  Arend  Guil- 
laume Comte  BE  Ric    Comte  de  laume  Baron 

FiNCIiENSTElN.  HeRTZBERG.  DE  ReEDE, 

(L.    S.)  (L.    S.)  (L.    S.) 


I  5  155. 
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155. 

1788  Traité  provifionnel  d'alliance  défenfive  entre 
ï3.  juin.  S.  M.  le  Roi  de  Prujje  &f  S.  M.  le  Roi  de 
la  Grande-  Bretagne.    Fait  à  Loo  en 
Gtieldre  le  i:^.  Juin  1788- 

(C.  DE  Hertzbekg  Recueil  &c.  Vol.  IL  p.  449.  &  fe 
trouve  dans  les  Nouv.  extraordinaires  1^88»  n.  60.  Po~ 
Ut.  journal  i^88-  p.  723 ,  en  Anglois  dans  Annual 
Regifler  1^88.  P.  Pap.  p.  70 ,  Archenholz  Britt.  Mer- 
cury Vol.  VI.  p.  142,  en  HoUandois  [Kluit  ind.  /erf.] 
Maandl.  Ned.  Merc.  P.  IL  p.  i.  Delffche  Cou- 
rant.  1^88'  n.  zi.) 


J_Jeurs  Majeftés  le  Roi  de  Pruffîe  &  le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne,  défîrant  d'augmenter  &  de  confoli- 
der  Tunion  &  l'amitié  qui  fubfiftent  fi  heureufement 
entre  Elles .  &  de  concerter  les  mefures  les  plus  pro- 
pres pour  affurer  leurs  intérêts  mutuels;  Elles  ont  ré- 
îblu  de  renouveller  &  de  refferrer  ces  liens  par  ua 
Traité  d'alliance  défenfive,  &  Elles  ont  autorifé  pour 
cet  effet.  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prnfle,  le  Sieur  Philippe 
Charles  d'Alvensleben,  Chambellan,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  St.  Jean  de  Jerufalem,  Envoyé  Extraordinaire  de 
S.  M.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  Us  Etats- Généraux  des 
Provinces-  Unies,  &  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne le  Sieur  Jaques  Harris ,  Confeiller  privé ,  Cheva- 
lier d-  l'Ordre  du  Bain,  Membre  du  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  Ambafladeur  Extraordinaire  &  Plé- 
nipot  ntiaire  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les 
Etats- Généraux  des  Provinces- Unies  ;  lesquels  après 
s'être  communiqués  réciproquement  leurs  Pleinpouvoirs, 
font  convenus  des  Articles  fuivans: 


Art. 
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Art.    I.  I^gg 

Il  y  aura  une  amidé  conftante  &  fincère,  &  uneAmitié& 
hartncn"-  &  union  intime  &  parfaite  entre  les  dits  Se- ""'on. 
réniffinies  Rois,  leurs  héritiers  &  fuccefleurs ,  leurs 
Royaumes.  Etats  &  Aijets  refpeftifs,  &  ils  employèrent 
tant  leur  plus  grande  attention  que  tous  les  moyens 
que  la  Providence  !■  ur  a  conliés  pour  maintenir  cette 
liaifoh  &  correfpondance  d'amitié  étroite  &  pour  avan- 
cer leurs  intérêts  communs  &  pour  fe  défendre  mu- 
tuellement en  conformité  du  Traité  d'alliance  conclu 
entre  la  Prufle  &c  l'Angleterre  à  Weftmunfter  le  jg. 
Nov.  1742,  en  y  rendant  les  ftipulations  conformes 
aux  circonftances  aftuelles  de  l'Europe. 


Art.      II. 
Les  Hautes  Parties  Contraétantes  s'engagent  par-  Miin- 
tîculièr  ment  &  promettent  d'agir  en  tout  tems  de  con-  Qo^v'^^a 
cert  &  en  mutuelle  confiance,    dans  la  vue  de  mainte- Fr.  Unie»! 
nir  la   fureté,    l'indépendance    &   le    Gouvernement   de 
la  République  des  Provinces  -  Unies ,  conformément  aux 
engagemens  qu'elles  viennent  de   contrarier  avec  ladite 
République,  c'eft  à  dire,  S.  M.  Pruffienne  par  un  Traité 
conclu    à   Berlin   le    15.  Avril  1788,  &  S.  M.  Britanni- 
que par   un   Traité    conclu   le  même  jour   à   la  Haye, 
que  les  deux  Hautes  Parties  Contradantes  fe  font  com- 
muniquées l'un  à  l'autre. 


Art.    III. 

Au    cas    qu'il    vînt    à  arriver  dans  une  occafion  Moyeu» 
quelconque ,    qu'en   vertu    des  ftipulations  des  dits  Trai-  ^  concer- 
tés, les  Hautes  Parties  Contraftantes  fe  viflent  obligées,  feLble". 
d'augmenter   les  fecours  à  donner  aux  Etats  -  Généraux 
au  delà  des  nombres  fpécifiés  dans  les  dits  Traités,    ou 
de  les  aider  de   toutes  leurs  forces,    les   dites  Hautes 
Parties  Contraftantes ,  concerteront  enfemble  fur  ce  qui 
peut   être   nécefîaire   relativement   à  telle  augmentation 
de    fecours   &   relativement    à    l'Emploi   de  leurs  forces 
refpeftives ,    pour   la  fureté  &  la   défenfe   de  la  dite 
République. 

Art. 
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1788  ^^^-   ^^- 

Secours  Au  cas  que  l'une  ou  l'autre  des  dîtes  Hautes  Par- 

&  garan-  ^jpg  Contraftantes  vint  en  aucun  tems  futur  à  être  atta- 
proqiie.'  quée,  moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de  fes 
Etats,  droits,  pofïefrions  ou  intérêts,  par  quelque  autre 
PuiiTlince,  en  conféquence  d'aucun  des  Articles  ou  fti- 
pulations  renfermées  dans  les  dits  Traités .  ou  des  mé- 
fures  à  prendre  par  les  dites  Parties  Contra61:antts  re- 
fpeftivement,  en  vertu  de  cela,  l'autre  Parfie  Contra- 
ftante  s'engage  de  la  fecourir  &  de  rifllfter  contre  une 
telle  attaque:  Et  les  dites  Parties  Contrôlantes,  dans 
tous  les  cas  femblables,  promettent  de  fe  maintenir  & 
de  fe  garantir  l'une  l'autre  dans  la  pofleffion  de  tous 
les  Etats,  villes  &  places  qui  leur  appartenoient  refpe- 
ftivetnent  avant  le   commencement  de  telles  hoftilités. 


Art.    V. 

Leur  Les  fecours   ment'onnés  dans  TArticIe  précédent 

nombre  confifteront  en  feize  mille  hommes  d'Infanterie  &  qua- 
tretien.  "  tre  mille  hommes  de  Cavallerie  qui  feront  fournis  dans 
l'efpace  de  deux  mois  après  la  réquifition  faite  par  la 
Partie  attaquée  &  refteront  à  fa  difpofition  durant  la 
guerre,  pour  être  employés  fur  le  continent  de  l'Eu- 
rope de  telle  manière  que  la  Partie  requérante  jugeroit 
à  propos.  Ils  feront  aufli  payés  &  maintenus  pat  la 
Puiflance  qui  les  fournit;  mais  la  Partie  requérante 
fournira  aux  troupes  de  la  Partie  requife,  quand  elles 
feront  dans  f-s  Etats,  le  grain  &  le  fourage  nécefiaire, 
fur  le  pied  ufité  dans  fes  propres  troupes. 


Art.    VI. 

Lenr  Au  cas  quc  les   fecours  ftîpnlés  ne  feroient  pas 

tatfon*"*  fuffifans    pour    la    défenfe    de    la    Puiflance    requérante 

l'autre  Puiflance   les  augmentera  fuivant  la  nécefllté  du 

cas  &  l'aidera  de  toutes  fes  forces,   fi   les  circonilan- 

ces  l'exigent. 


Art. 
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Art.    vil  I7QQ 

Le  préfent  Traité  provifîonnel  fera  ratifié  de  part  ^^^\f^^_^ 
&   d'autre    &    l'échange   des   ratifications   fe    fera  dans    tion. 
l'efpace  de  fix  feraaines  ou  plustôt  fi  faire  fe  peut. 


Fait   à   Loo  en  Gueldre,   ce  treize  Juin  mil  fept 
cent  quatre  vingt  huit. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

PpiLirPE  Charles  d'Al-  James  Harris. 

VENSLEBEN. 


156. 
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156. 

ly^i  A&e  de  Garantie  mutuelle  des  7.  provinces    ' 
3.juiii.      unies  des  Pays  bas  du  '^.Juillet  1788. 

(  Nom.  Extraord.  j^88-  n.  55.  fuppl.  ) 


1-Jes  Seigneurs  Etats  des  Provinces  de  Gueldre,  Hol- 
lande &  Weft-Frife,  Zeelande ,  Utrecht,  Frife ,  Over- 
Yffel,  &  Groningue,  avec  ceux  du  pays  de  Drenthe, 
ayant  réfléchi  fur  les  caufes  des  divifions  domeftiques, 
par  lesquelles  la  République  en  général  &  chaque  Pro- 
vince en  particulier  a  été  récemment  agitée,  &  ayant 
trouvé,  qu'elles  font  refultées  en  grande  partie  des 
idées  erronées  &  extrêmement  dangereufes,  que  quel- 
ques perfonnes  fe  font  formées  réellement  ou  en  appa- 
rence, &  qu'elles  ont  infpirées  à  d'autres  citoyens  peu 
éclairés,  au  fujct  de  la  conftitution  &  de  la  forme  de 
Gouvernement  de  ce  pays,  fpécialement  touchant  l'im- 
portance &  la  nécefTité  des  diç^nités  éminentes  &  héré- 
ditaires de  Stadhouder,  Capitaine- Général ,  &  Amiral- 
Général;  avant  confidéré  de  plus,  que  lors  de  l'heu- 
reux retabliflement  du  Stadhouderat  &  de  fa  confirma- 
tion héréditaire  en  1747.  &  1748.  les  confédérés  ont 
régardé  comme  un  grand  avantage  pour  l'état,  qu'ils 
Vovoient  réunies  fur  la  tête  d'un  feul  &  même  Prince 
ces  hautes  dignités,  relativement  à  toutes  les  Provinces 
&  aux  pays  de  la  Généralité,  &  qu'ils  s^en  font  pro- 
mis une  nouvelle  force  &  folidité  du  lieu  de  l'Union; 
que  par  conféquent  les  dites  dignités,  ayant  reçu  dès- 
lors  une  relation  plus  étroite  &  plus  iuunédiate  par 
toute  la  confédération,  devoit-nt  être  régardées  non  feu- 
lement comme   une    partie  eilentielle  de  la  conftitution 

&  de 
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156. 

A6te  van  miitueele  Guarantie  van  de  7. 1788 
vereenig'de  Provintien    van  den         ^'J"*"- 

3-  Juiy  1788. 

(  Verzameling   van   Pîacaaten   &c.     betrekking  hebhende 

tôt  de  gebeiirteniffen  in   de  M.  Sept.    1787*     voorgeval- 

len.    1789.   7de  Stitkje   p.  195.    &   fe   trouve  en    partie 

dans   DE  Hertzberg    Recueil  &c.    Vol.  II.   p.  448;    & 

[  Kluit  ind.  federum  ]   Maandl.  Nederl,  Merc.  P.  II, 

p.  9  ;  en  Anglois  d.  Anmial  Regijîer  1^88' 

P.  Pap.    p.  69.  ) 

D 

J-^ e  Heeren  Staaten  van  de  Provincîen  van  Getderland, 
Jiolland ,  en  IVeJlfriesland ,  Zeeiand,  Utrecht,  Fries- 
tand,  Overyffel,  en  Stad  en  Laiidm  (van  Gronincren), 
nevens  die  van  de  Lnndfchap  Drenthe,  gerefîeUeerd  heb- 
bende  op  de  oorfaaken  van  de  inwendige  verdeeiheden, 
u/aar  door  de  geheele  Repiiblick,  en  irder  Provincie  int 
byzonder,  onlangs  is  beroerd  geworden ,  en  bevonden 
hebbendc ,  dnt  dezelve  grootendeels  ontjlaan  zyn  idt  de 
verkeerde  en  hoogftgevaarlyke  denkbeelden  by  zommige 
menfchen,  het  ztf  wefentlick,  of  in  fchyn  opgevat,  en 
aan  andere  nnnkimdige  Ingezeetencn  ingeboezemd,  aan- 
gaaiide  de  Conftitutie  en  Regeevingsform  dezer  Landen, 
en  fpeciaal  aangaande  het  gewigt,  en  de  noodzaakelyk- 
heid  der  hooge  en  erfelyke  waardigheden  van  Stadhou- 
der y  Kapitein-  en  Admirai-  Generaalfcbap ,  en  daarm- 
boven  gecovJ]deveerd  hebbende ,  dat  by  de  gelukkige  her- 
jlelling  van  het  Stadltoiiderfcliap ,  en  de  Erflyke  bevejîi- 
ging  van  het  zelve  in  den  ^are  j^^y  en  1^48 ,  de  Bond- 
genooten  tôt  een  groot  voorrecht  voor  den  Staat  hebhen 
gereekend ,  deeze  hooge  IFaardigheden .  met  betrekking 
tôt  aile  de  Provincien  en  Generaliteits  Landen  op  een  en 
denzelven  Prins  vereenigd  te  zien ,  en  zich  doar  door 
een  nieuwe  kragt  en  vafîigheid  van  een  band  der  Unie 
hebben  beloofd:  dat  mîtzdien  dezelve  [Vaardigkeden  van 
toen  af  een  naauwer  en  onmiddelyker  betrekking  ontfan- 
gen  hebbende,  by  het  geheele  Bondgenoodfchap  met  a  II  en 

behooT"  ' 
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1788  ^  ^^  ^^  forme  de  Gouvernement  de  chaque  Province, 
'  mais  de  l'Etat  en  entier,  &  tellement  liéfs  à  l'Union 
même,  qu'il  eft  impoffible,  que  Tune  fleiirifîe  &  con- 
ferve  Ton  bien-  être  fans  l'autre;  &  qu'ainfi,  de  même 
que  les  confédérés  font  obligés  à  s'entr'aider  récipro- 
quement au  prix  de  leurs  biens  &  de  leur  fang.  pour 
la  confervation  du  lien  de  l'Union,  il  doit  auifi  s'en- 
fuivre  néceffairement  l'obligation  de  fe  raiTcrer  récipro- 
quement fur  les  premiers  &  principaux  moyens,  par 
lesquels  l'Union  doit  fe  maintenir,  &  de  veiller  à  for- 
ces réunies  contre  toute  atteinte,  qui  y  feroit  portée, 
d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris  dans  les  derniers 
troubles,  comment  des  principes  les  moins  confidérables, 
qui  d'abord  paroiffoient  avoir  pour  but  de  légers  chan- 
gemens,  il  eft  réfulté  néanmoins  une  confuiion  géné- 
rale, qui  a  conduit  la  confédération  fur  le  point  ti'une 
deftruftion   totale: 


A  ces  caufes,  Mrs.  les  Députés  des  Provinces  fus- 
dites,  au  nom  &  par  ordre  des  Seigneurs  Etats  leurs 
Commettans,  déclarent  folemnellement  par  la  préfente, 
que  les  Seigneurs  Etats  fus-  dits  tiennent  &  regardent 
les  dignités  héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine-  Gé- 
néral; &  Amiral- Général,  avec  tous  les  droits  &  pré- 
éminences qui  y  font  attachés,  telles  &  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  déférées  dans  leurs  Provinces  refpefti- 
ves,  &  prifes  en  pollélTion  dans  l'année  1766.  par  le 
préfent  Seigneur  Stadhouder  héréditaire ,  pour  une  par- 
tie effentielle  de  leur  conftitution  &  forme  de  Gouver- 
nement, &  qu'ils  fe  les  garantiiîent  réciproquement 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  promettant  de  ne  point  fouffrir,  que 
dans  une  des  Provinces  de  la  confédération  l'on  s'écarte 
jamais  de  cette  loi  ftlutaire  &  indifpenfable  pour  le 
repos  &  la  fureté  de  l'Etat. 
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hehoorden  befchouwt  te  worden  ois  een  effentieel  deel  van  1*790 
de  Cofiftitutie  en  Regeeringsform  van  ieder  Provincie;  '  ^^ 
maar  van  dm  geheelen  Staat,  en  zodanig  verbonden  met 
de  Unie  zelve,  dat  het  een  zonder  het  ander,  omnooge- 
lyk  in  bluei  en  welvanrt  Jîaande  kan  blyven,  en  dat  der-  , 
halven,  gelyk  de  Bondgenooten  verpiicht  zi^n,  malkander 
met  goed  en  bloed  by  te  Jîaan ,  tôt  Confervatie  van  de 
band  der  Unie,  hier  uit  noodwendig  00k  nwet  volgen 
de  verplichting ,  om  malkander  gerufl  te  ftellen  omirent 
de  eerfte  en  voornaamjle  middelen,  door  welke  de  Unie 
moet  behouden  blyven ,  en  om  met  verecnigde  kragten  te 
u/aaken  tegens  allen  indrang  op  dezelve  ;  te  ireerder, 
daar  de  ondervinding  in  de  laatjle  beroerten  geleerd 
heeft ,  hoe  uit  de  geringjîe  begivfden ,  die  in  het  eerjl 
kleine  ver  ander  in  gen  fcheenen  te  bedoelen.  nogthands  een 
algemeene  verwarring  is  ontjlaan,  wdke  het  Boudge- 
nootfchap  op  het  punt  van  een  totaale  Jlooping  heeft 
gebragt. 

Zo  ist^  dat  de  Heeren  Gedeputeerden  van  de 
hooggemelde  Provincieny  uit  naam  en  op  lajî  van  df 
Heeren  Staatm  hunne  Frincipaalen ,  mils  deezen  plechtig- 
lyk  verklaaren:  dat  hooggemelde  Heeren  Staaten  het 
Erf-  Stadhouder-  Kapitein-  en  Admirai-  Generalfchap 
met  aile  de  Regten  en  Freeminentien  daar  ann  verknogt, 
zo  en  op  dien  voet  aïs  het  zelve  in  de  haaren  reJpeUive- 
lyk  is  opgedragen,  en  door  den  tegenwoordigen  Heer 
Erf-  Stadhouder ,  in  den  jaarc  ir'ôô.  aanvaar>d,  houden 
en  confideeren  een  effentieel  gedeelte  van  haare  Conjîitutie 
en  Regeeringsform ,  en  het  zelve  als  een  Grondwet  van 
Staat  onderling  Bondgenootfchaplyk  aan  malkander  gua- 
randeeren,  aanneemende,  met  te  zitllen  gedoogen,  dat  in 
een  der  Provincien  van  het  Bondgenoodfchap  van  deeze 
heilzaame  en  voor  de  ruft  en  veiligheid  van  den  Staat 
onontbeerlyke  Grondwet ,  ooit  of  ooit  werde  afgeweeken. 
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1788  Traité  d'alliance  défenfive^   entre  le  Roi  de 
i3.Août.  pruffe  ^  le  Roi   de  la  Grande  -  Bretagne, 
Signé  à  Berlin^  le  13.  Àoât  1788' 

(De  Hertzberg  Recueil  &c.  Vol.  III.  p.  452.  &  fe 
trouve  dans  les  Nouv.  extradrd.  J7S8-  n.  7s.  ;  Polit, 
journal  J78S-  P-  946.  ;  en  Anglois  dans  Amiial  Regl- 
fier  J788-  P-  Pap-  P«  7^'  dans  Archenholz  Britt.  Merc, 
Vol.  VIL  p.  136.  ;  en  HoUandois  dans  Haagjlie 
Courant.  j^88'   n.  117.) 


JLjenrs  Majeftés  le  Roi  de  PruiTe  &  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  étant  animées  d'un  defir  égal  &  fin- 
cère.  d'augmenter  &  de  confolider  l'union  &  l'amitié 
étroite,  qui  leur  ayant  été  transmifes  par  leurs  ancêtres; 
fubfiftent  fi  heureufement  entre  Elles,  &  de  concerter 
les  mefures  les  plus  propres  pour  affurer  leurs  intérêts 
mutuels  &  la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  Elles 
ont  réfolu,  de  renouveller  &  de  reû'errer  ces  liens  par 
un  Traité  d'alliance  défepfive,  &  Elles  ont  autorifé 
pour  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  le  Sr.  Ewald 
Frédéric  Comte  de  Hertzberg ,  Son  Miniftre  d'Etat  & 
de  Cabinet.  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Noir;  & 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Sr.  Jofeph 
Ewart,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour  de  Ber- 
lin, lesquels,  après  s'être  communiqués  réciproque- 
ment leurs  Pleinpouvoirs,  font  convenus  des  Articles 
fuivans  : 

Art.       I. 

Amitî«&  Il  y   aura  à  perpétuité   une  amitié  ferme  &  inal- 

oni»n,  térable,  une  alliance  dtfenfive  &  une  union  étroite  & 
inviolable,  avec  une  harmonie  &  correfpundance  intime 
&  parfaite  entre  lesdics  Séréniflimes  Rois  de  Prufle  & 
de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers  &  fuccelfeurs, 
leurs  Royaumes,  Etats,  Provinces,  terres  &  fujets  re- 
fpeètifs,    lesquelles  feront  entretenues  6c  cultivées  avec 

foin, 
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foin,  de  manière  que  les  Puiflances  contraftantes  <~.rn-  T'7QQ 
plov^ent  conftamment  tant  leur  plus  orande  atct-ndon, 
que  tous  les  moyens  que  la  Providence  leur  a  corfiés, 
pour  conferver  enfemble  la  tranquillité  &  la  fureté 
publique,  pour  foutenir  leurs  intérêts  communs  & 
pour  fe  défendre  &  fe  garantir  mutuellement  contre 
toute  attaque  hoftile,  le  tout  en  conformité  des  traités 
qui  fublîftent  déjà  entre  les  Hautes  Parties  Contrarian- 
tes, lesquels  demeur  ront  en  toute  leur  force  &  vi- 
pjneur,  &  feront  cenfés  renouvelles,  par  le  préffnt 
Taité,  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  .^évo^^é  de  leur 
propre  conftntement  par  des  Traités  pollérieurs,  ou 
par  ce   préfent  Traité. 

Art.    il 

En  conféquence  de  l'ens^agement  contrafté  par  Bon» 
l'Article  précédent,  les  dt-ux  Hautes  Parties  Contra(5Van- °'^"'* 
tes  travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien 
d---  la  pa'x  &  de  la  tranquillité;  &  dans  le  cas  où  l'une 
d'EHe  feroit  menacée  d'une  attaque  hoftile  par  qui  que 
ce  foit,  l'autre  emplovera  fans  délai  fes  bons"  offices 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hoftilités,  pour  pro- 
curer fatisfa^lion  à  la  partie  léfée.  &  pour  ramener  les 
chofes  dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.    III. 

Mais  fi  les  bons  offices  n'euflent  pas  l'effet  défiré  SecouK 
dans   l'efpace   de    deux    mois,     &    que  l'une    des   deux  em"!^ 
Hautes  Parties    Contraftantes    fut   holUlem'  nt    attaqiiée,  «-mpoi 
muleftée  ou    inquittée  dans  quelques  uns   de    fes  Etats,  ft^**' 
droits,    poffeffions  ou  intérêts,    ou  de  quelque  manière 
que  ce  foit,    par  mer  ou  par  terre,    par  quelque   l  uif- 
fance  Européenne,    l'autre  partie   contraftar.te   s'engage 
de  recourir  fon  allié  fans  délai,     pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  pofft  filon  de  tous  les  Efats,     Terri- 
toires.   Villes  &  Places,    qui  l-ur  ont  appartenu   avant 
le  commeiicement    de    ces  liOi'Hiités;    pour    lequel  effet, 
fi  S.  M.  Britannique   venoit   à    être  attaqiiée,    S.  M.  le 
Roi   de    Pruffe   fournira   à  S.  M.    le  Koi    de   la  Gr.iude- 
Bretagne  un   fecours   de    feize   mille   homm<  s  d'Infante^ 
rie   &    de    quatre   mille   hommes    de   Cavailerie,     &    fî 
S.  M.  Pruffienne    venoit  à  être  :\ttaquée.     S.   M.  le  Roi 
de  la  Grande  -  Bretagne  lui    fournira   également  un  fe* 
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I'7gg  conrs  de  feîze  mille  hommes  d'Infanterie,  &  de  quatre 
mile  hommes  de  Cavallerle;  lequel  fecours  refueftif 
fera  fourni  dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  réquifi- 
tion  faite  par  la  partie  attaquée,  &  demeurera 'à  fa 
difoofirion  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans 
laquelle  Elle  fe  trouvera  en<Tagée.  Ce  fecours  fera 
payé  &  entretenu  par  la  Puiffance  réquife  par-  tout  où 
fon  allié  le  ftra  agir;  mais  la  partie  requérante  lui 
fournira  dans  fes  Etats  le  pain  &  le  fourage  néceffaire, 
fur  le  pied  ufité  dans  Ces  propres  troupes. 

Il  eft  cependant  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
Contraftantes ,  que  dans  le  cas,  où  S.  M.  Britannique 
auroît  à  recevoir  le  fecours  des  troupes  de  S.  M.  Pruf- 
fienne,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  les  employer  hors 
de  l'Europe,  ni  même  dans  la  garnifon  de  Gibraltar. 

Si  la  Partie  léfce  &  requérante,  préferoit  aux 
troupes  de  terre  un  fecours  en  argent,  Elle  en  aura 
le  choix,  &  dans  le  cas  où  les  deux  Hautes  Parties 
Contraftantes  fe  fourniroient  le  fecours  ftipulé  en  ar- 
gent, ce  fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  courant 
d'Hollande  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  & 
à  cent  vingt  mille  florins  même  valeur,  pour  mille 
hommes  de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  même  pro- 
portion par  mois. 

Art.    IV. 

Angwen-  Dans  le   cas   où    ces   fecours  ftipulés  ne  feroîent 

tation  d  pas  fuffifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requérante, 

la  Puiffance  réquife  les  augmentera   fuivant   la   néceffité 

du  cas,    &  l'aidera  de  toutes  Ces  forces,    fi  les  circon- 

ftances  l'exigent. 


Art.    V. 

Traité  de  Les  Hautes  Parties   contraftantes  renouvellent  ici 

Bo°  Tr  ^^  ^^  manière  la  plus  expreffe  le  traité  provifionel  d'al- 
'  liance  défenfive,  qu'Ellts  ont  conclu  à  Loo  le  13.  de 
Juin  de  l'année  courante,  &  Elles  s'engagent  de  nou- 
veau &  promettent,  d'agir  en  tf)Ut  tems  de  concert  & 
en  confiiuice  mutuelle,  pour  maintenir  la  fureté,  l'in- 
dépendance  &   le  Gouvernement  de  la  République  des 

Provin- 
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Provinces- Unies,  conformément  aux  en^agemens  qu'el- 1*^00 
les  viennent  de  contrafter  avec  ladite  République;  c'eft 
à  dire,  S.  M.  Prufllenne  par  un  Traité  conclu  à  Berlin 
le  15.  Avril  1788,  &  S.  M.  Britannique  par  un  Traité 
figné  le  même  jour  à  la  Haye,  que  les  dites 
Hautes  Parties  Contraftantes  fe  font  communiqués  l'une 
à  l'autre. 

Et  s'il  arrivoit  qu'en  vertu  des  ftipulatîons  des 
dits  Traités,  les  Hautes  Parties  Contrattantes  fe  vif- 
fent  obligées  d'augmenter  les  fecours  à  donner  aux 
Etats-  Généraux,  au  delà  des  nombres  fpécifiés  dans 
les  dits  Traités,  ou  de  les  afïïfter  de  toutes  leurs  for- 
ces, les  dites  Hautes  Parties  Contraftantes  fe  concerte- 
ront enfemble  fur  tout  ce  qui  peut  être  néceflaire  rela- 
tivement à  telle  augmentation  de  fecours  dont  on  con- 
viendra, &  relativement  à  l'emploi  de  leurs  forces  re- 
fpeftives  pour  la  fureté  &  la  défenfe  de  la  dite  Ré- 
publique. 

Au  cas  que  l'une  ou  l'autre  des  dîtes  Hautes 
Parties  Contractantes  vînt  en  aucun  tems  futur  à  être 
attaquée,  moleftée  on  inquiétée  dans  quelques  uns  de 
fes  États,  droits,  poiTelfions  ou  intérêts,  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  par  mer  ou  par  terre,  par  quel- 
qu'autre  Puifi'ance,  en  conféquence  &  en  haine  des 
Articles  ou  des  ftipulations  contenues  dans  les  dits 
Traités,  ou  des  mefures  à  prendre  par  les  dites  Parties 
Contraftantes  refpeftivement ,  en  vertu  de  ces  Traités, 
l'autre  Partie  Contraftante  s'engage  à  la  fecourir  &  à 
l'afllfter  contre  une  telle  attaque  de  la  même  manière 
&  par  les  mêmes  fecours ,  qui  font  ftipulés  dans  les 
Articles  111.  &  IV.  du  préfent  Traité,  &  les  dites 
Parties  Contractantes  dans  tous  les  cas  femblables  pro- 
mettent de  fe  maintenir  &  de  fe  garantir  l'une  l'autre 
dans  la  pollefllon  de  tous  les  Etats,  villes  &  places, 
qui  leur  appartenoient  refpeftivement  avant  le  commen- 
cement de  telles  hoftilités. 


Art.    VI. 

Le  préfent  Traité  d'alliance   défenfive  fera   rati- Ratifie», 
fié   de   part  &   d'autre    &    l'échange    des    ratifications  t>o"«- 
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jyÔQ  fe    fera   dars   l'tfpace    de    fix   femaines,     ou    plutôt   fi 
faire  fe  peut. 


En  foi  de  quoi»  Nous  Sonflîgnés,  munis  des 
Pleinpoiîvoirs  de  Iturs  MajeiVés  les  Rois  de  Pnifle  & 
de  la  G-ande-  Brétaî^ne,  avons  en  Leurs  noms  ligné 
le  préfent  Traité  &  y  avons  appofé  le  cachet  de 
j30S  armes. 


Fait  à  Berlin  le  13.  d*Août  l'an  de  grâce  1788. 


(L.    S.)  ^  (L.    S.) 

EwAt,D  Frédéric  Comii  Joseph  Ewart. 

DE  Hertzberg, 
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.  158  et, 

Armiflice    entre    le    Roi    de   Suéde   £?    le  ^788 

Prince   Charles  de  Heffe^    Commandant  en^'^^' 

Chef  des  Troupes  ^auxiliaires  de  Danemarc' 

conclu  fous  la  médiation  de  Mr.  Elliot^ 

Minift7-e  Britannique.    Signé  le 

9.  Oct.  1788. 

ÇNmtv.  Extraord.  1^88 .  n.  91.  ) 


Art.    I. 

T  ' 

JLy  armîftice  durera  huit  jours,  à  compter  de  ce  jour- 
d'hui,  9.  Oftobre  entre  9.  &  to.  heures  du  foir,  jus- 
qu'au 16.  à  la  même  heure  inclulivement.  Rêp.  Oui; 
è?  il  pourra  être  prolongé,  auffitôt  que  Sa  Maj.  Sué' 
doife  le  trouvera  à  propos. 

Art.    II. 

Les  troupes  fous  les  ordres  de  Son  Alt.  le  Prince 
de  Hefle  reftenc  dans  les  Diftritls,  qu'elles  occupent  à 
préfent,  entre  Amol,  Wânersbourg ,  &  Kongelf;  & 
elles  ne  s'étendront  pas  plus  loin.  Pendant  l'armiilice 
ces  troupes  n'entreprendront  point  d'hoftilités,  comme 
aufli  il  ne  fera  fait  aucune  démarche  hoftile  contre  les 
troupes  de  Danemarc,  du  côté  de  celles  de  Suéde. 
Mép.    Oui. 

Art.    ni. 

''  Sa  Maj.  le  Roi  de  Suéde  s'engage,  de  fon  côté, 
d'expédier  inceffamment  par  des  Couriers  à  fes  troupes 
nationales  l'ordre  de  celîer  toutes  les  entreprifes  contre 
les  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  Hefie  auffitôt  que 
S.  A.  aura  reconnu  la  Conv^ention  comme  conclue. 
Rép.  ojf'ai  envoyé  ce  watin  un  Courier  au  Lieutenant- 
Général  de  Krogh,  afin  de  retirer  d^ abord  les  troupeSf 
qui  étaient  entrées  dans  la  ^amtlande. 
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Pour  éviter  tout  mal-  entendu  &  toute  explica- 
tion ultérieure,  l'on  entend  par  la  Préfente,  que  tout 
ce  qui  pourroit  être  arrivé  en  attendant,  excepté  les 
Diftrifts  mentionnés  dans  l'Art.  II.  de  la  préfente  Con- 
vention, en  vertu  des  ordres  donnés  avant  ce  jourd'hui, 
ne  fera  point  regardé  comme  une  contravention  à  la 
préfente  Convention.      Rép.   Cela  s^entend. 

Art.    V. 

L'isle  de  Hislingen  fera  regardée  comme  territoire 
neutre ,  où  l'on  ne  pourra  envoyer  des  troupes  de  part 
ni  d'autre,  excepté  les  Pointes  les  plus  proches  de  Go- 
thembourg,  que  les  Suédois  ont  occupées.  Rép.  ^e 
ferai  aiijfi  garnir  par  un  Piquet  la  Pointe  la  plus  pro' 
che  de  Bohus. 

Art.    VI. 

Comme  cette  convention  n'eft  pas  formellement 
fignée,  l'obfervation  de  fon  contenu  dépendra  unique- 
ment de  la  bonne  foi  des  deux  Parties  belligérantes; 
&  elle  n'en  fera  pas  moins  obligatoire  des  deux  côtés, 
aulTitôt  que  Mr.  Elliot,  Envoyé  Extraordinaire  &  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &c.  fe  trouvera  à  même  de  pouvoir  aflurer 
réciproquement,  qu'elle  a  été  agréée  ^de  part  &  d'autre. 
A  Gothembourg,  le  9.  Octobre  1788. 

J'agrée  &  accepte  la  préfente  Convention  avec 
les  Notes ,  qu'y  a  ajoutées  mon  Beau  -  Frère  &  Coufin, 
le  Prince  Charles  de  Hefle;.  &  j'ordonnerai  aux  Com- 
mandants de  mes  troupes  de  l'obferver  ponftuellement. 

(Signé) 

GUSTAVE. 

^e  ferai  obferver  cette  Convention  avec  toute  la 
fidélité  poffible  par  les  troupes  que  fai  l'honneur  de  com- 
ntander.     Bohus  le  g.  OUobre  i^88' 

(Signé) 

CHARLES  Prince  de  Hesse. 
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C  les  troupe f  aux.  de  Dannemarc,        içj 

Seconde    Convention  portant  Cejjation  d'ho- 1788 
ftilité  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde  ^  ^^-  ^«• 
les  troupes  fous  les  ordres  de  6.  A.  S.  le 
Prince  Charles  de  Heffe:    Signé 
le  l6.  Oct.    Ubid,^ 


L 


Art.    I. 


^a   convention   du    9.  Oftobre  fervira    de  bafe  à  la 
préfente. 

A  R  T.      U. 

La  préfente  convention  s'étendra  aufll  fur  Mer. 

Art.    m. 

Il  a  été  convenu ,  que  le  préfent  Armiftice  & 
Ceffation  d'hoftilités  entre  le  Roi  de  Suéde  &  les  Trou- 
pes fous  le  Veld- Maréchal  Prince  de  Heffe  durera  4 
femaines;  fçavoir,  depuis  le  Jeudi  16.  Ottobre  à  minuit 
jusqu'au  Jeudi,  le  13.  Novembre  prochain,   à  minuit. 

Art.    IV. 

Pour  mieux  entendre  l'Art.  V.  de  la  Convention 
du  9.  Oft.  le  Prince  de  Hefle  continuera  toujours  de 
refter  en  pofleffion  du  Diftrift,  qui  eft  déjà  occupé  par 
les  troupes  fous  fes  ordres  &  où  il  n'y  a  point  de  Po- 
ftes  Suédois.  Le  Giaftord  en  fera  la  féparation  depuis 
les  Frontières  de  Norwégue,  jusqu'à  fon  embouchure 
dans  le  Lac  de  Wâner. 

Art.    V. 

Comme  une  fuite  de  l'Armiftice  étendu  fur  Mer, 
le  Prince  de  Heffe  s'engage  à  ne  pas  fe  fervir  de  la 
navigation  fur  l'Elfsflord  &  le  Gothaelf  pour  des  Ap- 
provifionnemens  Militaires  ou  de  quelque  autre  façon. 
Il  fera  obfervé,  de  la  part  du  Roi,  une  réciprocité  par- 
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j*7Q0  faite  a  l'égard  de  tout  ce  qui  eft  Munition  ,  tandis  que 
Ton  referve  une  liberté  parfaite  de  la  navigation  fur  le 
Gothaelf  &  l'Eirsilord,  en  faveur  de  tous  les  Sujets 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suéde,  tant  de  ceux  qui  demeurent 
dans  les  Pays,  où  il  fe  trouve  des  troupes  étrangères, 
que  des  autres  babitans  des  Provinces,  qui  ont  coutume 
de  faire  le  commerce  fur  ces  rivières. 

Art.    VI. 

Comme  l'isle  de  Hislingen  eft  déjà  confidérée  fur 
le  pied  d'un  territoire  neutre,  il  n'y  fera  point  levé  de 
contribution  en  argent  ou  en  fourages  par  les  troupes 
fous   les   ordres  du  Prince  de  Heffe. 

Art.    vil 

Vu  que  l'on  eft  convenu  ainfi  d'un  Armiftîce  par 
terre  &  par  mer,  le  Prince  de  Hefle,  par  une  fuite  né- 
ceft^iire  de  cette  convention ,  s'engage  à  laifler  aux  ha- 
bitans  la  libre  jouiflance  de  la  pêche  du  Hareng,  à  ne 
les  point  y  troubler,  &  à  ne  leur  point  caufer  des 
frais  ni  de  l'inquiétude  dans  cette  partie  de  leur  écono- 
mie, aullii  longtems  que  dure  l'Armiftice. 

Art.    Vm. 

Auffitôt  que  la  préfente  convention  aura  été  con- 
clue, il  fera  expédié  le  plus  promtement  pofllble  des 
couriers  aux  Commandants  des  troupes  par  mer  &  par 
terre,  avec  l'ordre  d'obferver  ponctuellement  tous  les 
Articles  de  la  préfente  fufpenfion  des  hoftilités. 

Art..  IX. 

Comme  les  Articles  de  la  préfente  fufpenfion  des 

hoftilités  ont  été  projettes  par  un  effet  de  la  médiation 
de  Mr.  EUiot  Envoyé  Extraordinaire  &  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Britannique  à  la  Cour  de  Dane- 
marc ,  toute  explication ,  dont  le  cas  pourroit  exifter 
relativement  à  l'obTervation  de  cette  convention,  fera 
laiflee  à  la  décifion  de  la  Cour  Britannique. 

Art.    X. 

Le  Prince  Charles  de  Heffe  aura  pour  fes  couriers 
c'eft-à-dire  pour  ceux  de  l'Armée    qu'il    commande, 

un 


^  tes  troupes  aux.  de  Danemarc»         içç 

un   palTaçre  libre   fur  les  terres  de  Suéde  par  Helfing-  j^OQ 
bourg   à  Copenhague. 

J'agrée  la  préfente  convention  :  &  j'ordonnerai  à 
mes  commandants  par  mer  &  par  terre  de  s'y  confor- 
mer avec  la  plus  fcrupuleufe  exaftitude. 

A  Gothembourg  à  8  heures  du  foir,  le  i6.  Ofto- 
bre  1788. 

(Signé) 

GUSTAVE. 


(Le  Prince  Charles  de  Hefle  figna  cette  fconde  convention  le 
même  1  ir  du  l6.  Octobre  à  6  heures,  dans  fon  quartier 
à  KongelfJ 


158  c. 

'Articles  du  îroifième  Armijlîce  entre  le  Roi  s.  nov, 
de  Suéde  ^  le   Prince   Charles  de    Heffe^ 
Commandant  en  Chef  des  Troupes  auxiliai- 
res de  Dammarc^  conclu  fous  la  garantie 
des  Cours  de  Londres  &f  de  Berlin, 
Signée  le  5.  Nov,  1788- 

{Nouv.  Extraord.   1^88-    n.  103.) 
Art.    I. 

T  ' 

JLi  armiftire,  fnbfiftant  entre  les  Forces  de  terre  &  de 
mer  de  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  &  celles,  qui  font  fous 
les  ordres  du  Prince  de  Heffe,  fera  prolongé  durant  lix 
mois,  en  vertu  de  la  Préfenre.  à  compter  de  l'expira- 
tion de  celui  qui  fubfifte  aftuellement. 

Art. 
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Art.    II. 

Pendant  toute  la  durée  de  TArmiftice,  îl  ne  fera 
commis  aucunes  hoflilités  ni  voyes  de  fait,  de  la  part 
des  Forces  de  terre  &  de  mer  de  S.  M.  Danoife ,  fous 
le  nom  de  Troupes  Auxiliaires,  contre  les  Provinces 
ou  les  Sujets  de  la  Suéde;  &  à  cet  égard  il  fera  ob- 
feryé  une  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  Forces  de 
terre  &  de  mer  du  Roî  de  Suéde  envers  les  Provinces 
&  Sujets  du  Roi  de  Dantmarc. 

Art.    III. 

Son  Alt.  le  Prince  de  Heffe  donnera  les  ordres 
les  plus  convenables,  pour  que  durant  l'Armiftice  au- 
cun Militaire  Danois  ne  pafle  les  Frontières  de  la  Nor- 
wègue,  à  moins  qu'ils  n'y  foîent  autorifés  par  un  Paf- 
feport  de  l'Officier  Civil  ou  Militaire,  auquel  Sa  Maj. 
Suédoife  aura  confié  l'exercice  de  fon  autorité  fur  les 
Confins.  Le  Roi  de  Suéde  fera  pareillement  donner  les 
ordres  les  plus  convenables ,  pour  qu'aucun  Militaire 
Suédois,  ne  fe  rende,  durant  l'Armiilice  de  la  Suéde 
dans  la  Norwègue  Danoife,  fans  être  pourvu  d'un  pa- 
,  reil  PalTeport. 

Art.    IV. 

Sa  Maj.  Suédoife  agrée,  que  les  Malades,  qui 
après  la  fortie  du  Prince  de  Heffe  pourroient  refter  en 
Suéde,  foient  traités  avec  la  conlidération  due  à  leur 
état,  &  qu'il  foie  nommé  par  le  Prince  de  Heffe  quel- 
ques officiers ,  pour  y  prendre  garde  &  diriger  leur  re- 
tour en  Norwègue  aulfrot  q  'iU  feront  en  état  d'y 
être  tranfportés.  i  Aââ.twn  du  Prince  de  Heffe)  ils 
feront  tranfport  t  h  mes  frais;  comme  auffi  le  fervice  du 
tranfport,  quon  demandera  pour  euXf  viendra  à,  mon 
compte. 

Art.    V. 

Tons  les  Prîfonniers  feront  relâchés,  de  part  & 
d'autre,  auffitôt  que  pofTible.  {Addition  du  Prince  de 
Heffe')  Oui;  mais  ils  ne  lerviront  point  dans  cette  Guère 
contre  Sa  Maj.  t' Impératrice  de  Ruffief  ni  contre  fes 
hauts  Alliés. 

Et 


^  tes  troupes  aux.  de  Danentarc,        1^7 

Et  comme  tontes  hoftilités  ont  ceffî  entre  les  T'rQQ 
Troupes  de  S.  M.  Suédoife  &  celles  O-us  les  ordres  da  ' 
-Prince  de  Helïe,  &  qu'ainfi  la  tranqni'lité  eft  rétablie 
par  mer  &  par  terre;  les  deix  Royaumes  de  Sutde  & 
de  Danemarc  feront  confiderés  comme  étant  dans  la 
Paix  la  plus  parfaite  l'un  envers  l'antre,  pendant  tout 
le  tems  que  durera  le  préfent  Armiftice  ;  &  dans  le  cas 
qu'une  des  Hautes  Parties  Contraftantes  eût  à  l'avenir 
deilein  de  reprendre  les  hoftilités  à  l'ifluë  du  préfent 
Armiftice,  elle  fera  tenue  d'en  avertir  préalablement 
40.  jours  auparavant. 


Art.    VI. 

Cet   Armiftice  fera   garanti  dans  tous  fes  Points 
par  les  Cours  de  Berlin  &  de  Londres. 

Fait  à  Uddewalla,    le   5.  Novembre  1788.  à   9. 
heures  du  foir. 


IS9- 


158  Convention  entre  la  France 

159. 

1*780  Convention  fur  la  pralnm^ation  du  Trœté  de 
17  Mars.  QQr}}merce  entre  Sa  Nlaj^  le  Roi  de  France 
£^  la  ville  de  Hambourg  ^  conclue  à 
Hambourg  le  ly.  Mars  l*8"^ 

{D^aprls  Hmpriniy.  qui  a  paru  f'pareme'it  h  4   à  Hant" 

bourg    &    fe   trouve    dans  Andffson   Sammlung 

Hamb.  Ferordnungen  B.III.  St.  i.  p.  230 


.1  Je  Traité  de  Commerce  fnbfîftant  entre  la  France 
&  la  ville  de  Hamboursj  étart  au  moment  d'expirer.  & 
les  Bourg-  Meflfes  &  Sénat-  de  ladite  ville  ayant  fait 
parvenir  au  Roi  leur  défrr  d'en  obtenir  le  renonvelle- 
nif^nt,  Sa  Ma'efté  a  d'ai-tant  pL  s  volontiers  accjtilli 
cet'e  demande  qu'Elle  prend  un  intérêt  véritable  à  la 
prospérité   de  la  ville  de  Hambourg. 

En  conféqnence  Sa  Majefté  a  nommé  le  Sieur 
Chevalier  de  Bourgoing,  Clievalier  des  0-dres  de  St. 
Lonis  &  de  St.  Lazare,  Son  Miniftr^  Plénipotentiaire 
près  des  Princes  &  Etats  du  Cercle  de  la  Bafîe-Saxe, 
pour  conférer  avec  les  Si«ii''s,  G.  Sillem  ,  Sindic,  & 
J.  P.  de  Sprek-lfen.  J.  S.  Weflphalen ,  C.  W-  Poppe, 
Sénatt-iirs.  Députés  dv  la  ville  de  Hambourg,  &  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dont  il  s'agit; 
&  les  dits  iVliniftre  Plénipotentiaire  &  Députés  s'étant 
réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs,  fout  con- 
venus des  articles  fuivans. 


Art.     I. 

Renou-  L^  Traité   de   Commerce   fifrné   le   T.  Avril  T769. 

vil  d     ç([  renoiivtllé  en  tous  fts  points   ^    Articles,    fauf  les 

ilôç?   ^dérogations  configi.ées  dans    les    ArticI  s  fuivans;    &  il 

continuera    à   être   m    vigueur    durant    l'efpace  de  vingt 

années  à  compter  du  premier  Avril  de  la  préfente  année. 

Art, 


&  la  ville  de  Hambourg,  159 

Art.     il  j^gc^ 

Le  Roi  voulant  donner  une  marque  particulière  Liberté 
de  Sa  bienveillance  à  la  ville  de  Hambourg,  promet  de''."  f»- 
faire  jouir  le  pavillon  Hambourgeois,  en  tenis  de  ^uerre,  neutre. 
à  l'égard   des   marchandifes   ennemies,    de  la  même  li- 
berté  dont  jouiflent   les   pavillons   des   nations  les  plus 
favorifées   du   Nord,    &  de   fuivre  à  l'égard  de  la  navi- 
gation  Hambourgeoife   les    Réglemens  qui  font  ftipiilés 
avec  ces  mêmes  Nations,   &  nommément  avec  l'Empire 
de  Ruifie,   S.   M.  Très- Chrétienne   déclarant    en  outre 
que   toutes  les  faveurs  qu'EUe   pourra  accorder  dans  la 
fuite  à  cet  égard  à  aucunes  de  ces  Nations  feront  com- 
m'uues  à  la  ville  de  Hambourg. 

Art.    IIL 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s'engage  de 
remplir  de  fon  côté  toutes  les  ftipulations  du  Traité  de 
1769.  qui  font  à  fa  charge,  &  nommément  de  veiller 
à  la  fidèle  exécution  des  Tarifs  y  annexés. 

Art.    IV. 

Dans  le  cas  où  il  s'éléveroit  des  conteftations  au  Vente      ^ 
fuiet   de    la   vente  de   connoilTemens    des    marchandifea  '^'■.,r°"' 
venant  de  rrance  pratiquée  a  Hambourg,  il  elt  convenu  mens 
que  ces   ventes   ne  feront  reconnues   valables  en  jultice  ffanço'** 
qu'autant    que   l'acheteur   fur   la   requilltioii  faite  par  le 
Miniftre  de  Sa  Majefté  au  Sénat  de  Hambourg  aura  dé- 
claré par   un    ferment    folemntl    qu'il   a   fourni   réelle- 
ment   &    eiïeftivement   le    prix    des  dites  marchandifes, 
&    qu'ainfi   non    feulement  la  vente    n'eft  pas   funulée, 
mais  aufù  que   le  vendeur  en  a  touché  la  valeur. 


Art.     V. 

La   préfente    Convention   fera  ratifiée  par  Sa  Ma-  Ratifies- 
iefté  Très- Chrétienne   &  par    le   Sénat    de   Hambourg  "°°' 
dans    l'efpace    de    quatre    feraaines    ou    plutôt-  li   faire 
fe    peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  foufiignés  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  &  Députés  du  Sénat  de  la  ville 

de 


i6o      Conv*  entre  ta  Fr.  &  la  ville  de  Hambourg, 

T%Qq  de    Hambourg ,    en   vertu    de    nos  pouvoirs   refpeclifs, 
/^^  avons  figné  la  préfente  Convention,    &   y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

A    Hambourg    le    dix   fept    Mars  mil  fept   cent 
quatre  vingt  neuf. 


(L.    S.)  Le  Chevalier  de  Bourgoiîîg. 


G.      SiLLEM, 

Sindic. 
(L.    S.) 

J.  S.  Westphaxen, 

Sénateur. 

(L.    S.) 


J.   P.    DE   SpREKELSEN, 

Sénateur, 
(L.     S.) 

C.    W.    POPPE, 

Sénateur. 
(L.    S.) 


^L*  ratification  de  la  part  du  Roi  eft  datée  du  6-  Avril 
1789.  celle  de  la  ville  de  Hambourg  du  20.  Avril  de  la 
même  année.) 
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160. 
Traité  d'Amitié  &f  d'Alliance  entre  S.   M.  1790 
le  Roi  de  Frujje  ^  S.  M  le  Roi  ^  luc^.mr,. 
République  de  Pologne;  [igné  à  Var- 
fovie  le  29.  Mars  1790. 

(  Nouvelles  extraord.  j^ço.   n.  37.  ) 

Aîi  Nom  de  la  Très-  Sainte  &  indiuiftble  Trinité/ 

\^o\t  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient:  La  mai- 
fon  Royale  de  Pruffe  &  Eleftorale  de  Brandebourg 
ayant  entretenu  avec  les  SérénifTures  Rois  &  la  Ré- 
publique de  Pologne,  depuis  les  tems  les  plus  éloignés, 
les  liaifons  les  plus  étroites  d'Amitié  &  d'Alliance,  & 
S.  î\'l.  le  Roi  de  PrulTe  ayant  nouvellement  donné  à  la 
Sérénilïïme  République  de  Pologne  des  marques  réelles 
de  fon  Amitié,  il  en  eft  réfulté  un  défir  naturel  &  ré- 
ciproque de  renouveller  &  de  reflerrer  ces  anciennes 
liaifons  par  un  Traité  d'Alliance  défenfif,  pour  le 
bien  des  deux  Parties  &  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  commune  &  particulière  des  deux  Etats. 
Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire,  Sa  Maj.  le 
Roi  de  Prufle  a  nommé  &  antorifé  fon  Chambel- 
lan, Envoyé-  Extraordinaire  &  Miniftre  -  Plénipo- 
tentiaire auprès  de  S.  M.  le  Roi  &  la  République 
de  Pologne,  le  Sr.  Jérôme  Marquis  de  Luccheiini,  & 
S.  M.  le  Roi  &  les  Etats  de  la  SérénifTime  République 
de  Pologne,  affemblés  en  Diète  ordinaire  &  confédérée, 
ont  nommé  &  autorifé  Jacinthe  Malachowski ,  Grand- 
Chancelier  de  la  Couronne;  Alexandre  Prince  Sapiéha, 
Grand- Chancelier  de  Lithuanie  ;  Mathias  Garnisz,  Evê- 
que  de  Chelm,  Vice- Chancelier  de  la  Couronne;  joa- 
chim  Chreptowicz,  Vice  -  Chancelier  de  Lithuanie; 
Jofeph  Rybinski,  Evêque  de  Cujavie  &  de  Poméranie; 
Ignace  Potocki,  Maréchal  de  la  Cour  de  Lithuanie; 
Stanislaus  Malachown;i .  Référendaire  de  la  Couronne 
&  Maréchal  de  la  Diète  &  de  la  Confédération  de 
la  Couronne;  Caumir  Prince  de  Sapiéha,  Grand 
Maitre  de  l'Artillerie  &  Maréchal  de  la  Confédération 
Tome  111,  L  de 


i6z         Tr.  d'Alliance  entre  U  Roi  de  Prujfe 

jygo  de  Lithuanie;  &  Antoine  Dzieduszycki,  Grand -No- 
taire de  Lithuanie,  lesquels  Plénipotentiaires,  après 
s'être  communiqué  leurs  Pleins-  Pouvoirs  en  bonne  & 
due  forme.  &  après  avoir  conféré  entre  eux,  font 
convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.     I. 
Amitî<?ai  II  V  aura  une  amitié  <&  union  fincère  &  conftante 

'"'■'°"'  entres.  M.  le  Roi  de  Prufle,  fes  Héritiers  &  Succefleurs 
&  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  &  fes  Succefleurs  ainli  que 
la  Séréniffime  République  de  Pologne,  de  forte  que 
les  hautes  Parties  Contraftantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  maintenir,  entre  elles  &  leurs  Etats 
&  fujets,  la  plus  parfaite  amitié  &  correfpondance  ré- 
ciproque ,  &  s'engagent  à  contribue:  autant  qu'il  fera 
en  leur  pouvoir  à  fe  défendre  &  à  fe  conferver  mu- 
tuellement en  paix  &   en  tranquillité. 

Art.     II. 
Garantie  En    conféqueuce   de  l'Engagement  contrafté  par 

^que!""  l'Article  précédent,  les  deux  hautes  Parties  Contraftan- 
tes  feront  tout  leur  poflTible  pour  fe  garantir  &  fe  con- 
ferver réciproquement  la  poflVfllon  tranquille  des  Etats, 
Provinces  &  Villes,  &  de  tout  le  Territoire,  qu'elles 
poffedent  dans  le  tems  de  la  conclullon  du  préfent 
Traité  d'Alliance.  Cette  g>irantie  des  poUeflions  attuel- 
les  n'empêchera  cependant  pas  l'arrangement  amiable  de 
quelques  controverfes ,  qui  ont  exifté  avant  la  conclu- 
fion  de  ce  Traité,  relativement  à  des  limites  particuliè- 
res,   &  qui  n'ont  pas  encore  été  applanies. 

Art.    ITI. 
Secours  Si  le   cas  arrivoit,    que  l'une  des  hautes  Parties 

ordinaire,  (^©ntraftantes  feroit  menacée  d'une  attaque  hollile  par 
qui  que  ce  foit,  l'autre  employeroit,  fans  délai,  fes 
bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hoftili- 
tés,  pour  procurer  fatisfaftion  à  la  partie  lefée,  & 
pour  ramener  les  chofes  dans  la  voye  de  la  concilia- 
tion; mais,  û  ces  bons  offices  n'avoient  pas  l'iffet  dé- 
liré, dans  l'efpace  de  deux  mois  &  que  Tune  des  hau-' 
tes  Parties  Concraftantes  fût  en  attendant  hoftilement 
attaquée,  moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de 
fes  Etats,  Droits  &  Polleflions  ou  intérêts,  ou  de  quel- 
que manière  que  ce  foit,  Pautre  Partie  Contractante 
s'engage    de    lecourir    fon    Allié   fans  délai ,     pour    fe 

main- 


&  le  Roi  &  la  Rlpubl.  de  Pologne^         I^J 

maintenir  mutuellement   dans   la  polTefTion  de    tous  les  179^ 
"Etats,    Territoires,   Villes  &  Places,     qui   leur  ont  ap- 
partenu avant  le  commencement  de  ces  hoflilités  ;    pour 
lequel  effet,    fi    le  Royaume   de   Polojrne   venoit  à  être 
attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  Prufie  fournira  à  S.  M.  le  Roi 
&  la  Sf^réniffime  République  un  fecours  de   r4000  hom- 
mes  d'Infanterie    &    de   4000  hommes    de  Cavalerie  ac- 
compacrné  d'un  train  proportionné  au  nombre  des  Trou- 
pes.   &    fi    S.    M.    Pruffienne    venoit   à   être    attaquée, 
S.  M.   le  Roi   &   la  République   de  Pologne   lui  fourni- 
ront  un    fecours   de   8coo   hommes   de  Cavalerie    &  de 
4000  hommes  d'Infanterie,  accompagné  d'un  train  d'Ar- 
tillerie  proportionné   au    nombre    des   Troupes;     lequel 
fecours  fera  fourni  dans   l'efpace   de   deux  mois   à  dater 
du  jour  que  la  requifition   fera  remife    de    la  part  de  la 
Partie   requérante,     &    demeurera    à    fa  difpofition  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Guerre  dans  la  quelle  elle   fe 
trouvera  engagée.      Ce   fecours   fera   payé    &   entretenu 
par  la  Puiffanre  requife,   par-  tout  où  fon  Allié  le  fera 
agir;   mais  la  Partie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans 
fes  Etats,    le  Pain  &  le  Fourage  néceflaires  fur  le  pied 
ufité  dans    fes  propres  Troupes.      Si   la   Partie  lef^e    & 
requérante  preféroit  aux  Troupes  un  fecours  en  Argent, 
elle  en  aura  le  choLx;    &  ce   fecours  fera   alors    évalué 
à  vingt   mille  Ducats  de    Hollande   par   an    pour    mille 
Hommes    d'Infanterie,     &    à    vingt-  fix  mille  fix  cents 
foixante-  fix  Ducats   de    Hollande  pour    mille   Hommes 
de   Cavalerie  par   an  ou  dans   la  même   proportion   par 
mois.      Si  la  République   de  Pologne  preféroit  alors  de 
fournir  fon  fecours  en  Blé  pour  l'approvlfionnement  des 
Magafms  S.  M.  Pruffienne  s'y  prêtera,     autant   que    fes 
propres  intérêts  le  permettront;  &  on  évaluera  alors  le 
Blé,    que  la  Pologne  pourroit  fournir,    félon  le   prix 
courant  de  la  Pologne. 

Art.     IV. 
Dans  le  cas  où   ce  fecours  ftîpulé  ne  feroit  pas  Sccor.'s 
fuffifant  pour  la  défenfe  de   la  Puiffance  requérante,    la  ^j^'^ke'!'' 
Puiflance   réquife  l'augmentera   fuivant    la    nécefficé  du 
cas;     &  cette  augmentation  fera,    du  côté  de  S.   M.  le 
Roi  de   Pruffe,    jusqu'à   trente  mille   Hommes,    &    da 
côté   du   Roi  &    de  la  République   de    Pologne   jusqu'à 
vingt  mille  Hommes,     Si  cependant,    malgré  cette  de- 

L  ;»  te:  rai- 
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T  "700  terminât!  on  delà  quantité  des  Troupes  auxiliaires,  Tvine 
des  deux  Parties  contraftautes  fe  trouvoit  dans  le  cas 
d'un  fecours  de  toutes  les  Forces  de  l'autre,  les  deux 
Parties  fe  re fervent  de  fe  concerter  fur  ce  fecours  extra- 
ordinaire &  de  le  requérir. 


Leur 
emploi. 


Art.    V. 

Les  Troupes,  qui  feront  fournies  par  la  Partie 
requife ,  feront  fous  le  Commandement  du  Général  qui 
commande  l'Armée  de  la  Partie  requérante;  mais  elles' 
refteront  enfemhle  &  fous  les  ordres  de  leurs  propres 
Généraux  &  Officiers:  Elles  ne  feront  pas  plus  expo- 
fées,  &  elles  feront  traitées  aufll  favorablement  que 
des  Troupes  de   la  Partie  requérante. 

AiîT.     VI.  ^ 
Affaires  S}  quelque  Puifiance  Etrangère  que  ce  foit,  vou- 

de  Po"  loit,  à  titre  d'aftes  &  ftipulations  çréredentes  quelcon- 
logne.  ques,  ou  de  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit  de 
fe  mêler  des  affaires  interres  de  la  République  de  Po- 
logne ou  de  Ces  Dépendances,  en  tel  tems  ou  de  quel- 
que manière  que  ce  foit,  S.  M.  le  Roi  de  Truffe  s'em- 
ployera  d'abord,  par  fes  bons  offices  les  plus  efficaces, 
pour  prévenir  les  lioftilités  pur  rapport  à  une  pareille 
prétention:  Mais,  fi  ces  bons  offices  n'avoient  pas  leur 
effet,  &  que  des  hollilités  refulteroient  à  cette  occafion 
contre  la  Pologne,  S.  M.  le  Roi  de  Priiffe  en  recon- 
noiffant  ce  cas  comme  celui  de  l'Alliance,  affiliera 
alors  la  République,  félon  la  teneur  de  l'Art.  IV.  du 
préfent   Traité. 

Art.    vil 

Traité  Lcs  Parties  Contra tlantes  ayant  réfolu  de  pourvoîr 

futur  de   a^j^  intérêts  des  deux  Nations,    par  un  Traité  de  com- 

mcrcf,     merce,     &  la  nature  a  un  tel    traite  exigeant   du  tems, 

elles    n'ont  pas   voulu,    que  cela  pût    caufer   du    retard 

dans  la  Conclufion  du  Traire  d'Alliance,  également  dé- 

firée  des  deux  côtés;  mais  on  continuera  la  négociation, 

autant   pour    la   vérification   &   redreflcment    des    abus, 

qui  auroient  pu  s'être  glilfés  de  part   &  d'autre,    dans 

l'exécution   du  dernier  Traité  de   commerce,     que  pour 

hâter    la    concluiion    du    nouveau    Traité,     qui    établira 

d'une  manière  plus  complt-tte  les   avantages  réciproques 

du  commerce,    pour  le  bien  dtis  deux  Nations. 

Art. 


&  le  Roi  &  fa  Repuht.  de  Pologne.         i6^ 

Art.     VIII.  I^CO 

Le  prcfent  Traité  d'Alliance  fera  approuvé  &  ra-  R»tifira. 
tifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  &  par  S.  M.  le  Roi  "*"• 
&  la  République  de  Pologne ,  &  les  Lettres  de  Ratifi- 
cation en  bonne  &  duc  forme  feront  délivrées  & 
cchargées  de  part  &  d'autre  dans  l'efpace  de  quatre 
femaincs,  ou  plutôt  li  f»ire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
de   la  fignature  du  préfent  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Soufilgnés  Plénipotentiaires 
de  S.  M-  le  Roi  de  Prufle ,  &  de  S.  M.  le  Roi  &  la 
SérénifTime  R/pnbiique  de  Pologne  avons  figné  le  pré- 
fent Traité  d'Alliance,  &  y  avons  appofé  le  Cachet 
de  nos  armes. 


Fait  à  Varfovie,   le  29.  Mars  1790. 


(L.    S.)        Jérôme  Marquis  de  Lucchesïni. 

(L.  S.)  Jacinthe  Comte  Malachowski.  Ale- 
xandre Prince  Sapieha.  Matthias 
Gafnisz.  Joachim  Chreptowicz. 
Joseph  Rybinsky.  Ignace  Poto- 
CKi.  Stanislas    Malachowski. 

Casimir  Prince  Sapieha.      Antoine 

DziEDUSZYCKY, 
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i6i. 

1790  Déclaration  £?  Contre-  Déclaration  [ignée  ^ 
^^■i^'^"  échangée  le  24.  Jinllet  1790.  par  ÏAmba^a- 
deur  de  Sa  Majeflé  Britannique  ^  k 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majefté     ■ 
Catholique, 


{London  Gazette  extraordinary ,  pubtîjhed  by  authorîty 

Humb.  13224;  &  fe  trouve  dans  les  Nom. 

extraord.  j^Qo»  n.  65.  ) 

Déclaration* 

\^2i  Majefté  Britannique  s' étant  plainte  de  la  capture  de 
certains  vaiffeaux  appartenans  à  fes  fujets,  faite  dans 
la  Baye  de  Nootka,  fltuée  fur  la  côte  du  Nord-Oueft 
de  l'Amérique,  par  un  Officier  au  fervice  du  Roi;  le 
ïbuiTigné,  Confeiller  &  Premier  Secrétaire  d'Etat  de 
S.  M. ,  étant  à  ce  duement  autorifé ,  déclare  au  nom 
&  par  ordre  de  Sa  dite  Maj.,  qu'EUe  eft  difpofée  à 
donner  Satisfaftion  à  Sa  Maj.  Britannique  pour  l'Injure 
dont  Elle  s'eft  plainte;  bien  affiirée  que  Sa  dite  Ma- 
jefté Britannique  en  uferoit  de  même  à  l'égard  du  Roi, 
dans  de  pareilles  circonftances  :  Et  S.  M.  s'engage  en 
outre  de  faire  reftitution  entière  de  tous  les  vailleaux 
Britanniques  qui  furent  capturés  à  Nootka,  &  d'indemni- 
fer  les  Parties  intéreffées  dans  ces  vaifîeaux  des  pertes 
qu'elles  auront  efluyées  aufiîtôt*^ue  le  montant  en  aura 
pu  être  eftimé: 

Bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  pourra  point 
exclure,  ni  préjudicier  à  la  difcuffion  ultérieure  des 
droits  que  Sa  Maj.  pourra  prétendre  à  la  formation  d'ua 
établiiïement  exclufif  au  port  de  Nootka. 

£a 
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161. 

Déclaration    and     Coiinter  -  Déclaration  1/90 

ligned  and  exchajiged,    on    the  twenty- ^'♦- •'"'"• 

fourth  of  |ulyi790  by  the  Right  Honou- 

rable  Alleyne  Fitz  Herbert,  His  Majefty's 

of  Great-Britain  AmbafTador  Extraordi- 

nary  and  Plenipotentiary  and  h.  E.  Count 

Florida  Blanca,    His  Catholic  Maje- 

fty's  Minifter  and  Principal  Se- 

cretary  of  State. 

{London     Gazette    1.   c.  ) 

Déclaration. 

•^is  Brîtannick  Majpjîy  having  complawed  of  the 
capture  of  certain  veffels  belonging  to  his  fuhjedîs  in  the 
fort  of  Nootka,  filitated  on  the  North-  Wejl  CoaJÎ  of 
America,  by  an  Officer  in  the  fervice  of  the  King;  the 
under  -  figned  Councillor  and  Principal  Secretary  of 
State  to  His  Majefîy,  being  thereto  diily  aiit^ioris'.edy 
déclares ,  in  the  name  and  by  the  order  of  his  faid  Ma- 
jefly ,  that  he  is  wilHng  to  give  Satisfadîion  to  His  Brî- 
tannick Mnjejïy  for  the  Injury  of  which  he  has  com- 
plained  ;  fuliy  perfuaded  that  His  faid  Britannick  Ma- 
jejîy  would  aîi  in  the  fctme  JVIanner  towards  the  King, 
under  fmiilar  circutnfîances  ;  and  His  Majefly  further 
engages  to  make  fuit  reflitution  of  ail  the  BritifJi  veffels 
ivhich  were  captured  at  Nootka,  and  to  indemnify  the 
parties  intevefîed  in  thofe  veffels,  for  the  loffes  which  they 
fhall  hâve  fujîained ,  as  foon  as  the  Amount  the- 
reof  fliall  hâve  been  afcertained  : 

It  being  underfîood  that  this  déclaration  is  not  to 
preclude  or  préjudice  the  iilterior  difcuffion  of  any  riglit 
which  His  Majefly  fiay  daim  to  form  an  (xclufwe 
Efîablifhment  at  the  ]oprt  of  Nootka. 

L  4  ht 
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1*700  ^"  ^^'^  ^^  quoi,    j'ai    figné   cette   déclaration,  & 

y   ai  appofé    le   cachet   de   mes  armes.     A  Madrid ,    ce 
24.  Juillet  1790. 

Signé 
(L.    S.)  Le  Comte  de  Florida  Blanca. 


S 


Contre-  Déclaration. 


a  Majefté  Catholique  ayant  déclaré  qu'Elle  étoit  dîs- 
pofée  à  donner  latisf^ftion  pour  l'Injure  faite  aii  Roi, 
par  la  capture  de  certains  vaifleaux  appartenans  à  fes 
fujets  à  la  Baye  de  Nootka ,  &  Mr.  le  Cumte  de  Flo- 
rida HIanca  ayant  ûgné  au  nom  &  par  ordre  de  S.  M. 
Catholique  une  déclaration  à  cet  effet;  &  par  laquelle 
Sa  dite  Majefté  s'engaî^e  pareillement  à  faire  reftitution 
entière  des  vaiffeaux  ainfi  capturés,  &  d'indemnifer  les 
parties  intéreffées  dans  ces  vaitVeaux  des  pertes  qu'elles 
auront  efiuvées,  le  foufligné  Ambaffadeur  Extraordinaire 
&  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Roi  Catholique, 
étant  à  ce  duement  &  expteift-nient  autorifé,  accepte 
la  dite  déclaration  au  nom  du  Roi,  &  déclare  que  Sa 
Maj.  regardera  cette  déclaration,  avec  l'accompliffement 
des  engagemens  qu'elle  renferme,  comme  une  fatis- 
faftion  pleine  &  entière  de  l'Injure  dont  Sa  Majefté 
s'eft    plainte. 

Le  fouffigné  déclare  en  même  tems ,  qu'il  doit 
être  entendu  que  ni  la  dite  déclaration  fignée  par  Mr. 
le  Comte  de  Florida  HIanca,  ni  l'acceptation  que  le 
fouffigné  vient  d'en  faire  au  nom  du  Roi .  ne  doit  ex- 
clure ni  préjudicier  en  rien  aux  droits  que  S.  M.  pourra 
prétendre  à  tout  Etabliflement  que  fes  fujets  pourroient 
avoir  formé,  ou  voudroient  former  à  l'avenir,  à  la  dite 
Baye  de  Nootka. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  figné  cette  Contre-  Déclara- 
tion &  y  ai  apporé  le  cachet  de  mes  armes.  A  Madrid, 
le  24.  Juillet,    1790. 

Signé 
(L.    S.)  Alleyne  FiTz  Herert. 
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In  JFitneJ^  wherenf  I  hâve  fignf.d  tins  déclaration^  I7Q0 
and  fealed  it  with  the  Seal  of  iny  Arms.      At  Madrid^     '  ^ 
the  24th  of  'Vjuly  179O' 

Signed 
(L.    S.)  Le  Comte  de  Florida  Blanca. 


Counter-  Déclaration. 

■^is  Catholic  Majefîy  hauitig  declared  that  He  was  wil- 
ling  to  give  Satisfa&ion  for  the  Jnjury  dom  to  the 
King ,  ht/  the  caplitre  of  certain  veffpls  belonging  to  Bis 
fubje&s ,  in  the  Bay  of  Nootka ,  and  the  Count  de  Flo- 
rida Blanca  havïng  figned,  in  the  name  and  by  order 
of  His  Catholic  Majeffy,  a  Déclaration  to  tins  Effedf.  ; 
and  by  which  Bis  faid  Majejîy  likewife  engages  to  make 
fu!l  rejlitiition  of  the  vcffels  fo  captnred,  and  to  indem- 
nify  the  parties  interefled  in  thofe  veffels  for  the  loffes 
they  P'.all  hiwe  fujlained  ;  the  iinder-  figned  Amhaffador 
Extrnordinary  and  Flenifotentiary  of  Bis  Majciîy  to 
the  Catholic  King,  being  thereto  diily  and  exprèf/ïy  au- 
thorifed ,  accepts  the  faid  déclaration  in  the  name  of  the 
King;  and  déclares  that  Bis  Majefîy  will  con/ider  this 
déclaration,  together  with  the  performance  of  the  enga- 
gements contained  therein,  as  a  fiill  and  entire  fatisfa- 
éfion  for  the  injury  of  which  Bis  Majejîy  has  com- 
plained. 

The  under- figned  déclares,  at  the  famé  time, 
that  it  is  to  be  under fînod ,  that  neither  the  faid  décla- 
ration figned  by  Count  Florida  Blanca,  nor  the  acce- 
f tance  thereof  by  the  under-  figned,  in  the  name  of  the 
'  King ,  is  to  preclude  or  préjudice ,  in  any  refpedt ,  the 
right  which  Bis  Majefiy  may  daim  to  any  eflablifiiment 
which  Bis  fubjeFfs  may  hâve  formed ,  or  Jhould  be  de- 
firous  of  forming  in  future,  at  the  faid  Bay  of 
Nootka. 

In  Witnefï  whereof  I  hâve  figned  this  Counter- 
Declaration,  and  fealed  it  with  the  Seal  of  my  Arms* 
At  Madrid,   the  s^cfth  of  ^uly,  iZQo» 

Signed 
(L.     S.)  Alleyne  Fitz   Herbert. 
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162. 

1790  Déclarations  fignèes  à  Reichenbach  de  la  part 
"■  J-"'"'     du  Roi  de  Priijfe  &  du  Roi  d'Hongrie 

£f?  de  Bohème. 

(  Nouu.  Extraord.  J'^90.  n.  74.  fuppl.  &  fuiv.  ) 


a. 

Déclaration  de  la  part  des  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majeflé  Jpoftolique» 


Our  la  Note  du  Mînîftère  Pnifllen.  en  date  du  15.  Juil- 
let 1790,  les  SoufTignés  Miniftres  Plénipotentiaires  font 
chargés  &  autorifés  de  déclarer  au  nom  de  S.  M.  le 
Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème,  leur  Maitret  Que,  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  du  lincère 
défir  qu'Elle  a  de  rétablir  la  Paix  avec  la  Porte  Otto- 
manne  ,  ainfi  que  de  conferver  avec  S.  M.  Pruflienne 
nn  Syftème  d'amitié  û  eflentiel  au  bien-  être  des  deux 
Etats,  &  répondre  moyennant  cela  parfaitement  aux 
foins  aftifs,  que  les  deux  Puiffances  maritimes  ont  em- 
ployés jusqu'ici  pour  coopération  à  ce  double  but;  Sa 
Maj.  Apoftolique  s'eft  déterminée  à  donner  les  mains 
à  un  Armiftice  avec  la  Porte  &  au  rétabliflement  d'une 
Paix  fur  la  bafe  du  Jîatu  quo  ftrift,  tel  qu'il  a  été  avant 
la  guerre:  Sa  Maj.  efperant  avec  coniîance ,  que  la 
Porte,  eu  égard  à  la  reftitution  de  tant  de  Conquêtes 
importantes,  fe  prêtera,  durant  le  cours  des  prochaines 
Négociations  de  Paix,  à  quelques  modifications  conci- 
liatoires,  raefurées  fur  la  plus  ftrifte  exigence  de  la 
fureté  de  nos  Frontières,  &  qui  feront  en  même  tems 
le  moyen  le  plus  fCir  &  le  plus  propre  à  confolider  le 
repos  des  deux  Empires;  &  que  l'eftet  d'un  arrange- 
ment amical  à  cet  égard  fera  facilité  par  le  concours 
&  les  bons  offices  de  S.  M.  Pruflienne,  ainfi  que  des 
deux  Puiffances  Maritimes,  fes  Alliée;  cet  efpoir  de 
S,  M.  Apoftolique  étant  fondé  tant  fur  l'amitié  des  di- 
tes 


£j  t Autriche,  17 1 

fes  Cours  que  fur  le  véritable  intérêt  préfent   &  futur  j  ygo 
de  la  Porte  même. 

A  cette  Déclaration,  à  laquelle  Sa  Maj.  Apoftoli- 
que  attache  la  force  &  l'effet  plenîer  d'une  Convention 
formelle  &  folemnelle,  nous  fommes  chargés  d'ajouter 
encore,  que,  fi  contre  toute  attente  &  contre  les  voeux 
de  S.  M.  la  Paix  entre  la  Rnflie  &  la  Porte  n'étoit  pas 
rétablie  dans  le  même  tems,  &  que  la  guerre  dût  être 
continuée  entre  ces  deux  PuilTances,  S.  M.  Apoftolique, 
fuivant  ce  dont  Elle  eft  convenue  avec  Ion  Alliée,  ne 
confervera  ni  n'aura  pour  le  fusdit  cas  d'autre  obliga- 
tion à  remplir  que  celle  de  refter  dans  la  poiTeffion  de 
la  Fortereife  de  Choczim,  prife  par  leurs  armes  réu- 
nies, comme  d'un  Dépôt  neutre,  aufîl  longtems  &  jus- 
qu'à ce  que  la  Paix  fera  conclue  de  même  entre  la 
Ruffie  &  la  Porte,  après  laquelle  époque  ladite  Forte- 
refie  fera  rendue  fans  faute  à  la  Porte;  cette  reftitution 
pouvant  pour  la  plus  grande  fureté  lui  être  garantie  à 
l'avance  par  les  trois  Cours  alliées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  la  préfente  Dé- 
claration &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Reichenbach  le  37.  Juillet  1790. 


Henry  XIV.  FrincB  Antï   de  Spiel- 

DE  ReUSS.  MANN. 

eL.    s.)  (L.    S.) 
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162  z?. 

1790  Contre-  Déclaration  de  la  part  du  Miniflre 
^'^  -i"'»-  de  Sa  Majefté  PrtfJJïenne. 

jr\yant  mis  fous  les  yeux  du  Roi  la  Délaratîon  que 
Mrs.  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Hongrie  &  de  Bohème  m'ont  remife  en  date  du  27. 
Juillet,  &  par  laquelle  ils  déclarent:  que  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème  s'engage  de  prêter 
les  mains  à  la  promte  conci ufion  d'un  Armiitice  avec 
la  Porte  Ottomanne  &  au  retablifjement  de  la  Paix  avec 
elle,  fur  la  bafe  du  Jîatu  quo  ftrift ,  tel  qu'il  a  été 
avant  la  guerre  aftuelle,  je  fuis  chargé  par  le  Roi  mon 
Maitre,  d'accepter  la  fusdite  Déclaration  fous  les  con- 
ditions &  dans  le  fens  qui  fuit: 

I.  Sa  Maj.  Prufïïenne  entend ,    que  S.  M.    le  Roi 
de  Hongrie  &  de  Bohème  s'engage,    de  la   manière   la 
plus  obligatoire,  de  conclure  un  Armiilice  avec  la  Porte 
Ottomanne,    aufiltôt   que  poffible,    &   que   la   Porte  y 
confentira,    &    de  rétablir  enfuite  la  Paix  avec  elle  fur 
la  bafe  du  Jîatu  quo  ftrift,   tel  qu'il  a  été  avant  la  pré- 
fente  guerre  ;    &   que  par   conféquent   Sa   dite   Maj.  le 
Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème  reiFituera  à  la  Porte  Ot- 
tomanne,   d'abord,  après    la   Paix  conclue,     toutes   les 
Conquêtes,    qu'Elle   a    faites  fur   la   Porte.       Quant   à 
l'efpérance,  que  S.  M,  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème 
fe   referve,    de  faire  dans  le   cours   des  prochaines   Né- 
gociations de  Paix  avec   la  Porte  Ottomanne,    quelques 
modifications    ronciliatoires   pour  la  fureté  de  fes  Fron- 
tières,   S.  M.    Pruffienne  entend,    que  ces  modifications 
fovent   abfolument  volontaires    &   dépendantes  du    bon 
gré    de   la   Porte   Ottomanne   &   de  la  Médiation  de  Sa 
Maj.   &   de  fes   Alliés;    &   que,    fi   Sa   Maj.  le  Roi  de 
Hongrie   &   de    Bohème   en  retire  quelques  acquifitions 
ou   autres  avantages,    Elle    en    donnera   un   équivalent 
proportionné   à  S.  M.  Pruffienne. 

2.  Comme  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hème déclare  en  outre,  dans  la  fusdite  Déclaration, 
que,  fi  la  guerre  devoit  être  continuée  entre   la  Ruffie 

&  la 
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&  la  Porte,  Elle  n'avoit  &  ne  conferveroit  d'autres  I^QQ 
obligations  à  remplir  envers  la  Ruflle  &  la  Inerte ,  que 
de  garder  la  Fortereile  de  Choczîm  dans  un  Dépôt 
neutre,  jusqu'à  ce  que  la  Paix  foit  de  même  rétablie 
entre  la  Puiïie  &  la  Porte,  après  laquelle  époque  ladite 
Forterefie  fera  rendue  à  la  Porte  Ottomanne  ;  S.  M. 
Prnfïlenne  accepte  cetfe  Déclaration  dans  le  fens,  que  S.  M. 
le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  ne  fe  mêlera  plus  de 
cette  guerre;  qu'EUe  ne  prêtera  plus  aucun  fecours, 
d'aucune  manière,  direfte  ou  indirefte,  à  la  Cour  de 
Ruflie  contre  la  Porte  Ottomanne;  &:  que  la  Pacifica- 
tion entre  ladite  Porte  Ottomanne  &  la  Cour  de  Ruflîe 
fera  regardée  comme  une  affaire  féparée  de  la  Négo- 
ciation aftuelle. 

3.  Comme  la  Négociation  d'un  Armiftice  &  de 
la  Paix  à  conclure  fur  la  bafe  du  ftatu  quo  a  été  entamé 
par  le  Roi,  de  concert  avec  fes  hauts  Alliés,  le  Roi 
de  la  Grande-  Bretagne  &  les  Etats-  Généraux  des 
Provinces-  Unies,  S.  M.  Pruflienne  fe  referve  la  faculté 
&  le  droit  de  la  Garantie  du  Jîatu  quo ,  ilipulé  dans 
ces  Déclarations  réciproques;  &  Elle  fe  flatte,  que  fes 
dits  hauts  Alliés  voudront  concourir  à  cette  Garantie 
&  s'en  charger  expreffément.  Par  la  même  raifon,  Sa 
Maj.  Prufîienne  fe  referve  &  ftipule,  que,  dès  que  l'Ar- 
miftice  fera  conclu  entre  la  Porte  Ottomanne  &  la 
Cour  de  Vienne,  on  prendra  des  mefures  aulïï  promtes 
que  pofïïble,  pour  aiîembler  un  Congrès  de  Paix  dans 
tel  endroit  dont  on  pourra  convenir,  pour  y  travailler 
à  la  conclufion  d'une  Paix  définitive  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème  &  la  Porte  Ottomanne, 
fous  la  Médiation  &  la  Garantie  de  S.  M.  Pruiïïenne 
&  de  fes  hauts   Alliés. 

En  foi  de  quoi  j'ai  figné  cette  Contre  -  Déclara- 
tion ,  &  j'y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à 
Reichenbach,   le  2T.  Juillet  1790. 

(L.     S.)  EwALD  Frédéric,     Comte 

Ï>S.    HfiRTZBERG, 
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^l' i^^^- Déclaration  de  la  part  du  Minijîre  de  Sa 
Majejîé  PruJJlenne, 

M-Jes  circonftances  ayant  amené,  que  les  deux  Puîïïan- 
ces  Maritimes ,  nonfeulement  comme  Garantes  de  ,1a 
Conftitution  des  Provinces  des  Pays- Bas- Autrichiens, 
mais  auffi  comme  Parties  intégrantes  du  Traité,  qui  en 
a  donné  la  pofteffion  à  la  Maifon  d'Autriche,  ont  du 
fe  concerter  entre  elles  &  prendre  des  mefures  fur  la 
rature  &  le  degré  d'intérêt  à  accorder  au  fort  de  ces 
Provinces,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  d'après  Tes  relations 
intimes  avec  ces  deux  Puiffances,  s'eft  afiociée  à  ces 
mefures.  C'eft  donc  uniquement  en  vertu  des  engage- 
mens,  que  S.  M.  a  pris,  en  conféquence  de  ces  rela- 
tions intimes  avec  fes  Alliés,  en  faveur  des  Provinces 
Belgiques,  que  S.  M.  déclare:  Qu'EUe continuera  d'agir 
dans  le  plus  parfait  concert  avec  les  deux  Puiffances 
Maritimes ,  tant  relativement  au  fort  &  à  la  Conftitu- 
tion des  Pays- Bas- Autrichiens,  qu'à  la  Garantie  de 
cette  dernière,  fauf  une  Amneftie  générale,  &  ce  qui 
fera  néceffaire  pour  faire  rentrer  les  Pays-Bas  fous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie ,  &  pour  affu- 
rer  leur  ancienne  Conftitution  &  la  Garantie  de  fes  Al- 
liés, dont  Sa  Maj.  ne  fe  féparera  jamais  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas,  mais  y  prendra  toujours  la  part  la 
plus  entière  &  direfte.  Cette  Déclaration  portant  fur 
l'unique  engagement  de  cette  efpèce,  qui  exifte  de  la 
part  de  S.  M.  Pruffienne,  ne  fçauroit  que  fatisfaire  en- 
tièrement aux  défirs  de  S.  M.  Apoftolique,  &  la  con- 
vaincre, qu'il  n'exifte  aucune  fource  d'inquiétude  fon- 
dée, &  ôter  par  conféquent  toute  entrave  à  la  décifion 
promte  &  finale  de  la  négociation  de  Reichenbach. 

En  foi  de  quoi  j'ai  ligné  la  préfente  Déclaration 
&  y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à  Rei- 
chenbach le  27.  Juillet  1790. 


(L.    S.)  EwALD  Frédéric  Comte 

D£   H&RTZHKRQ. 


i6î. 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  1790 

Suéde  £f  la  Couronne  de  Suéde  d'une  part^  &f  J  Août, 
»S'^  Majefté  P Impératrice  de  toutes  les  Ruffies 
&?  l'Empire  de  Ruffie^  de  l'autre^  fait  &f 
conclu  dans  la  Plaine  de  Verele  près  de  la  ri- 
vière de  Kymetie  entre  les  Avant -pofîes  des 
deux  Camps  le  lî  Août  1790.  &f  ratifié  au 
Camp  de  IVerele  le  19.  £?  à  Czarfkoe-, 
Selo  le  ^^  du  même  mois. 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  en  Suéde  in  4to. 

en  François  &   en   Suédois;    &    fe  trouve   dans  Noiiv. 

Extraord.    J^ço.    n.  78.  ;      en   Allemand  dans  Hamb. 

Correfpondent  i^ço.  n.  149.    &  dans  Allgem.  Polit. 

Staatenzeitmig  &c.  j^qo.  n.  224.  &:  fuiv.  &:c.) 


H  ®u|iof  mcb  ®uî)6  Sfîabc  <Smv4iê,  @5tM  ocfe 
SBenbfè  !^onung  2c.  2f.  :c.  Slcfminpe  til  3l?orci(^c,  ^ertig 
til  ©ctlefewig,  ^^oUfteiii,  tStormarn  oct»  2)itmacfin, 
©reftre  lil  Olf'enbuvg  ocb  l^clnien^orft  jc.  k.  @ôre  rots 
tcrligt:  2It  foni  penom  ^en  ^ilbrû^ôgûa  ©ubenê  Ifiifclfe, 
od)  enligt  %h  ocb  tin  Ducdjlauc^tigfia,  ©tocmàf^tiiifta 
gucftinnoê  od)  ^^ué  5Bac  ôlffelign  ^hva  çioba  ®pi"îec 
od>  gvàn^c  eotjiarina  IL  ^àfccinna  oc^)  (Sielf^ercffa* 
rinno  Sf^iC  alla  OîçfFac,  ôfroer  3)îo|cûu,  Siotp,  i^îû* 
ternie,  Dîopogcrob ,  S;|acinna  til  (Safan,  <Jjûnnnû  rit 
Slftracûn,  Snûcinna  til  ©ibecicn,  Séarinna  af  îciuriffci 
€^erfoneé,  JÇcu  til  QJlcffau  od>  @toc:  gurftinna  til  ©mo^ 
ïenffo,  |)erti(<innû  til  @ftlûnî),  Jifïanû,  €aceicn,  2»er, 
3u9oricn,  ^ermien,  Sîiatfa,  Sf^ulfiocicn  od)  antn  mer, 
gru  oc^  Stor -- î^ucftinna  til  3îeî)re  £RoDogorob,  ttl  Sjecs 
nigoD,  3?cfûn,  ^olojf,  îRoftco,  S^roflao,  SSefo;  Oferien, 
Ubocicn,  O&fcoricn,  ^onPinien,  ffîiieplf,  3JîiiifloD  cet) 
|ela   0ÎOïca    ©ibanê    ^abjuDacinna,    gcu   til  Soctiffa 

ganser, 
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1»7QQÇûnî)et,  De  Sartoliniffc  cet)  ®ru|tnffc  Sjarfrê  oc^  bet 
'-^^abocbiniffc  £an^(tê,  te  (JjcrfajTa-é  o*  ©ccifPe  {^urfiaré 
fanit  Pcreê  2Icf.-  î^i'U  cû)  ^e^crrffûcinna,  fanifâîjc  6nfPon 
ût  fluta  bet  t>Iobi);ia  Srlg,  (om  emellan  06  od)  âDact 
0vifc  ocb  Unber'at-U'e  a  ena  fitsan  cd?  ^^cnneé  7)l->\:t  Sîci« 
farinnan  df  3îp§lon&,  £*eé  SRife  oct>  Unb-.cfatûre  a  ûnbra 
fiban  upfommit,  penom  en  foft,  famt  fâfer  ocjj  befïànbig 
fccb;  é^  ^ûfîre  $Bi  ôfitierenéfommit.  a  baba  fïî)oc  ût 
natnnû  tgânbningebub,  fom  SBi  mcb  «©arû  n  53ba  fiboc 
flifne  guUmaûtcc  albelcê  brràtti^gt  ot  èfroerenéfomma, 
^anbla,  ftabfàfta  ocb  befluta  en  flob  fâfer,  billig  od) 
bej^ànbig  frcb;  od?  {)ûftr»c  2Bi  til  betta  ânbamal  utnâmt 
a  2Bac  fiba  ^h  J^roîîJîon  ;6froerfte;  S'animerjunfaren, 
gîibbarfn  ûf  @lep^anten,  ©enei-ah  ^Uîajpren,  Wat  ©es 
neral;  Hbjutant,  SûDaliercn  t)06  ®ac  J^flrâlffcltgc  €on 
|)an§  Songl.  $)6a()et  ^ron:  *|^rtnfcn,  6fn?erfîe  f6c  SBact 
Siolanbê  â^egenunte  til  for,  2)irçcteuc  ôfroec  "29acc  @pes 
ctûlcc  iKibbâi-e  meb  ©toca  ^or|Ta  ûf  29ar  gtnacbê  Ocj 
beti;  06  uV>f.'li(î,  SSâtborne  ^;_rr  («iuftaf  acmfelt,  gci? 
^ecre  til  SBorcntaPa,  ^irr  til  ^2lminne  ocb  ^ulfila,  (?it 
ûf  be  gibcrton  of  ©tvenffa  SJrabemicn;  Ocb  lom  penneô 
S)îoi:t  ^?)fûcinnûn  of  (KpilonD  a  (gin  fiba  utnâmt  @es 
nefoh  îieutenontcn  j  Deê  Slcm^e,  fèrcattanbe  ©rnccol 
(Souoecnçucê  ©pflan  j  ^imbirff  ccb  Ufsm ,  S^ef  f6c 
Orenbutflé  S)cai»oneî  îKegcmente,  îRibboren  ûf  2)eô  Silea 
çanbec  éîet>ff9  ocb  @t.  (Seorgê  Orben,  îî^ibbarcn  meb 
6tcra  Sîocfet  ûf  €t.  Slabimir  rcb  ûf  bc  .^oni^l.  Coiffa 
^voitiî  ibvn  od'  ^2î.  ©taniélat  Oc^en,  SDâibornc  ^aron 
Ôtto  |)encif  ^Kl^'f^fL^'^  ;  ®^^  ^afwa  be§e  bàgge  fuUmpns 
tige  «Sànbnin^roub  fammantiâbt  a  ôfroerenéfommit  ftille, 
nemligen  va  âBcrclc  fait  cmellan  fôcpoftcrnc  ûf  baba 
^cigê  ^àrone  n?!b  ^omenc  ©tcôm,  ocb  feban  be  uts 
treçlat  beraé  '^^ulimûç^tec  06  funnit  bcm  enli^t  bf[\q.\t 
buuf  upfatte,  gobe  ocb  ftiltipe,  ^efa-a  be  èfrocienéfom? 
mit,  faft'tàlt,  un^frtff^at  ocb  me&  bccaé  ©t^inctcn  be; 
fràftût  et  ^l•c^é;  ?<ôtbvag  emclian  06  ocb  (Srooi'ijjcé  Ovife 
pa  ena  fiban,  ocb  ^enneê  Wlay-i  5leifarinnan  af  îRçfelanb 
ocb  Sîoffû  5Rifet  pa  anbco  fiban,  ^roilfet  orb  ifran  oc& 
l\)Uv  fotn  fôljer. 
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Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majeflé  le  1790 

Roi  de  Suède  ^  la  couronne  de  Suède  d'une 

part^   &f  Sa  Majedé  impératrice  de  toutes 

les  Ruffies  £?  P  Empire  de  Ruffie 

de  l'autre. 

Au  Nom  de  ta  Très  -  Sainte  &  Indivifible  Trinité. 

jja  Majefté  le  Roi  de  Suède  &  Sa  Majefté  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Rufïïes  animées  d'un  égal  defir  de 
terminer  la  Guerre,  qui  s'ell  malheureufement  élevée 
entre  Elles  &  de  rétablir  l'ancienne  amitié,  bonne  har- 
monie &  bon  voifînage  entre  leurs  Etats  &  Pays  re- 
fpeftifs,  fe  font  réciproquement  communiquées  leurs 
intentions  falutaires  à  cet  égard ,  &  pour  leur  donner 
l'effet  qui  y  fut  analogue,  Elles  ont  choifi,  nommé  & 
autorifé,  lavoir:  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède,  le  Sieur 
Guftave  d'Armfelt,  Baron  de  Worentaka,  Seigneur 
d'Âminne  &  Fulkila,  Un  des  fix  Premiers  Gentilhom- 
mes  de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant, 
Général  Major  de  fes  armées,  Son  Aide  de  Camp  Gé- 
néral, Menin  de  Son  Altefle  Royale  ♦)  le  Prince  Royal, 
Colonel  du  Régiment  de  Nylande,  Infanterie,  Sur- In- 
tendant des  Speftacles  &  Menus  plaifirs,  l'un  des  Dix- 
huit  de  l'Académie  Suédoife,  Chevalier  Grand  Croix  de 
Son  Ordre  de  l'Epée;  &  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
toutes  les  Ruflles,  le  Sieur  Baron  Otton  Henri  d'Igel- 
ftrom ,  Lieutenant  Général  de  fes  Armées ,  faifant  les 
fonftions  de  Gouverneur  Général  de  Simbirfk  &  d'Ufim, 
Chef  du  Régiment  d'Orenbourg  Dragons,  &  Chevalier 
de  fes  Ordres  de  St.  Alexandre  Nevsky  &  de  l'Ordre 
Militaire  de  St.  George,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de 
St.  Vladimir  &  de  ceux  de  Pologne  de  l'Aigle-  Blanc 
&  de  St.  Stanislas,  lesquels,  après  s'être  communiqués 
leurs  pleinspouvoirs,  les  avoir  trouvés  en  bonne  &  due 
forme  &  les  avoir  échangés  entr'eux  font  convenus  des 
Articles  fuivans: 

Art. 

•)  D.  l'exenipl.  cité  p.  183.  on  lit.  Menin  dit  Vvince  Royal. 

Tome  IIL  M 


178 


Traité  de  Paix 


1790  Art.    L  '  ^ 

Fax  re-  Il  y  aura   déformais  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 

tabiie-  Suéde,  Ses  Etats,  Pays  &  Peuples  d'une  part,  &  Sa 
Majeflé  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies,  Ses  Etats, 
Pays  &  Peuples  de  l'autre,  une  paix  perpétuelle,  bon 
voifinage  &  parfaite  tranquillité  tant  fur  mer  que  fur 
terre,  &  en  conféquence  les  ordres  les  plus  prompts 
feront  donnés  pour  faire  ceil'er  les  hoftilités  de  part  & 
d'autre.  Et  on  oubliera  le  paffe,  pour  ne  s'occuper  de 
part  &  d'autre  que  du  parfait  rétabliflement  de  l'har- 
monie &  de  la  bonne  intelligence,  interrompues  par 
la  préfente  guerre. 

Art.    il 

Limitei,  Les  limites  &  frontières  des  deux  côtés  refteront 

fur  le   même   pied  qu'elles    ont  exifté  avant  la  rupture 
ou  avant  le  commencemt.  it  de  la  préfente  guerre. 


Evacui- 
tions. 


Prifon- 
niers  de 
guerre. 


Art.    m. 

En  conféquence  tous  les  Pays,  Provinces  ou  Pla- 
ces quelconques,  qui  auront  été  occupées  durant  cette 
guerre  par  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Parties  contractantes ,  feront  évacuées  dans  le  plus  court 
efpace  poffible,  ou  après  l'échange  des  Ratifications  du 
préfent  Traité  dans  le   terme  de  quatorze  jours. 

Art.    IV. 

Les  prifonniers  de  guerre,  &  autres  quelconque», 
qui,  fans  avoir  porté  les  armes,  ont  été  enlevés  pen- 
dant le  cours  des  hoftilités  par  les  Parties  Belligérantes, 
feront  relâchés  de  part  &  d'autre  fans  aucune  rançon, 
&  il  leur  fera  libre  de  retourner  chés  eux,  fans  exiger 
réciproquement  aucune  indemnifation  pour  les  fraix  d» 
leur  entretien;  mais  ils  feront  tenus  d'acquitter  les 
dettes  qu'ils  auront  contraftées  vis-  à-  vis  des  particu- 
liers des  Etats  refpeftifs. 


Art.    V. 
Salut  Afin  auffi  que  par  mer  toutes  les  occafions  foyent 

tuât"  levées  de  caufer  quelque  dangereufe  mefintelligence 
entre  les  Parties  Contruftantts,  il  eft  ftipulé  &  con- 
venu, que  quand   des  vaiffeaux  de  guerre  Suédois,  un 

ou 
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on  plus,  foit  grand  on  petit,  pafleront  à  l'avenir  devant  Î7QO 
les  forts  de  Sa  Majefté  Impériale,  ils  feront  oblio-és  de  ' -^ 
faire  le  falut  Suédois,  &  qu'on  leur  repondra  inconti- 
nent par  le  falut  Rnfle.  Il  en  fera  de  même  des  vaif- 
feaux  de  guerre  Ruffes;  foit  que  leur  nombre  furpafle 
l'unité  ou  non,  ils  feront  obligés  de  faire  le  falut 
Rufle  devant  les  forts  de  Sa  Majefté  Suèdoife,  &  oa 
leur  répondra  incontinent  par  le  falut  Suédois.  En  at- 
tendant les  Auguftes  Parties  Contrariantes  feront  incef- 
fament  &  au  plutôt  poffible  drefler  une  Convention  par- 
ticulière, par  laquelle  il  fera  établi  la  manière,  dont 
les  vaifleaux  de  guerre  Suédois  &  ceux  de  Rufiie  auront 
à  fe  faluer,  foit  en  mer,  foit  dans  les  ports,  ou  par- 
tout ailleurs,  où  ils  fe  pourront  rencontrer;  jusqu'à  ce 
tems,  pour  éviter  toute  erreur  dans  le  cas  fusmen- 
tionné,  les  vaifleaux  de  guerre  ne  fe  falueront  ni  de 
part  ni   d'autre. 

Art.    VL 

Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RuiTies  a  auftl  Kxportt- 
accordé ,  qu'il  fera  libre  à  Sa  Majefté  Suédoife  de  faire  ''""  '^«« 
acheter  annuellement  pour   cinquante  mille   roubles  de  ^'*'"** 
grains   dans  les  ports  du  Golphe  de  Finlande  &  de  la 
mer  Baltique,    moyennant   que  l'on  prouve,    que  c'eft 
pour  le  compte  de  Sa  Majefté  Suédoife,   ou    bien   pour 
des  fujets  autorifés  expreilement  à  cet  effet  par  Sa  dite 
Majefté,  fans  qu'on  en  paye  aucun  droit  ni  charge,    & 
de  les  tranfporter  librement  en  Suéde.     On  ne  doit  ce- 
pendant pas  y  comprendre  les  années  ftériles  ou  celles 
où  par  des  raifons  importantes  Sa  Majefté  Impériale  dé- 
fendroit  la  fortie  des  grains  à  toutes  les  nations. 

Art.    VII. 

Comme  Temprefl^ement  des   deux   Hautes  Parties  Arran. 
Contraftantes  à  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux  maux  Rumens 
de  la  guerre  qui  affligeoient  leurs  fujets  refpeélifs ,  n'a  toucha  t 
pas  permis  de  régler  les  *)  diff"érens  points  &  objets  pro-  'ff  ffo- 
pres    à  confolider   &   affermir  le   bon    voifinage  &  la  ""*** 
parfaite  tranquillité   des    frontières,    Elles    conviennent 
&    fe  promettent   mutuellement,    de  s'occuper    de   ces 
points   &  objets   &  de  les  difcuter  &  régler  amiable- 
ment  par  la  voye  des  Ambaffadeurs  ou  Miniftres  Pléni- 

M  2  potcn- 

•)  Daus  l'imprimé  cité  p.  I83'  on  trouve!  rè^Ur  iifftrtns. 


igo  Traité  de  Paix 

2»7qQpotentiaires  qu'elles  s'enverront  immédiatement  après  U 
concluiion  du  préfent  Traité  de  Paix. 


Art.    VIII. 

Fatifica-  Les  ratifications  du  préfent  Traité  de  Paix  feront 

tions.    échangées  dans  l'efpace  de  fix  jours  ou  plutôt  fi  faire 
fe  peut. 


En  foi  de  quoi ,  nous  avons  figné  le  préfent 
Traité  de  Paix  &  y  avons  appofé  les  fceaux  de  nos 
armes.  Fait  dans  la  plaine  de  Verele  près  de  la  rivière 
de  Kymene  entre  les  Avant  poftes  des  deux  Camps  le 
ri  Août  1790. 


Gustave  Maurice  Baron  Otton  Baron  d'Igel- 

d'Armfelt.  strôm. 

(L.    S.)  (L.    S.) 


iç.Aofit.  ,^(^  fon^  5gi  fyonit  bctta  oî  n)ûnftaen^c  ^rebôfôrbran 
en  ligt  m«t  5Bac  ônffan  0*  tjenliçït  at  ciuxnùiia,  fort; 
planta  0*  ftobfàfta  grcbcn  od)  SBànffûpcn  famt  (ïoM 
fôrtcocnbe  cmellan  0§  0*  ffiSit  Oîtfe  0*  untccfolore  à 
tna,  oà)  ^enncê  SWjj;t  ^ejfdrinnan  of  jKpèlanî),  25eé 
ÎRife  oct>  unbevfPtacea  anbtajîOan,  oc^  enligt  meD  2Paca 

baOa 
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ta^id  SKifcnê  nptta,  ^ebcc  o^  lîelfftàntiflfter;  ®8  ^dfmc  1700 
®i  gitlût/  befràftût  oc(?  rotiftcecût  bctta  fôccftSenbc  '^ 
gcebétôc^rag  uti  alla  ftna  ^uncter  od>  Slctiflac,  fom  SDi 
Jiàr  mcl>  tenna  20ac  Olatifïcûtion  flillc,  bcPràftc  ocb  ecî 
fànnc  t»etta  gceDêfôrbrag  cmcUon  0&  oct>  ©roeci(ïeg  «RiPc 
0.  ena  fi&ûH  oct>  ^enneê  SWajU  ^ejrûrinnon  of  DîpÉlanb 
cet)  9îpffa  9ll^t  a  ben  ûnbca  utan  nagen  ^nbcing,  mins 
(fning  cUcc  fôrbe^aU  f6c  O»  ocb  SDacc  ©ftccPommûnbc 
ellcc  (gfrertcàbace  pa  (Srreiiffû  î^concn;  njiljanbcê  ût 
oftt>annâmt)e  ^cebéfocbrag  ffal  ^allûg  od)  cfterfommag 
til  eirecbeligâ  ttbec  ï\\  çttevmera  tvifTo  ^aftoe  SBi  betto 
miib  (5a^n  l^û"^  unbcrffcifwit  ocb  mcb  SBSrt  ©tora 
Rongl.  ànfcgel  bcfcSfta  latit;  fom  fPebbe  uti  SEDact  ïàgcc 
tcib  SBecele  tcn  gitttonbe  bogcn  Uti  îlugufti  rnSnob,  ^c 
eftcc  5Bac  C)erreê  3cfu  S^rifti  SSôvb  bet  @ttuf«nbe  ©ju« 
^unbrabe  oc^^  pa  bct  0^ittionbe. 


(L.    S.) 


^«n  2(lbïect  îSbtenfleom. 
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J_^ous  Catherine  Seconde,    par  la  grâce  de  Dieu,    Im- 
pératrice &  Autocrstrice  de  toutes  les  Ruffles,    de  Mn- 
fcowie,  Kiovvie,    Vladimirîe,    Novogorod,    Czarine   de 
Cafan,  Czarine  d'Aftraran,  Czarine  de  Sibérie,    Czarine 
de  la  Cherfonefe  Tanrique,  Dame  de  Plefcau  &  Grande- 
Duchelîe  de  Smolenfko,    Ducheffe  d'Eftonie,    de  Liwo- 
nie,    Carelie,    Twer,    Jugorie,    Permie,   Wiatka,    Bul- 
garie  &   d'antres  ;    Dame   &  Grande  -  Ducheffe  de   No- 
wogorod  Inférieur,    de  Czeroigovie,  Refan,  Polock.  Ro- 
ftov,  Jaroslaw,  Belo-Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Condinie, 
Vitepfk.  Mlliflaw,  Dominatrice  de  tout  le  côté  du  Nord, 
Dame  dlverie  &  Princeffe  Héréditaire  &  Souveraine  des 
Czars  de  CarCalinie  &  Géorgie,    comme  aufli  de  Cabar- 
dinie,  des  Princes  de  Czircaffie,  de  Gorfky  &  d'autres: 
Faifons  favoir  à  tous  &  un  chacun,  à  qui  il  appartient: 
Que  Notre  Amé  &  Féal ,  le  Baron  Otton  Henri  d'Igel- 
ftrdm^    Lieutenant- Général  de  Nos  Armes,    faifant  les 
fonftions  de  Gouverneur  Général  de  Simbrifk  &  d'Ufim, 
Chef  du  Régiment  d'Orenbourg  Dragons,    &  Chevalier 
de  Nos  Ordres  de  St.  Alexandre  Neviky  &   de  l'Ordre 
Militaire  de    St.  George  de  la   troifième  claffe,     Grand- 
Croix  de   l'Ordre  de   St.  Vladimir  de  la  première  claffe 
&  de  ceux  de  Pologne  de  l'Aigle  Blanc  .&  de  St.  Sta- 
nislas,   muni  de  pleins  pouvoirs  de  Notre  part;    &  de 
la  part  de   S.  M.  le  Séréniffime  &  Très-  Puiffant  Prince, 
Guftave,    par  la  grâce   de  Dieu,     Roi    de   Suéde,     deg 
Gorhs  &  desWandales&c.  &c.  &c.  Héritier 'de  Norvègue, 
Duc  de  Slesvic-  Holftein,  Stormarie  &  Ditmarfe,  Comte 
d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft  &c.  &c.  le  Plénipoten- 
tiaire Guftave  Armfelt,    Baron  de  Worentaka,   Seigneur 
d'Âminne  &  Fulkila  ,    un  des  fix  premiers  Gentilhommes 
de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  1'  Ordre  de  l'Eléphant ,  Gé- 
néral- Major  de  Ses  Armées,     Son  Aide  de  Camp  Gé- 
néral,    Menin  du  Prince  Royal,    Colonel   du   Régiment 
de  Nylande,    Infanterie,    Sur-  Intendant   des  Spcftacles 
&  Menus  plaifirs,    Pun  des  Dixhuit  de  l'Académie  Sué- 
doife,  Chevalier  Grand-  Croix  de  Son  Ordre  de  PEpée, 
en  vertu  des  pleinpouvoirs,    qui    leur    ont    été   donnés, 
ont  arrêté,  conclu  &  figné  le  ^|  de  ce  mois  un  Traité 

de 


entre  ta  Suéde  &  la  Rujfte,  iS3 

de  Paix  entre  Nous  &  S.  M.  le  Roi  de   Suéde  &  entre  l70O 
Nos  Etats  refpeftifs ,  dont  la  teneur  eft  inférée  ici  mot 
pour  mot,    ainfi  qu'il  fuit: 


Fiat    i  n  f  e  r  t  i  o. 

Ceft  pourquoi  Nous  avons  agréé  &  confirmé  le 
fusdit  Traité  de  Paix  dans  tous  Tes  Articles,  Claufes 
&  dans  toute  fa  teneur,  ainfi  que  Nous  l'agréons,  con- 
firmons &  ratifions  par  les  préfentes  de  la  meilleure 
manière  &  le  plus  folemnellement;  promettant  fur 
Notre  Parole  Impériale  pour  Nous  &  Nos  Succefleurs 
non  feulement  de  tei  ir  &  remplir  fidellement  &  in- 
violablement  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  par  le  fusdit 
Traité,  mais  aufli  de  ne  pas  permettre  qu'on  y  contre- 
vienne en  q  elque  façon  que  ce  foit.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  ligné  cette  Ratification  de  Notre  propre 
main  &  y  avons  fait  appofer  le  grand  Sceau  de  l'Em- 
pire. Donné  à  Czaifkoe-  Selo  le  6.  d'Août  l'an  de 
grâce  1790.  &  de  Notre  Règne  la  vingt  neuvième 
année. 

(  Signé  ) 

CATHERINE. 


(Contre  figné) 

Comte  Jean  d'Ostermaiw. 


(Au  moment  où  cette  feuille  ctoit  déjà  imprimée  je  me  voii 
en  état  de  comparer  cette  copie  avec  celle  qui  a  été  im- 
primée par  autorité  en  Ruflîe  in  fol.  en  Rufle  &  en  Fran- 
çois. J'ai  marqué  clans  les  notes  le  peu  de  différence  qu'il 
y  a  entre  les  deux  copies.  Du  refte  dans  l'exemplaire  de 
la  Ruflîe  celle-ci  eft  toujours  nommée  la  première,  &  1* 
fignature    eft   faite  en  confequence.  ) 
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164. 

1790  Convention  entre  Sa  Majefté  Britannique  ^ 
28.oft.      Iq.  jiqI  (i'Efpa'^ne  [ignée  au  Palais  St, 
Laurent  le  28-  Otwbre  1790. 

(  Diaprés  l'imprimé  publié  par  autorité  à  foudres  in  4to 

&    fe   trouve   en   Anglois  &  François  dans  Public  Ad~ 

vertifer   l'^ço.    No.  1758 î-    en    François   dans    Nouvelles 

extraord.  j^ço.  n.  94.     en  Allemand  dans  Hanib.  Neue 

Zeitwig  d.  20.  Nov.   1790.    Allgem.  Polit.  Staa- 

tenzeitung   n.  282.  2S3 ,   Hamb.  Correfp. 

d.  23.  Nov.  1790.) 


.Ljeurs  Majeftés  Britannique  &  Catholique  étant  difpo- 
fées  à  terminer  par  un  accord  prompt  &  folide  les  dif- 
férends qui  fe  font  élevés  en  dernier  lieu  entre  les  deux 
Couronnes ,  Elles  ont  trouvé  que  le  meilleui  mo3'en  de 
parvenir  à  ce  but  falutaire  feroit  celui  d'une  transaftion 
à  l'amiable,  laquelle  en  iaiffant  de  coté  toute  difcuflion 
retrofpeftive  des  droits  &  des  prétenfions  des  deux  Par- 
ties réglât  leur  pofition  refpefti'/e  à  l'avenir  fur  des 
bafes  qui  feroient  conformes  à  leurs  vrais  intérêts,  ainli 
qu'au  défir  mutuel  dont  leurs  dites  Majeftés  font  ani- 
mées d'établir  entre  Elles  en  tout  &  en  tous  lieux  la 
plus  parfaite  amitié,  harmonie  &  bonne  correfpondance. 
Dans  cette  vue  Elles  ont  nommé  &  conftitué  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  ;  favoir,  de  la  part  de  S.  M.  Bri- 
tannique le  Sieur  Alleyne  Fitz  -  Herbert ,  du  Confeil 
Privé  de  Sa  dite  Maj.  dans  la  Grande-  Bretagne  &  en 
Irlande,  &  Son  Ambafladeur  Extraordinaire  &  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Catholique;  &  de  la  part  de  S.  M. 
Catholique  Don  Jofeph  Monino ,  Comte  de  Florida- 
Blanca,  Chevalier  Grand -Croix  du  Royal-  Ordre  Efpag- 
nol  de  Charles  UT.  Confeiller  d'Etat  de  Sa  dite  Majefté, 
&  Son  Premier  Secrétaire  d^Etat  &  del  Defpacho  :  Les- 
quels après  s'être  communiques  leurs  Pleinpouvoirs  re- 
fpeftifs,   font  convenus  des  Articles  fuivans. 


Art. 
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jefty  and  the  King  of  Spain ,  iigned  at  the  «s.  oa. 
Efcurial  the  28th  of  October  1790. 

(  D'après  l'imprimé   cité.  ) 


7" 

-^  heir  Britannîck  and  Catholick  Majejîiesf  being  défi- 
roiis  of  terminating ,  by  a  fpeedy  and  folid  agreement, 
the  Différences  which  hâve  lately  arifen  between  the  two 
CrownS)  hâve  judged  that  the  beft  IVay  of  attaining 
this  falutary  obje£^  would  he  that  of  an  amicable  arran- 
gement,  which,  fetting  afide  ail  retrofpe&ive  Difcuffion 
of  the  Rights  and  Preten fions  of  the  two  Parties,  Jhould 
jîx  their  refpe£five  fituation  for  the  future  on  a  bafis 
conformable  to  their  true  Interefîs ,  as  well  as  to  the 
mutual  defire  with  which  their  faid  Majeflies  are  ani- 
rnated,  of  eftabliJJiing  with  each  other,  in  every  Thing 
and  in  ail  Places ,  the  moft  perfeSî-  Friendjhip ,  Har- 
mony  and  good  Correfpondence.  In  this  Fiew ,  They 
hâve  named  and  conftituted  for  their  Plenipotentiaries  : 
to  wit ,  on  the  Part  of  His  Britannick  Maje/îy ,  Al' 
leyne  Fitz-  Herbert  Efq;  one  of  His  faid  Majeflys 
Privy  Coiincil  in  Great  Britain  and  Ireland,  and  His 
Amhaffador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  His 
Catholick  Majefly  ;  and  y  on  the  Part  of  His  Catholick 
Majefty,  Don  ^'ofeph  Monino,  Coiint  of  Floridahlanca, 
Knight  Grand  Crojl  of  the  Royal  Spanifh  Order  of 
Charles  II I.  Councillor  of  State  to  His  faid  Majefly, 
and  His  Principal  Secretary  of  State,  and  of  the 
Difpatches:  IVho,  afterhaving  communîcated  to  each 
other  their  refpe^ive  Full  Powers ,  hâve  agreed  upon 
the  following  Articles, 

M  5  Art. 
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1790  Art.     I. 

Bâtiniens  II    eft  convenu   que  les  Bâtimens  &  les  Diftrifts 

^^^^-  de  Terrein,  fitnés  fur  la  Côte  du  Nord  Oueft  du  Con- 
reftitués  tineut  de  l'Amérique  Septentrionale,  ou  bien  fur  des 
•iix  An-  Isles  adjacentes  à  ce  Continent,  desquels  les  fujets  de 
*  °'*'      Sa   Maj.    Britannique   ont   été   dépofledés,   vers  le  mois 

d'Avril  1789»  par  un  Officier  Efpagnol,  feront  reftitués 

aux  dits  fujets  Britanniques. 

Art.      II. 

jRép«ra-  De  pl«s ,  Une  jufte  réparation  fera  faite ,  félon  la 

tioii  pour  nature  du  cas ,  pour  tout  afte  de  violence  ou  d'hoftilité 
«iutés."  qui  aura  pu  avoir  été  commis,  depuis  ledit  mois  d'Avril 
1789,  par  les  fujets  de  l'une  des  deux  Parties  Contra- 
ftantes  contre  les  fujets  de  l'autre;  &  au  cas  que  depuis 
ladite  Epoque,  quelques  uns  des  fujets  refpeètifs  ayent 
été  forcement  dépoffédés  ,de  leurs  Terreins,  Bâtimens,' 
Vaifl'eaux,  Marchandifes ,  ou  autres  objets  de  propriété 
quelconques,  fur  le  dit  Continent,  ou  fur  les  mers  ou 
Isles  adjacentes,  ils  en  feront  remis  en  pofleflion,  ou 
une  jufte  compenfation  leur  fera  faite  pour  -les  pertes 
qu'ils  auront  effuyées. 


Art.    III. 

Libre  Et,   afin  de  reflerrer   les  liens  de  l'amitié  &  de 

Naviga-    conferver  à  l'avenir  une  parfaite  harmonie  &  bonne  in- 

eom-       telligence  entre  les   deux    Parties  Contraftantes ,    il   eft 

merce  d.  conveuu  que  les  fujets  refpeftifs  ne  feront  point  trou- 

SuT'&  "  l^ï^s  ^^  moleftés ,  foit  en  naviguant  ou  en  exerçant  leur 

fur  les     pêche  dans  l'Océan  pacifique,  ou  dans  les  mers  du  Sud, 

cflteï.      j'^jj.   gj^  débarquant  fur  les  Côtes  qui  bordent  ces  mers, 

dans  les    endroits  non  déjà   occupés,    afin    d'y   exercer 

leur  Commerce  avec  les    Naturels  du  Pays,    ou  pour  y 

former  des  Etabliûemens.     Le  tout  fujet  néanmoins  aux 

reftriftions  &  aux  provifions  qui  feront  fpécifiées  dans 

les  trois  Articles  fuivans. 


Art.    IV. 

Je.  re-  Sa  Maj.  Britannique  s'engage  d'employer  les  me- 

ftriftion.   fures   les   plus   efficaces    pour   que  la   navigation    &  la 

pêche   de   Ses  fujets  dans  l'Océan   pacifique,    ou  dans 

les 
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Art.     I.  I^gQ 

It  is  agreed  that  the  Buildings  and  Tra&s  of 
Land  fitiiated  on  the  North  Wejl  Coafl  of  the  Conti- 
nent of  North  America,  or  on  Jsfands  adjacent  to  that 
Continent  of  which  the  Subje&s  of  His  Britannick  Ma- 
jejly  were  difpoffeffed,  aboiit  the  Month  of  April  r^gç, 
by  a  Spanijh  Officery  Jhall  be  rejîored  to  the  faid  Bri- 
tannick Subjedls. 

Art.    II. 

And  further,  that  a  jufl  réparation  JJiatl  be 
made,  according  to  the  nature  of  the  café,  for  ail  adts 
of  violence  or  hoflility ,  which  niay  hâve  been  committed, 
fubfequent  to  the  Month  of  April  1789  »  ^V  ^^^^  fubje&s 
of  either  of  the  Contra&ing  Parties  againjî  the  fubjedts 
of  the  other  ;  and  that ,  in  café  any  of  the  faid  refpe- 
Sfive  fuhjeP's  fhall ,  fin  ce  the  famé  period,  hâve  been  f  or- 
ci' dy  difpoffejfed  of  their  Lands ,  Buildings,  Veffelst 
Merchandife ,  or  other  property  whatever,  on  the  faid 
Continent,  or  on  the  Seas  or  Islands  adjacent,  they 
fliall  be  re  -  eflablïfned  in  the  Poffefjlon  thereof,  or  a 
jitjî  Compenfation  fliall  be  made  to  them  for  the  Loffes 
which  they  fliall  hâve  fujîained. 

Art.     III. 

And,  in  order  to  ftrengthen  the  Bonds  of  Friend- 
fhip,  and  to  preferve  in  future  a  perfe&  Harmony  and 
good  Underflanding  between  the  two  ContraBfing  Parties, 
it  is  agreed  that  their  refpe&ive  fubjeUs  fhall  not  be 
difîurl/ed  or  molejîed,  either  in  navigating  or  carrying 
on  their  Fifheries  in  the  Pacific  Océan,  or  in  the  South 
Seas,  or  in  landing  on  the  Coafls  of  thofe  Seas,  in 
Places  not  already  occupied ,  for  the  Purpofe  of 
carrying  on  their  commerce  with  the  Natives  of  the 
Country ,  or  of  making  Settlmients  there  ;  the  whole 
fubjeU,  neverthelefï ,  to  the  Reftri&ions  and  Provifions 
fpecified  in  the  three  foUowing  Articles. 

Art.    IV. 

His  Britannick  Majefîy  engages  to  take  the  mofi 
effe?fttal  meafures  to  prévenu  the  Navigation  and  Fifhery 
0}  Bis  fubjeUs  in  the  Pacific  Océan,    or  in  the  South 

SeaSi 
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I7QC  ^^^  Tc\Q^&  du  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d'un 
commerce  illicite  avec  les  EtabliiTemens  Efpagnols  ;  &, 
dans  cette  vue  il  eft  en  outre  expreflement  ftipulé,  que 
les  fujets  Britanniques  ne  navigueront  point,  &  n'exer- 
ceront pas  leur  pêche  dans  lesdites  mers,  à  la  diftance 
de  dix  lieues  maritimes  d'aucune  partie  des  Côtes  déjà 
occupées  par  l'Efpagne. 

Art.    V. 

2de  re-  I^   ^^   convenu ,    que   tant  dans  les   endroits  qui 

ftriftion,  feront  reftitués  aux  fujets  Britanniques,  en  vertu  de 
l'Art.  I.  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Côte 
du  Nord  Oueft  de  rx'\mérique  Septentrionale,  ou  des 
isles  adjacentes,  fituées  au  Nord  des  Parties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  rEfpagne,  partout  où  les  fujets 
de  l'une  des  deux  Puiflances  auront  formé  des  Etablif- 
femens,  depuis  le  mois  d'Avril  1789,  ou  en  formeront 
par  la  fuite,  les  fujets  de  l'autre  auront  un  accès  libre, 
&  exerceront  leur  commerce,  fans  trouble  ni  moleftation. 

Art.     VI. 

,p  ^g_  Il  eft  encore  convenu  par  rapport  aux  Côtes  tant 

fttiftion.   Orientales    qu'Occidentales   de   l'Amérique   Méridionale, 
&    aux   Isles    adjacentes,    que    les   fujets    refpeftifs   ne 
formeront  à  l'avenir  aucun  Etabliifement  fur  les  Parties 
de    ces   Côtes   fituées   au   Sud    des   Parties   de  ces   mê- 
""  mes  Côtes,    &  des  Isles  adjacentes,    déjà  occupées  par 

rEfpagne:  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpeftifs 
conferveront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Côtes  & 
Isles  ainfi  fituées,  pour  les  objets  de  leur  pêche,  & 
d'y  bâtir  des  Cabanes,  &  autres  ouvrages  temporaires, 
fervant  feulement  à  ces  objets. 

Art.    VIL 

Cmidiiite  .  D-'^ns  tous  Ics  cas  de  plainte,  ou  d'infraftîon  des 

en  cas  Artîcles  de  la  préfente  Convention ,  les  Officiers  de 
aloi.""  Part  &  d'autre,  fans  fe  permettre  au  préalable  aucune 
violence  ou  voye  de  fait,  feront  tenus  de  faire  un 
rapport  exaft  de  l'affaire  &  de  fes  circonftances ,  à 
leurs  Cours  refpeftives,  qui  termineront  à  l'amiable  ce» 
différends. 

Art. 
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Seas ,   from  beivg  made  a  pretext  for  illicït  Trade  wlth  j  ^Qq 
the  Spanifh   Settlements  i    and ,    with  this   View  ^   it  is     '  ^ 
moreover  exprejfly  fllpidated,    that  Britifh  fithje&s  fhall 
not  navigate,    or  carry   on   their   Fij'lieiy   in   the   faid 
Seas  y    within  the    Space  of  ten  Sea  Lea^iies  from  any 
Part  of  the  Coajîs  already  occiipied  by  Spain. 

Art.     V. 

It  is  agreed,  that  as  well  in  the  Places  which 
are  to  be  rejîored  to  the  Britifh  fubjeBls,  by  virtue 
of  the  ifl  Article,  as  in  ail  other  Parts  of  the 
North  IVe/îern  Coafîs  of  North  America,  or  of  the 
Jslands  adjacent,  ftuated  to  the  North  of  the.  Parts 
of  the  faid  Coafl  already  occupied  by  Spain,  wherever 
the  fithje&s  of  either  of  the  two  Powers  fhall  haué 
made  Settlements  fince  the  Month  of  April  r^SQi  or 
fhall  hereafter  make  aiiy ,  the  fuhje&s  of  the  other  fhall 
hâve  free  Accefl ,  and  fhall  carry  on  their  trade,  without 
any  difîurbance  or  molejîation. 

Art.     VI. 

It  is  furthev  agreed ,  with  refpeU  to  the  Eajlern 
and  Weflern  Coajîs  of  South  America,  and  to  the 
Jslands  adjacent,  that  no  fettlement  fhall  be  formeâ 
hereafter,  by  the  refpeBfive  fitbjeSïs,  in  fiich  parts  of 
thofe  Coafîs  as  are  Jltuated  to  the  South  of  thofe  parts 
of  the  famé  Coajîs,  and  of  the  Islnnds  adjacent,  which 
are  already  occupied  by  Spain:  Provided  that  the  J'aid 
refpe^ive  fiibje^s  fhall  retain  the  Liberty  of  landing  on 
the  Coajîs  and  Jslands  fo  fitiiated ,  for  the  Purpofes  of 
their  Fifhery,  and  of  ereUing  thereon  Buts,  and  other 
temporary  Buildings,  ferving  only  for  thoje  Purpofes, 

Art.    vil 

In  ail  cafés  of  complaint  or  infradfion  of  the  Ar- 
ticles  of  the  prefent  Convention ,  the  Offcers  of  either 
Party ,  wiLliout  permitting  themfelves  previously  to 
commit  any  violence  or  aB  of  fœ-ce,  fhall  be  bonnd  to 
tnake  an  exa&  report  oj  the  affair,  and  of  its  circuni' 
fiances,  to  their  rej'peiïive  Courts,  who  will  terminale 
fuch  Différences  in  an  amicabls  manner. 

Art. 
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Ratifica-  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  &  confirmée 

tion.      dans  l'efpace  de  fix  femaines ,   à  compter  du  jour  de   fa 
fignature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe   peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  Plénipotentiaires 
de  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Catholique ,  avons 
ligné  en  Leurs  Noms ,  &  en  vertu  de  Nos  Pleinpou- 
voirs  refpeftifs,  la  préfente  Convention,  &  y  avons 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 


Fait  à  San  Lorenzo  el  Real,  le  Vingt  -  huit  Ofto- 
bre,   Mil  Sept  Cent  Quatre  -  vingt  -  dix. 


Alleyne  Fitz  -  Herbert. 
(L.    S.) 
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Art.    VIII.  j^ÇO 

The  prefent  Convention  fhall  be  ratified  and  coU" 
firmed  in  the  fpace  of  fix  JVeeks ,  to  be  computed  from 
the  day  of  its  Jîgnature ,  orfooner,  if  it  can  be  done. 

In  Witnejl  whereof,  we  the  unâerfi^ned  Pleni' 
jootentîaries  of  Their  Britannick  and  Catkolick  Majejîies, 
hâve,  in  Their  Nantes,  and  in  virtue  of  our  r«- 
fpe&ive  FuU  Powers,  figned  the  prefent  Convention^ 
and  fet  thereto  the  Seals  of  our  Arms, 


Done  at  the  Palace  of  St.  Laurence,  the  Twenty' 
eighth  of  Odiober,  One  Thoufand  Seven  Hundred  and 
Jyittety. 


El  Conde  de  Florida  Blanga. 
(L.    SO 
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1^4  Traité  d'amitié  &  de  commerce 

165. 
1761  Traité    d'amitié   et  de  commerce    entre 
aa. Mars.  Frédéric  II.  Roi  de  PrulTe  et  le  Sultan  des 
Ottomans  Muftapha,   conclu  à  Con- 
flantinople  le  22.  Mars  1761. 

(De  Hertzberg   Recueil  &c.    2de  édition 
T.  I.   p.  4S6.  ♦],) 


-'-'  ejfere  i  principi  legati  con  i  vincoli  ctufia,  ftncera  ami-' 
cizia  è  cofa  certa,  che  cagiona  non  folamente  ad  eff^r 
tnuniti  e  confortati  i  loro  Regni,  ma  anche  reca  grandi 
avantaggi  à  loro  Jîati  e  fudditi.  Una  tal  defiderata 
Unione  trae  feco  molta  utilità,  non  folamente  a  qiiellu 
che  fono  vicini  tra  di  loro,  ma  anche  in  covfe.quenza  di 
varii  rettiffimi  riflejjloni,  e  **)  piu  necejfariu  la  fua  of- 
fervanza  a  quelH  pfencipi,  che  fono  lontani  e  difcojli  trh 
di  loro.  Onde  Sua  Maeflà  il  Sereniffimo  t  Potentiffimo 
Re  di  Priiffia  mio  Soverano  e  Padrone  Clementiffimo 
avendo  ah  antico  in  fomma  ftima  e  riputazione  famicizia 
délia  fulgida  Porta  Ottomauna,  ed  effendo  d'un  tal  defi- 
derio  la  fincerità  de  fuo  cuore  piena,  in  confequenza  délit 
fopra  menzionati  rettiffimi  rifle ffioni,  volendo  legare  ed 
unire  i  fitoi  intereffi,  con  quelli  délia  fulgida  Porta  Ot- 
tomanna,  per  trattar  e  fîabilir  colla  detta  prefulgida 
Porta ,  una  ferma  e  perpétua  amicizia  e  ftncerith ,  ac- 
compagnandomi  colle  fue  régie  creditive  lettere,  conti- 
nenti  la  datann  piena  autorith  e  tutte  faltre  infîruzzioni 
ed  ordini  neceffarii  ad  un  tal  afare .  anche  da  parte  fua, 
Reggie  lettere  per  il  Sereniffimo  e  Potentiffimo  Principe 
Imperatore  Maffimo  d/gU  Uttomanni,  e  fua  JJltezza  il 
fupremo    F^ezirio  délia  Porta  Ottomanna   m'ha  mandata 

alla 

•3  Ce  traité  &  celii?  qui  fuit  Nr.  166..  aiant  été  puMié  pour  la 
première  fois  dans  la  fcondc  édition  du  Recueil  des  A£le» 
Publics  de  Mr.  le  Comte  DF  HtKlZBERG  j'ai  cru  faire  plaillr 
à  ceux  qui  pofTedcnt  \n  première  édition ,  en  joignant  ce» 
deux  traités  au  prcfeut  recueil.  J'ai  corrigé  quelques  er- 
reurs  typographiques  qui  dumoins  me  fembloieni   tellei. 

••)  Riflelfioni.     E  piu  neceflWia  &c. 
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165. 

Traité  d'amitié  &?  de  commerce  entre  Fré-  I76l 
deric  IL    Roi  de   Prujje  ^  le  Sultan  Jex"'"^'"- 
Ottomans  Muftapha^  conclu  à  Conftan- 
tinople  le  22.  Mars  1761. 

CLa  langue  Italienne  étant  moins  généralement  répandue 
j'ai  hazardé  de  faire  la  fuivante  traduction  Françoife,  ) 


J_Jes  liens  d*nne  amîtîé  fmcère  entre  les  Souverains 
contribuent  non  feulement  au  maintien  &  à  l'affermif- 
fement  de  Leur  Empire,  mais  ils  font  encore  d'une 
grande  utilité  pour  Leurs  Etats  &  fujets  refpeftifs. 


Une  telle  Union  défirée  emporte  avec  elle  bien 
des  avantages  non  feulement  pour  ceux  qui  font  voifms» 
mais  elle  eft  à  bien  des  égards  plus  nécefîaire  encore  à 
des  Princes  éloignés  &  féparés  les  uns  des  autres.  Pour- 
quoi Sa  Majefté  le  Séréniffime  &  Très  -  Puiflant  Ro 
de  Prufie ,  mon  très  -  gracieux  Maitre  &  Souverain, 
ayant  de  tout  tems  attaché  le  plus  haut  prix  à  l'amitié 
de  la  Sublime  Porte,  &  fe  trouviint  pénétré  du  délir  de 
lier  en  vertu  des  confidérations  fusmentionnéts  Ses  in- 
térêts à  ceux  de  la  Sublime  Porte  Ottomanne,  &  r'in 
de  traiter  &  d'établir  avec  la  dite  Sublime  Porte  une 
amitié  &  correfpondance  confiante  &  perpétuelle,  après 
m'avoir  muni  de  Ses  lettres  de  créance  contenant  le 
Pleinpouvoir  &  toutes  les  autres  infiruftions  &  ordres 
nécelîaîres  pour  cet  objet  &  des  lettres  de  Sa  part  pour 
le  Séréniffime  &  Très  -  Puiiîant  Empereur  des  Otto- 
mans &  pour  Son  Altefle  le  Grand  -  Vezir  de  la  Porte 
Ottomanne,  m'a  envoyé  à  la  rélidence  du  Haut  Empire 
Ottoman  à  Conftantinople  pour  traiter  &  négocier  avec 
les  Miniftres  de  la  Sublime  Porte  concernant  la  conclu- 
fion  des  articles  d'une  telle  amitié  conftante  &  durable. 


N  a  En 
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1761  ^'^^  Rf'fidenza   deWalto  Iwperio  Ottomanvo   Conflav.tino- 

foli  fer  tvattare   e  parlare  cogli  EcceUentiffimi    Mititflri 

drlta  fnlfiïda  Porta,     toccante  io  flniilimento  deglï  jlrti- 

coli  d'ima  taie  ferma  e  (îahile  amiazia.     In  confequenza, 

dopfo   varie  conferenze  pajfatp ,     fnrono    co'.chiiift    tutti 

qiifjiH  fmcpri  articoli   délia   reciproca  amicizia  e  Jîipulato 

il   loro  ftahilimento  in   otto  articoli  e  un  epilogo»     Onde 

in  vigorg  délia  niia  piena  autorità  démenti ffmiametite  con- 

ceffami  dal  fopra  menzionato    Seren'iffimo  e  Clementiffimo 

nno  Re,    ho  ancor  io  fcritto  in  Idiotna  Italiano  la  pre~ 

fente  ohligatoria  carta  contenente  fopra  detti  articoli,    per 

eff'T  cawhiata  contra   qnella    obligatoria   carta  fcritta  in 

Lingna  Turca,    e   ch'c   da   confegnarfi   nelle  mie  proprie 

iTînni.    dalla   parte   délia    fulgida   Porta.       Gli    articoli 

dimqiie,  che  furono  conchiufi ,  fi  fpiegano  nella  maniera 

feguenie  : 

Art.    I. 

Frà  il  Serenjffimo  e  Potentiffimo  Re  di  Pniffta* 
ed  il  fulgido  e  Potentiffimo  Imperio  Ottomanno ,  fe  e 
frnbililo  una  forte  pact; ,  amicizia  e  reciproca  fmcerità. 
Sia  licito  a  i  fudditi  ed  habitanti  d'ambc  le  parti,  tanto 
per  mare ^  qncnio  per  terra,  di  traftcar  fcnza  impedi- 
menti,  ed  i  nariovali  di  Prit  [fia,  che  viaggrranno  colla 
bandifra  e  colla  Patente  di  Sua  Ahieflà  di  Priiffia  ed  i 
tnarinari  délie  loro  Navi  entraiido  neH  porti  e  nelle  Scaîe 
ed  Ifole  délie  Provinzi^  Ottomannne  con  robbe  e  niercan' 
zie,  nel  tempo  del  loro  arrivo,  dimora  è  ritorno,  non 
faranno  molefîati,  e  fe  per  accidenti  le  loro  navi  foffrif- 
fero  del  danno,  fia  Ucîto  di  refarcirgli,  e  per  il  loro  fot- 
tenimcnto,  compraiido  con  provrio  dannro  d:H  viverri  o 
di'lle  hevande  *  )  e  di  tutte  quelle  cofe,  che  loro  faranno 
fieceffarie,  non  fiino  impediti  da  nejfnno.  Con  la 
compra  e  la  vendita  di  tutte  quelle  robbe  e  mercanzie 
non  proïbite,  fià  refo  a  loro  ed  anche  ai  Mercav.ti  Pritf- 
ftani  tutto  quel  trnttamento ,  che  fi  rende  à'i  mercanti 
délie  altre  amiclie  Potenze.  Le  Navi  Pruffiani  che  np~ 
proderanno  aile  forterezze  délie  Dardanelle  0  d'alLri 
Porti  e  Scale,  faranno  accettati  nella  fteffa  nianierat 
corne  ft  fà  vcrfo  le  Navi  ddle  altre  amiclie  Potenze,  e 
doppo  haver  dato  trecento  afpre  fecondo  il  cojîume,  col 
nome  di  falvo  arrlvo,  non  fiano  molejîati  con  altre  nuo- 
vamente  inventate  dowande,    e  fe  una   Nave  Prujjiana 

naiijra- 
•  )  A  delh  beraiiile. 
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En  conféqnence,  après  avoir  tenu  plufienrs  confé-  {/5l 
rences,  on  eft  convenn  des  fuivans  Articles,  de  l'amitié 
réciproque  &  en  a  ftipulé  robfervation  en  huit  Articles 
&  un  épilogue.  En  conformité  de  quoi ,  en  vertu  du 
Pleinpouvoir  qui  m'a  été  très- gracieulement  confié  par 
le  fnsmentionné  SérénîfTlme  &  'iVès-  Gracieux  Roi  mon 
Maitre,  j'ai  écrit  on  Italien  le  préi'ent  document  obliga- 
toire pour  être  échangé  avec  le  document  obligatoire 
écrit  en  langue  Turque  &  qui  doit  être  remis  entre  mes 
mains  de  la  part  de  la  Sublime  Porte.  Les  Articlo;* 
conclus  font  de  la  teneur  fuivante: 


Art.     T. 

Il  y  aura  une  paix  confiante  &  une  amitié  réci-  Amitié 
proque  &  fincère  entre  le  Sérénifilme  &  Très-  Puiflant ^,'^^|^|][^^ 
Roi  de  Prufle  &  le  Sublime  &  Très-  PuiiTant  Empire  mercc. 
Ottoman.  Il  fera  permis  aux  fiijets  &  habitans  des 
deux  côtés  de  trafiquer  librement  tant  par  mer  que  par 
terre,  &  les  fujets  Prufllens  qui  voyageront  avec  le 
pavillon  &  les  pafleports  de  S.  M.  Pruifienne,  &  les 
mariniers  de  leurs  vaiileaux  entrant  dans  les  ports  & 
dans  les  échelles  &  isles  des  Provinces  Ottomannes 
avec  leurs  cargaifons  &  marchandifes  ne  feront  pas 
moleftés  lors  de  leur  arrivée,  de  leur  féjour  &  de  leur 
retour,  &,  fi  par  quelque  accident  leurs  vaifleaiix  fouf- 
froient  quelque  endommagement,  il  leur  fera  permis 
de  les  faire  radouber;  ils  pourront  auffi  acheter  des 
vivres,  boiflbns  &  toutes  chofes,  dont  ils  auront  beibin  pour 
leur  entretien,  en  les  payant  de  leur  argent,  fans  être 
empêchés  de  perfonne;  quant  à  l'achat  &  la  vente  de 
toutes  fortes  de  biens  &  marchandifes ,  on  leur  accor- 
dera ainfi  qu'aux  marchands  Prufiiens  en  général  le 
même  traitement  qui  s'obferve  envers  les  autres  Puif- 
fances  amies.  Les  navires  Prufilens  qui  aborderont  les 
forterefles  des  dardanelles  ou  autres  ports  &  échelles 
feront  reçus  de  la  même  manière  qui  fe  pratique  envers 
les  vaiiTeaux  des  autres  PuilTances  amies,  &  après  avoir 
payé  trois  cent  afpres  fuivant  l'ufage  fous  le  nom  de 
Saluo  arriva,   ils  ne  feront  point  molefté  pur  d'autres 

N  3  péages 
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i  Gubcrnatori,  Giudici  ed  Officiait  ai  quel  luogo  ab- 
biano  cura  di  cufîodirla  d'ogni  atto  d'oflilita^  e  quelle 
robbe,  mercanzie  ed  abiti  che  fi  falveranno  del  naufragiOf 
procurino  di  coiifegnave  a  qiielli  Confoli  Prufiiani,  che 
fi  troveranno  in  quelle  vicinanze  fer  ejfer  refiituiti  ai 
toro-  proprietarii  e  per  qiiefîa  raggione,  non  f%  liavrà  a 
domandar ,  niente  fuov  dis  la  folita  paga  di  quelli  che 
ferviranno  e  gli  tvmsporteranno,  e  fe  taie  cofe  faranno 
deprgdate  s'abbict  da  ritrocarle  e  Htrovarhy  e  perfetta" 
mente  confegnarle  e  refiitmrle. 


Art.    II. 

I  Mercanti  Pruffiani  e  quelli  che  faranno  foggetti 
à  loro,  per  quelle  robbe  e  mercanzie  che  porteranno  ed 
eflraeranno,  corne  gli  attri  amici,  pagando  tri  per  cento 
di  dritte  délia  dovana  in  monete  corrente,  non  faranno 
domandati  d'altra  cofa  di  più  e  i  fopraintendenti  délia 
dogana  non  fiffino  il  prezzo  di  taie  cofe  più  di  quello 
che  vagliano,  in  cafo  pero  che  non  potranno  accordarfi 
toccante  il  prezzo  y  abbiano  a  dare  dalHfieffe  robbe, 
computandole  per  i  tre  per  cento.  L Ambaffiadore  de 
Prujfia  per  quelle  robbe  y  abiti,  e  cofe  aparteneuti 
alla  fua  perfona  e  per  i  fuoi  Regali,  non  fia  ricercato 
di  dritto  di  dogana  ne  dazzio  *  ).  E  non  tornandogli 
à  conto  di  efîrarfe  il  loro  dà^i  batimenti  Prufftani,  non 
fiino  fforzati  e  voîendo  portargli  eut  loro  bafiimenti  ad 
altro  luogo,  non  fiiano  impediti,  ne  fi  domandera  da 
toro  qualche  cofa.  Se  vero  efîraevanno  una  parte, 
ed  il  rimanente  lo  porteranno  à  l' altro  luogo,  gli  fara 
domandato  dritto  di  dogana  folamente  per  quelle  cofe 
che  furono  ejlratte  e  per  quelle  cofe  per  le  quali  fara 
pagato  una  volta  il  dritto  di  dogana,  transportati  pot 
in  altri  porti  e  fcale  dell' Iinperio  Ottomanno,  fia  riguar- 
dato  valido  l'avtentico  bullo  délia  pagata  dogana ,  e  no» 
fia  loro  domandato  unaltra  volta  il  dritto  di  dogana; 
e  per  il  reflo  toccante  Paîtra  cofa,  fpettante  alla  Do' 
gana,  il  trattamento,  che  fi  fh  verfo  l'altre  awiche  Po^ 
tenze ,  fia  fatto  anche  verfo  i  Prufjlani  e  non  fi  domandi 

degli 

•)  Dans  le  recueil  ciié  011  trouve:  non  Amzio,  e  non  tortian- 
eioglt ,  cependant  ce  qui  luit  11e  femble  pas  fe  rapporter 
«ux  ininiilies  l'euls ,    mais  aux   PrulHens  eu  géuéral. 
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péages  nouvellement  inventés,  &,  ifi  quelques  navires  I76I 
Pruiïiens  faifoient  naufrage  dans  les  ports  &  échelles 
de  l'Empire  Ottoman,  les  Gouverneurs,  JiiPjes ,  &  Of- 
ficiers du  lieu  auront  foin  de  les  garantir  de  tout  afte 
d'hoftilité  &  de  configner  tous  les  biens  &  marchindi- 
fes  fauvées  du  naufrage  à  ceux  des  Confuls  Prufllens 
qui  fe  trouveront  dans  le  voifinage,  pour  être  reftituées 
à  leurs  propriétaires,  fans  que  pour  cette  raifon  on 
puifle  demander  autre  chofe  que  le  payement  ordinaire 
pour  ceux  qui  ont  fervi  à  les  fauver  &  tranfporter,  & 
û  telles  chofes  venoient  à  être  enlevées  on  tâchera  de 
les  reprendre  &  de  les  retrouver,  &  elles  feront  con- 
fignées  &  reftituées  en  entier. 

Art.  II. 
Les  marchands  Prufliens  &  ceux  qui  leurs  feront  nonan«i 
affujettis  ne  payeront  que  trois  pour  cent  de  droit  de  pôû?" 
Douane  en  monnoye  courante  pour  les  biens  &  mar- 
chandifes  qu'ils  importeront  &  exporteront ,  comme  les 
payent  les  fujets  des  autres  Puiiïances  amies,  &  les 
Officiers  de  la  Douane  ne  fixeront  pas  le  prix  des  cho- 
fes au  delà  de  leur  valeur;  ii  cependant  on  ne  pouvoit 
s'accorder  fur  le  prix,  ils  donneront  de  ces  marchandifes 
mêmes  en  nature  à  raifon  de  trois  pour  cent.  Le  Miniftre 
de  PmfTene  fera  fournis  à  aucun  droit  de  Douane  ou  péage 
pour  les  biens ,  hardes  &  autres  chofes  deftinées  pour 
fa  propre  perfoni-e  ou  pour  en  faire  des  préfens.  Et 
s'ils  ne  jugeoient  pas  à  propos  de  faire  décharger  leurs 
biens  des  navires  Pruffiens ,  ils  n'y  feront  point  forcés, 
&  s'ils  vouloient  les  tranfporter  fur  leurs  navires  à  quel- 
qu'autre  endroit  on  ne  les  en  empêchera  pas  &  ne  leur 
demandera  aucune  redevance;  mais  s'ils  dechargeoient 
une  partie  &  qu'ils  porteroient  le  refte  à  quelqu'autre 
endroit  on  ne  leur  demandera  les  droits  de  Douane  que 
pour  les  chofes  qui  font  déchargées,  &  fi  les  biens, 
pour  lesquels  la  Douane  aura  été  payé  une  fois,  étoient 
tranfportés  enfuite  dans  quelqu'autre  port  &  échelle 
de  l'Empire  Ottoman,  l'acquit  authentique  du  payement 
fait  à  la  Douane  fera  regardé  comme  fuffifant  &  on  ne 
leur  en  demandera  pas  une  féconde  fois  le  payement; 
&  quant  à  tous  les  autres  points,  qui  concernent  les 
Douanes  le  traitement  qui  s'obferve  vis- à-  vis  des  au- 
tres Puiflances  amies  aura  lieu  aufii  envers  les  Prufliens; 
'&  on  ne  demandera  des  Prnffiens  &  de  ceux  qui  leurs 
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1761  '^''^^'^  Pruffiani  e  da   quelli  che  fono  loro  fogetti  danaro 
con  nome   di  dritto  Cajfabeie. 

Art.     IIL 

Le  Navi  di  giterra  d'amhidue  le  Potenze  incon- 
trandofi  l'una  con  l'altra,  la  cerenwirhi  dfUii  falutazione 
abOia  da  farfi  mlla  maniera  accojîitninta  colle  Navi  di 
guerra  d'altre  Potenze.  Le  Navi  nicrcantili  pero  délia 
Pruffia  incontrandofi  con  quelle  di  guerra  e  déH  Nego~ 
zianti  delf  Imperio  Ottomancnft  falutercmvo ,  féconda  il 
coftume  aimchevolmenie,  non  s'impedifcainw  nel  loro 
viaggio,  ne  fi  domandino ,  ve  fi  prendino  da  loro,  con 
violenza  neffuna  coja,  e  non  fïano  fforzaîi  i  hajlimenti 
Pruffiani  di  transportare  Truppe,  catiovi,  apparati  bel- 
lici  ed  altri  fimili  cofe.  I  Mevcanti  délia  futgida  Porta 
noleggiando  Navi  Pruffiani  per  portar  le  loro  robbe  e 
niercanzia,  s'abbia  ad  offervar  il  trattamento  di  noleggio, 
che  fi  offerva  colle  altre  Potenze,  ed  i  Mercanti  Pruf- 
fiani, che  porteranno  o  riporteranno  robbe  colle  loro 
Navi  y  per  quelle  cofe,  che  fecondo  l'antico  ufo  fi  paga 
dritto  di  Dogana,  ahbiano  a  pagare  fecondo  hifanza 
agli  Ambafjladori  e  Confoli  Pruffiani  compitamente  quel 
dritto,   que  fi  chiama  Coniblato. 


Art.    IV. 

n Ambaffiadore  Pruffiano,  che  refidera  appreffo  ta 
fulgîda  Porta ,  abbia  a  godere  qitella  independrr.za  e 
frivilegi  che  fono  accofîumati  d^haver  gli  Ambaffiadori 
délie  altre  amiche  Potenze  ed  in  tiitta  la  Giurisdizzione 
délia  fulgida  Porta  y  in  cgni  Scata,  Porto  ed  Ifola  dove 
fi  ritrovano  Confoli,  Vice-  Confoli  e  Dragomanni  délia 
parte  délie  altre  amiche  Potenze,  ahbiano  anche  gli  Am- 
baffiadori Pruffiani  a  dffîinare  Confoli,  Vice-  Confoli  e 
Dragomanni,  deponere  qudli  che  vogliano,  e  confîituire 
degli  altri  nel  luogo  loro,  e  per  gli  Ambaffiadori  che 
refideranno  appreffo  la  fulgida  Porta ,  abbiano  a  fervirfi 
de  quatro  Dragomanni  e  per  quei  Inoghi  che  refideranno 
Confoli,  jtno  Dragonianno,  ed  i  Confoli,  Vice-  Confoli 
Dragomanni  e  Viaggirnti,  loro  Negozianti  e  la  gente 
che  fono  délia  loro  Nr.zione,  fiano  imniuni  coU'ifirffa  int- 
tnunità ,  corne  i  fono  i  fudditi  délie  altre  amiche  Potenze. 

A  UT. 
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font  afTiijettis  aucun   payement  fous  le  nom  de   droit  l^5l 

Cajfabeie. 

Art.     III. 

Lorsque  des  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  Puiffân-  Navire» 
ces  fe  rencontreront,  la  cérémonie  du  falnt  fe  fera  de  ^'"'^'*"*- 
1.1  manière  ufitée  vis-  à-  vis  des  vaideaux  de  gnerre 
d'autres  Puiilances.  Toutefois  lorsque  des  vaifleaux 
marchands  Pruflîens  rencontreront  des  vaiileaux  de  guerre 
&  de  marchands  de  l'Empire  Ottoman,  ils  les  falueront 
amicalement  fuivant  Tufige,  &  on  ne  les  empêchera 
point  dans  leur  voyage  &  ne  demandera  &  ne  prendra 
rien  d'eux  avec  'violence,  &  les  vaifieaux  PruJïïens  ne 
feront  point  forcés  de  tranfporter  ô,es  troupes ,  canons, 
mnnitions  de  guerre  &  autres  ohofes  femblables.  Lors- 
que des  marchands  de  la  Sublime  Porte  loueront  des 
navires  Pruflîens  pour  tranfporter  leurs  biens  &  mar- 
chandifes,  on  obfervera,  touchant  le  fret,  le  même 
traitement  qui  a  lieu  vis-à-vis  des  autres  Puiifaiices  ; 
&  les  marchands  Prufûens,  qui  porteront  ou  remporte- 
ront des  biens  fur  leurs  navires,  payeront  duement  aux 
Ambafladeurs  &  Confuls  Pruflîens  le  droit  appelle  Con- 
folato  pour  ceux  qui  fuivant  l'ancien  ufage  font  fujets 
au  payement  de  la  Douane. 

Art.    IV. 

Le  Miniftre  Pruffien  refîdant  auprès  de  la  Sublime  wm\[\rfi. 
Porte  jouira  de  l'indépendence  &  des  privilèges  dont  t'onùii* 
les  Ambafladeurs  des  autres  Puiflances  amies  ont  cou- 
tume de  jouir,  &  dans  toute  la  jurisdifticn  de  la 
Sublime  Porte  dans  chaque  échelle',  port  &  is!e  où  il 
fe  trouve  des  Coniuls,  Vice- Confuls  &  Dragomans  de 
la  part  des  autres  Puiffances  amies ,  les  Miniftres  Pruf-' 
fiens  pourront  auffi  envoyer  des  Confuls,  Vice-  Confuls 
&  Dragomans,  les  congédier  &  en  ccnflituer  d'autres 
à  leur  place.  Les  ]\lini/lres  qui  rellderont  auprès  de 
la  Sublime  Porte  pourront  fe  fervir  de  quatre  Drago- 
mans &  pour  ces  endroits  où  il  refidera  un  Conful, 
d'un  Dragoman,  &  les  Confuls,  Vice- Confuls,  Drago- 
mans &  Paflagers ,  les  Négocians  &  les  autres  fujets 
de  leur  Nacion  jouiront  de  la  m.ême  immunité,  dont 
jouiffent  ks  fujets  des  autres  Puiflances  amies. 
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Art.    V. 

Accadendo  difcordia  trà  Pruffiani  e  loro  foggetttt 
PAwibaffiadore  overo  i  Confoli  Pruffiani  fpcondo  Ip.  loro 
regole  décider anno  l'a ff are,  e  fitto  che  i  Pruffiani  von 
àomandino  fleffii  ejfere  giudicati,  féconda  giufiizia  Otto- 
manna,  i  giudici  e  gubernntori  délia  fulgida  Porta  non 
fotranno  fer  forza  iiûrigarfi  coh  dire  che  loro  gli  voleffero 
giudicare.  I  Confoli  che  reftderanno  net  Territorio  Otto- 
manno,  tion  fir^nonîeffi  in  arrefîo  ed  ogni  lite  che  avranno,  f% 
décidera  nella  Impériale  Refidrvza  fer  mezzo  dti  loro  Am- 
baffiadori  ;  le  loro  café  non  fieno  figillate,  incercate,  ne  vi- 
fîtate  ed  accadendo  qualche  lite  légale  trh  i  fitdditi  delta 
fulgida  Porta  e  quelli  di  Pruffia.  fi  procédera  net  Tri' 
bunali  Ottomanni  per  mezzo  dëi  loro  Ambaffiadori, 
Confoli  overo  Vice-  Confoli  ed  anche  per  mezzo  dé'i 
Dragomanni,  e  fe  un  MaomHano  overo  altro  fuddito 
délia  fulgida  Porta  far  à  prefentar  avanti  il  Tribunale 
qualche  Pruffiiano  0  loro  foggetto,  mentre  che  non  e  pré- 
fente  uno  dei  loro  Dragomanni  overo  Procitratori ,  non 
fiino  fforzati  di  refpondere ,  e  le  lite  che  avranno  i  Con- 
foli 0  i  loro  Dragomanni  paffando  il  numéro  de  quatro 
milla  afperi,  fiano  effaminati  appreffo  la  Refidenza  dell* 
Jmperio  Ottomanno ,  e  toccante  quelle  cofe  che  fpettano 
la  vendita,  le  compre  e  del  danaro  prefo  in  prefiito,  ac- 
cadendo qualche  lite  trà  i  Maometani  overo  alfri  fudditi 
délia  fulgida  Porta  e  trà  i  Pruffiani  h  loro  foggetti, 
mentre  che  non  fia  flromento  légale  overo  qualche  altre 
valida  carte,  non  fi  afcoltino  i  teftimonii  che  fi  chiamano 
fforzati,  ed  accadendo  qualche  lite  in  quel  ifîante,  che 
e  da  partire  qualche  Vafcelio  Pruffiano,  [ta  decifo  fenzct 
dilazione,  per  mezzo  del  Confole  o  del  Dragomanno ,  e 
non  fia  arrefiato,  ne  retardato  in  fua  partenza.  fenza  ^ 
raggione,  e  fe  un  Pruffiano  effendo  indebitato  overo  col-  \ 
pevole,  in  cafo  che  fuggira,  un  altro  Pruffiano  mentre 
non  effendo  malfattore ,  non  fia  prefo  ne  moleflato ,  e  fe 
in  quel  luogo  dove  abita  un  Pruffiano,  fi  troverà  il 
corpo  di  qualche  huomo  uccifo,  fe  non  fi  convincerà  le- 
galmente  colpevole  fer  un  Pruffiano,  non  farà  molejîato 
con  demanda  che  fi  chiama  prezzo  di  fangue. 


Art. 
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Art.    V.  1761 

S'il    arrivoit   quelque  difpute  entre  les  Prufliens  juftke. 
&  leurs  fiijets,  le  Miniftre  ou  les  Confuls  Prufliens  dé- 
cideront l'aftaire  d'après  leurs  loix&tant  que  les  Prufliens 
ne   demandent  pas  eux-  mêmes  à  être  jugés  par  la   Ju- 
ftice  Ottomanne,  les  Juges  &  Gouverneurs  de  la  Sublime 
Porte    ne    pourront    s'ingérer    par    force  à    vouloir   les 
juger.      Les   Confuls   qui  refideront   dans  le  Territoire 
Ottoman  ne  feront  pas  mis  aux  arrêts    &  tous  les  pro- 
cès qu'ils   auront   fe  décideront  dans  la  refidence  Impé- 
riale  par  le   fecours  de  leurs  Miniftres.      Leurs  maifons 
feront  exemtes  de  fcellé,  de  recherche  &  de  vifite,    & 
s'il    s'élevoit    quelque    procès    entre    les    fujets    de    la 
Sublime  Porte  &  ceux  de  la  Prufle,   on  procédera  dans 
les   Tribunaux   Ottomans  par  le  fecours  de  leurs    Mini- 
ftres,   Confuls  ou   Vice-  Confuls  &  auflfi  par  celui  des 
Dragomans ,    &   fi   quelque  Mahométan    ou  autre  fujet 
de   la    Sublime  Porte    forçoit   quelques  fujets  Prufliens 
à  comparoitre   devant   le   Tribunal    dans   un    temps   où 
aucun  de  leurs  Dragomans  ou  Procureurs  ne  feroit  pré- 
fent,  ils  ne  feront  point  obligés  de  répondre,  &  fi  les 
procès    des   Confuls   ou  Dragomans  furpaflént  la   valeur 
de  quatre  mille   afpres,    ils  feront  examinés  dans  la  re- 
fidence   de    PEmpire    Ottoman.       S'il   arrivoit   quelque 
dilyute  entre  les  Mahométans   ou   autres  fujets   de    la 
Sublime  Porte    &  les   PruflTiens  ou   leurs   fujets,    tou- 
chant les  caufes  qui  concernent  la  vente,  l'achat  &  les 
emprunts  d'argent,  &  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'Inftru- 
mens    ou   autres  documens  valides  on   n'écoutera    point 
les   témoignages   forcés,    &   s'il  arrive  quelque  difpute 
au   moment    du   départ  de    quelque    vaiffeaux    Prufliens 
elle  fera   décidée  fans  délai   par   le   fecours   du    Conful 
ou  du  Dragoman,  &  le  vailîéau  ne  fera  point  arrêté  ni 
retardé  dans  fon  départ  fans  raifon;  &  fi  quelque  Pruf- 
fien  endetté  ou  coupable  prenoit  la  fuite,  un  autre  Pruf- 
fien  qui  n'eft  pas  coupable  du  délit   ne  fera  pas  faifi  ni 
moleflé,   &  fi  en  quelque  endroit  où  demeure  un  Pruf- 
fien  on  trouve  le  corps  de  quelque  homme  tué ,  le  Pruf- 
fien    ne  fera   pas  molefl:é    par     la    recherche    appelle© 
prexzo  di  fangue  fi  Ton  ne  peut  le  convaincre  iégale- 
roent  qu'il  eft   coupable. 


Art. 
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Art.    VL 

Non  fia  lecito,    che  ft  faccia  fchiavo  neffuno  di'i 
Naziotiali  Pruffiavi.     In  cafo  pero  che  ft  prenderà  quat- 
ehe  Pruffiavo  in  tempo   di  guerra  infteme  con  quelle  ne- 
nnche    Triippe ,    che  fi   tfovino   in  guerra   colla   futgida 
Porta,    fia  lecito  di  farlo  fchiavo.      In  cnfo  peroche  non 
retrovafidofî  ira  le  trnppe  inimiche  che  per  innavertoza  o 
qualche  altre  maniera ,  fi  faceffe  fchiavo ,    doppo  effer  do- 
mandato.    ricercato  e   diwofîrato  effer  Pruffiantio,    fera 
meffo  in  lihertà.     Nella  fleffa  maniera,    neffuno  ft  Mao- 
metani  ed  altri  fudditi  délia  fulgida   Porta,     fi  faccia 
fchiavo  appreffo  la  Corte  di  Pruffia,    ed  in  tal   maniera 
ritrovandofi  fchiavo  qiialcheditno.   fenza  dilazione  e  pro- 
craflinaziotîe  fara  Hh^rato.      E  fe  qualcheduno  Pvitfftano, 
V  de  loro  fudditi,  morira  negli  Jîati  délia  fulgida  Porta, 
te  loro  robhe   che  refleranno   doppo  la    loro   morte,    fiino 
nieffe  in  pottere  degli  Ambaffiadori  0    Co:ifoli  Pruffiani, 
per  effer  relîttuiti  «'i  loro  eredi,    e  non  ritrovandofi   nef- 
funo  de'i  fopradetti,    gli  prendera  il  fuo   compagno,    e 
non  faraimo  molefîati  d4la  parte  dc'i  gindici  ed  offiziali 
delta  fulgida  Porta  Ottomanna.      In  cafo   pero    cite  non 
fi   trovi  alcmio    Pruffano  in  quel  liiogo  dove  accade  la 
fiia  morte,    le  robbe  riirafle  fe  fcriveranno,    e  taie  carte 
figillandofi    con    figiHo   délia    parte    de    giudice  di   quel 
luogo ,    faranno   meffe  in   cuftodia   le  robbe  e   confegvate 
fenz'alcwia  protefîe  à  quflla  perfona,    che  CAmbaffiadore 
di   Pruffia   darà   ordine   d'andare  a  prendere:    e  non  ft 
demandera  quel  dritto  légale  che  ft  chiania  Resmivismet, 
ft  admini /îrerh  la  poffibile  cura  e  diligenza,  ft  per  ntettere 
in  uno  buon  ordine  *  ;    tutte  quelle  cofe ,     che  fpettano  il 
negozio  corne    per  impedire  tutte  quelle  cofe,    che  gli  po- 
tranvo  caggiovare  dcl  danno.      Toccante   reffercizio  délia 
religione  ed  altre  materie,    fi  fara  anche  verjo  i  Pruffiani 
tutto  quel  trattamento,     che  ft  fa  verfo   f altre    amiche 
Nazioni. 


Art.    vil 

Gli  Articoli  fopradetti  contenenti  taniicizia  ed  il 
Negozio,  doppo  effer  fottofcritti  d'ambedue  le  parti,  non 
farà   licito  d'agir   m    qualche  maniera    contraria,    anzi 

faranno 

•)    Si  permetteta  uiio  in  buon  ordine. 
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Art.    VI.    ^  1^51 

Il  ne  fera  pas  permis  de  rédnîre  en  efclavage  imraunité 
un  fajet  prufilen.  Cependant  fi  en  tems  de  guerre  un  d'efcU- 
fujet  Prufîlen  fût  pris  enfemble  avec  «quelques  troupes  suc!cf- 
ennemies  en  guerre  avec  la  Sublime  Porte  il  fera  per-  fions, 
mis  de  le  faire  efolave;  mais  û  lorsqu'il  fut  fait  efclave 
il  ne  fe  fût  trouvé  que  par  imprudence  ou  de  quelque 
femblable  manière  parmi  les  troupes  ennemies  il  fera 
mis  en  liberté  après  avoir  été  réclamé  &  reconnu  pour 
être  Pruffien.  De  même  aucun  Mahometan  &  autre 
fujet  de  la  Sublime  Porte  ne  fera  fait  efclave  par  la  Cour 
PrulHenne,  &  û  de  la  même  manière  il  fe  trouvoit 
quelqu'un  qui  eût  été  fait  efclave  il  fera  mis  en  liberté 
fans  délai  &  retardement.  Lorsque  quelque  Pruffien  ou 
quelqu'un  de  ceux  qui  leur  font  affujettis  viendra  à 
mourir  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte  leurs  biens, 
qui  relieront  après  leur  mort,  feront  mis  entre  les  mains 
des  Minières  ou  Confuls  Pruffiens  pour  être  reftitués  à 
leurs  héritiers  &  s'il  ne  fe  trouvoit  aucun  Miniftre  ou 
Conful  ils  feront  délivrés  à  leurs  compatriotes  &  ils  ne 
feront  pas  moleftés  par  les  Juges  &  Officiers  de  la 
Sublime  Porte  Ottomanne.  Si  cependant  il  ne  fe  trou- 
voit aucun  fujet  Prulïïen  à  rendr()it  où  le  dcfunt  eft 
venu  à  mourir  on  fera  un  Inventaire  de  fes  biens  qui 
fera  fcellé  du  fceau  du  Juge  de  ce  lieu  &  les  biens 
feront  remis  &  conlignés  fans  difficulté  à  celui  que  le 
Miniftre  de  Pruffe  enverra  pour  les  prendre,  &  on  ne 
demandera  pas  le  droit  appelle  Resmivismet.  On  em- 
ployera  tous  les  foins  &  diligence  poffible,  tant  pour 
mettre  en  bon  ordre  toutes  les  chofes,  qui  concernent 
le  commerce,  que  pour  empêcher  tout  ce  qui  pourroic 
lui  être  nuifible.  Quant  à  l'exercice  de  la  religion  & 
autres  matières  on  accordera  aux  Pruffiens  le  même 
traitement  qui  s'obferve  envers  les  autres  Puiil'ances 
amies. 


Art.     VII. 

Après  que   les   articles  fusdits  contenant  l'amitié  obferva- 
&  le   commerce ,     auront  été    lig:nés   des    deux  Parties  '"',"  ^ 
il    ne    lera   permis  en   aucune    manière   de    Its  violer  ;  Traité. 
ils  feront   au  contraire   obfervés   duement,    &  religieu- 
fement,    &   le  traitement  qui   en  vertu   de   ces  articles 

aura 
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Y^Crfaranno  ojfervati  devotamente   e  corne   conviene;    e   quel 

'        trattatnento ,    che  ft  fà  verfo  i  Negoziauti  e  fudditi  délia 

fopra  menzioKata  Mae  fia  à   ténor  e  di  tall  articoli,    nella 

fleffa     maniera    s'abbia    da     far    reciprocamente    anche 

verfo  i  fudditi  foggetti  ê  Negozianti  délia  fulgida  Porta, 

Art.     VIII. 

Di  qua  in  anzi  fia  licito,  il  proponere  nel  tempo 
di  bifogno  alcuni  articoli  utili  e  proftevoli  all'amhidiie 
le  parti,  comme  frutto  délia  prefente  amicizia,  effendo 
lîhero  di  pregiudicii  d'ambidtte  le  parti  i  quali  doppo 
effer  meffo  in  ordine  e  regoUito  fia  permejfo  d'aggiun- 
gergli  agli  articoli  prefenti. 


E  p  i  1  o  g  o. 

Gli  articoli  conckiufi  trà  qiiefîe  due  Polmze  ab" 
biano  a  ratificarft  in  fpazio  di  quatro  mefi  ed  anche 
avanii.  Onde  fecondo  la  conceffami  piena  autorità,  i  fo- 
pradetti  otto  articoli  con  queflo  Epilogo  effendo  con- 
chiîif ,  fîipulati  e  fîabiliti ,  acciô  che  prendino  colla  gra- 
zia  divina  una  felice  fine,  anche  col  cambio  délie  confir- 
matorie  lettere  nel  prefato  fpazio  di  tempo,  fu  fcritta 
quefîa  mia  obUgatoria  Carta  in  lingua  Italiana,  con  mio 
figillo  fjgnata  con  proprio  pugno  fottofcritta  e  per  via 
di  cambio  confignata  a  fiia  altezza  il  fopremo  Vezirio 
e  Plenipotenziario  Minifîro  délia  fulgida  Porta  Otto- 
tnanna  Mechmed  Raghib  Paffa.  Dato  in  Confiantino- 
poli  alla  fulgida  Porta  Ottomanna  i  venti  due  di 
Martzo  fiilo  vecchio,  fanno  mille  fette  cento  fef- 
fanta  uno, 
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aura  lieu  envers  les  marchands  &  fujets  de  S.  M.  fus-  T75l 
mentionnés,    aura  lieu  réciproquement  de  la  même  ma- 
nière    envers    les    négocians    &    fujets    foumis    à    la 
Sublime  Porte. 


Art.    VIIT. 
Il  fera  permis  à  l'avenir  de  propofer  en  cas  de  befoin  Artîciei 
quelques    articles  utiles  &  avantageux  aux  deux  Parties  aux°lîr" 
comme  fruit  de  la  préfente  amitié  &  qni  ne  foient  point  fentj. 
préjudiciables  aux    deux   Parties,    lesquels  après    avoir 
été  mis    en  ordre    &:  réglés  pourront  être  joints   aux 
préfens  Articles. 


Epilogue. 

Les  Articles  conclus  entre  les  deux  Puiffances 
feront  ratifiés  dans  l'efpace  de  quatre  mois  ou  plutôt, 
fi.  faire  fe  peut.  En  conféquence  de  quoi  les  précédens 
huit  articles  avec  cet  Epilogue  étant  conclus,  ftipulés 
&  arrêtés  afin  qu'à  l'aide  de  Dieu  ils  foyent  conduit 
à  une  heureufe  lin  par  l'échange  des  ratifications  dans 
Tefpace  du  tems  fusmentionné,  j'ai,  en  vertu  du  plein- 
pouvoir  qui  m'a  été  confié,  écrit  le  préfent  document 
obligatoire  en  langue  Italienne,  l'ai  cacheté  de  mes 
armes,  l'ai  ligné  de  ma  propre  main  &  l'ai  remis 
par  manière  d'échange  à  Son  Altefîe  le  Grand-  Vézir 
&  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
manne  Mechmed  Ragliib  Paifa.  Donné  à  Conftanti- 
nople  à  la  Sublime  Porte  Ottomanne  le  23.  Mars  vieux 
ftyle  176 1. 
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166. 
1762  Traité  de  paix  entre  les  Cours  de  Priiffe  ^ 
5.  Mai.  fjQ  Ruffie^    conclu  à  Fêter shourg 

le  =-i£S  1762. 

(  Recueil  du  C.  de  Hertzberg  2de  édition 
Vol.  I.   p.  288.) 

Au  Nom  de  la  Très-  Sainte  &  indimfibîe  Trinité, 

j3a  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnffies  fenfible- 
ment  toucbt'e  du  trifte  état  où  font  redu'ts  tant  de 
peuples  &  de  Provinces  par  les  fuites  de  la  «^uerre  qui 
s'ell  élevée  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  &  S.  M.  l'Im- 
pératrice Reine  d'Honsrrie  &  de  Bohème,  &  étant  ani- 
mée du  défir  fincère  de  faire  cefler  les  horreurs  de  la 
guerre  dans  le  voifinage  de  Ses  Etats  le  plutôt  qu'il 
fera  pofilble,  de  contribuer  au  retabliflement  de  la  tran- 
quillité générale  en  Europe,  autant  qu'il  pourra  dépen- 
dre d'Elle,  &  de  procurer  à  Ses  peuples  la  douceiir  de 
la  paix  ainfi  jufte  que  défirée  après  tant  de  dépenfes  & 
d'efforts  que  Son  Empire  a  été  obligé  de  faire  pour 
cette  guerre;  &  S.  IVl.  le  Roi  de  Prufle  ayant  fait  con- 
noitre  fes  difpofitions  fincères,  pour  parvenir  à  une 
paix  jufte,  folide  &  conforme  à  l'ancienne  bonne  har- 
monie &  étroite  intelligence,  qui  a  fubfidé  autrefois 
entre  Leurs  Maifons  Impériale  &  Royale,  Etats,  Pays 
&  fujets  refpeftifs  &  qui  doit  fubfifter  à  l'avenir;  & 
Leurs  Majeftés,  nonobftant  les  circonOances  de  la 
guerre ,  ayant  toujours  mutuellement  confervé  les  fen- 
timens  d'une  amitié  &  eilime  réciproque,  ont  jugé  à 
propos  de  travailler  fans  délai  à  un  Traité  de  paix,  & 
de  donner  en  conféquence  Leurs  pleinpouvoirs  refpe- 
ftifs,  favoir  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prufle  les  Siens  à  Son 
Colonel,  Aide  de  Camp  &  Chambellan  aèbiel  Bernhard 
Guillaume  Baron  de  Goitz ,  &  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Ruffies  à  Son  Chancelier,  Confeiller  Privé 
aftuel.  Sénateur,  Chambellan  aftuel,  Chevalier  de  Ses 
ordres  &  de  ceux   de  l'Aigle  noir  &  de  l'Aigle  blanc, 

Cvnute 
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•Comte  Michel  de  Woronzow,  lesquels  après  avoir  pro-  jy^2 
duits  leurs  pleinspouvoirs   font  convenus  ,  &  ont  arrêté 
conclu  &  ligné  les  Articles  fuivans  d'un  Traité  de  paix 
purement    &  limplement. 

Art.    I. 

II  y  aura  déformais  &  à  perpétuité  une  paix  in-  ^^^^.  * 
violable  de  même  qu'une  fincère  &  parfaite  amitié  en- 
tre S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  Ses  héritiers  &  fucceffeurs, 
&  tous  Ses  Etats  d'une  part,  &  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Ruflies,  Ses  héritiers  &  fucceffeurs,  &  tous 
Ses  Etats  d'autre  part,  de  forte  qu'à  l'avenir  les  deux 
Hautes  Parties  Contraftantes ,  ne  commettront  ni  ne 
permettront  qu'il  fe  commette  aucune  hoftilité  fecrête- 
ment  ou  publiquement,  directement  ou  indireftement. 

Art.     II. 

Comme  le  but  des  deux  Hantes  Parties  Contra-  p»'»  g^- 
ftantes  dans  ce  Traité  de  paix  eft  purement  &  limple-  "^"^** 
ment  de  procurer  à  Leurs  Etats  &  fujets  refpeftifs  la 
tranquillité  &  le  repos,  en  faifant  ceffer  les  horreurs 
de  la  guerre,  fans  vouloir  préjudicier  aux  intérêts  & 
droits  de  qui  que  ce  puiffe  être,  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Rulîles  par  le  même  déiir  de  voir  fnccéder 
la  paix  en  Europe  en  général,  &  en  Allemagne  en  par- 
ticulier aux  fléaux  de  la  guerre ,  Se  referve  d'employer  Ses 
bons  offices  pour  moyenner  cette  paix  entre  les  Hau- 
tes Parties  belligérantes,  dérogeant  pour  cet  effet  à 
tout  engagement  contrafté  par  le  paffé  qui  pourroit 
être  contraire  à  ces  vues  pacifiques  &  falutaires  &  qui 
devroient  obliger  S.  M.  l'Empereur  à  prendre  part  dans 
la  guerre  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  &  Ses  ennemis 
comme  partie  auxiliaire  ou  comme  partie  principale 
belligérante. 

Art.    III. 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  &  s'engage  réci-  Alliances 
pFoquement  non  feulement  de  ne  contrafter  aucune  al-  1'^^^^^ 
îiance    ni    engagement    qui    puiffe    être   contraire   aux  PuiflaB- 
intérêts  de  l'Empire  de  Ruffie  &  à  ceux  des  Etats  héré-  "*• 
ditaires    de  S.    M.   Impériale    en    Allemagne,    mais    de 
déroger   également  à   tous    ceux   qui    pourroient    avoir 
été  faits  par  le  paffé  autant  qu'ils  feroient  oppofés  à  ce 
Tome  IIL  O  Traité 
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1762  Traité    &    principalement    à    la    teneur  de   ce  préfent 
Article  troifième. 

Art.     IV. 

Arme-  Il  y  aiira  de  part  &  d'autre  une  amneftie   géné- 

'*'*•  raie  &  un  oubli  éternel  de  tout  le  pafle,  &■  1  s  fujets 
dps  deux  Parties  Contraftantes  jouiront  de  tous  les 
eft'ets  d'une  pleine  &  entière  amneftie  &  ne  feront  in- 
quiétés en  aucune  façon  pour  tout  ce  qui  s'eft  palle 
pendant  la  guerre. 

Art.    V. 

Pubiîca-  Les  hoftilîtés  ayant  déjà  ceffe   de  part  &  d'autre 

tionrieiapar  l'armiftice  conclu  à  S^targard  le  ri  Mars  dernier,    la 

préfente  paix  fera   publiée  d'abord  après  l'échange  des 

ratifications. 


paix. 


Art.    VI. 

Keftitu-  S.   M.  l'Empereur    de    toutes   les    Ruflîes   pour 

ton  <^es  donner  à  l'univers  une  preuve  éclatante,  que  Ses  dé- 
'^"tes,^"  marches  ne  font  point  dirigées  pai"  des  vues  d'intérêt, 
&  que  la  préfente  paix  qu'elle  fait  n'eft  difté^  que  par 
un  vrai  amour  pour  la  paix,  promet  &  s'engage  par 
le  préfent  Traité  le  plus  formellement  &  folemnelle- 
ment,  que  faire  fe  peut,  de  reftitupr  à  S.  M.  le  Roi 
de  Prufle  tous  les  Etats,  Pays,  Villes,  Places  &  For- 
terefîes  appartenantes  à  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  qui  ont 
été  occupées  par  les  armées  Rufllennes,  pendant  le 
cours  de  cette  guerre,  dans  l'efpace  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité. 
S.  M.  Impériale  déclare  de  plus,  qu'EUe  reconnoit  ies- 
dits  Etats,  Pays,  Villes,  Places  &  Forterefles  occupées 
aftuellement  par  Ses  troupes,  comme  appartenant  légi- 
timement &  duement  à  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  &  que 
du  jour  même-  ci  nommé  de  reftitution,  ce  n'eft  qu'à 
S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  qu'appartient  l'exercice  des 
droits  de  Souveraineté  quelconques  dans  lesdits  Etats, 
tel  &  ainfi  que  S.  M.  Pruftlenne  en  a  été  en  jufte  & 
légitime  poffeiïion  avant  le  commencement  de  cette 
guerre  par  les  titres  les  plus  facrés  &  héréditaires  ac- 
quis par  fucceffton  à  (de;  Ses  ayeux. 

Art. 
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Art.^  VII.    ^  17^2 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  a  fait  connoitre  Paix  avec 
à  S.  M.  Impériale  de  tontes  les  Ruffies  par  Son  Mi- '*  ^"^'*^- 
niftre  en  cette  Cour- ci  le  Baron  de  Pofle,  qu'Ella 
«toit  également  intentionnée  de  s'employer  pour  ré- 
tablir la  paix  entre  Sa  Couronne  &  S.  M.  le  Roi  de 
Prufiè,  S.  M-  l'Empereur  de  toutes  les  Ruines  en  con- 
formité de  l'Arc.  II.  de  ce  Traité  promet  &  s'engage 
d'employer  Ses  bons  offices  pour  accélérer  cet  ouvrage 
autant  qu'il  pourra  dépendre  d'Elle,  &  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  s'engage  à  y  apporter  de  Son  côté  toutes 
les  facilités  pofûbles. 

Art.     Vin. 

L'échange    des   ratifications  du   préfent  Traité  de  Rutîfica. 
paix  fe  fera  à   St.  Pétersbourg  dans   l'elpace   de   fix  fe-   ''*'"• 
maines  à  compter  du  jour  de  ia  fignature  de  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fonfllgnés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  &  de'S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Ruifies,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs 
avons  figné  le  préfent  Traité  de  paix  &  d'amitié  &  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  34.  jour  d'Avril  l'an  176:?^. 

Bernhard  Guillaume  Baron  de  Golz. 
(L.    S.) 

Michel  Comte  de  Woronzow. 
(L.    S.) 

Article    [èp  are    L 
p 

V^omme  les  ^  circonftances  critiques  des  affaires  en  conduite 
Europe  pourroient  ne  point  permettre  de  retirer  en  «lei 
tout  ou  en  partie  les  troupes  Impériales  Ruffiennes  qui '(["JJ^f" 
fe  trouvent  dans  lesdits  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  i^"  "au 
Pruffe  au  terme  de  la  reditution  dit  à  l'Art.  VI. ,  S.  M.  P'"»'*"»*' 
le  Roi  de  Pruff»  non  feulement  ne  regardera  point  ceci 

O  Si  Goniime 
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1762  comme  une  contravention  au  préfent  Traité  de  paix  & 
particulièrement  ^  l'Art.  VI.  mais  encore  donnera  à 
Ses  Gouvernemeris  les  ordres  les  plus  précis  pour  fa- 
tisfalre  les  défirs  des  dites  troupes  Impériales  en  tout 
&  partout,  où  les  demandes,  qu'on  leur  fera,  ne  fe- 
ront point  contraires  au  bien  &  à  l'avantage  desdits 
pays.  En  retour  S.  M.  Impériale  promet  &  s'engage 
le  plus  formellement  &  folemnellement,  que  faire  fe 
peut,  de  ne  rien  permettre,  qui  puiffe  tendre  au 
defavantage  &  à  la  charge  desdits  Etats,  &  de  faire 
pafîèr  en  conféquence  les  ordres  les  plus  précis  &  fé- 
vères  aux  Officiers  commandans  Ses  dites  troupes ,  de 
confidérer  &  traiter  lesdits  Pays  comme  ceux  d'une 
Puiffance  amie  &  allée.  S.  M,  Impériale  déclare  que 
tout  ce  que  Ses  Généraux  &  Commandans  de  Ses 
troupes  pourroient  entreprendre  au  defavantage  desdits 
Etats  fera  cenfé  diamétralement  oppofé  à  Ses  volontés 
&  qu'au  moment  même ,  qu'Elle  en  aura  connoiffance» 
s'enfuivront  les  punitions  les  plus  févères  de  ceux ,  qui 
auront  ofé  contrevenir  aux  ordres  donnés  par  rapport 
à  l'obfervation  non  feulement  de  la  plus  exacte  difci- 
pline,  mais  encore  &  principalement  à  éviter  religieu- 
fement  tout  ce  qui  pourroit  attenter  aux  droits  de  Sou- 
veraineté quelconques  uniquement  &  fimplement  dûs  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prufle  comme  unique  &  légitime  Sou- 
verain desdits  Etats.  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  ayant 
regardé  de  tout  tems  le  bien  -  être  de  Ses  Etats  & 
fujets  comme  la  première  loi  d'an  Monarque,  ne  peut 
que  défirer,  de  voir  jouir  enfin  Ses  fidèles  fujets  de  la 
tranquillité  de  la  paix,  dont  ils  ont  été  privés  depuis 
le  commencement  de  cette  guerre,  pour  fe  remettre 
des  malheurs,  qu'ils  ont  efiuyés,  &  pour  regagner 
l'état  de  profpérité,  dans  lequel  ils  vivoient  fous  Son 
fceptre  avant  la  préfente  guerre.  S.  M.  PrufTienne  ani- 
mée de  ces  fentimens  fouhaiteroit,  de  voir  Ses  dits 
Etats  &  pavs  évacués  des  troupes  étrangères  le  plutôt 
polTible.  Néanmoins  Elle  aime  mieux  dans  ce  moment 
faire  taire  ces  confidérations,  qui  lui  font  fi  chères 
d'ailleurs,  pour  fatisfaire  au  defir  de  S.  IVl.  Imp.  & 
lui  donner  cette  preuve  non  équivoque  de  la  fincérité 
de  Son  amitié  &  eftime  inaltérable.  C'eft  par  la  fuite 
de  cette  amitié,  que  S.  M.  le  Roi  de  Pruile  confent, 
que  lesdites  troupes  Impériales  pendant  le  féjour  qu'el- 
les  pourront   faire  dans  r«sditt  Etats    après    le    terme 

ftipulé 
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ftipulé  pour  la  reftitution,  jouiiïent  des  quartiers  {  Ob-  1^52 
dach.)  tel  &  ainfi  que  les  troupes  de  S,  M.  Pruflienne 
ea  ont  joui  avant  le  commencement  de  cette  guerre.  ~ 
S.  M.  Impériale  s'engage  en  retour,  que  ladite  jouif- 
fance  des  quartiers  ne  fera  point  étendue  au  delà  de  ce 
qui  convient  qui  eft  le  fimple  logement:  que  tout  dom- 
mage &  désavantage  caufè  auxdits  Etats  fera  à  la 
cliarge  de  Ses  troupes  Impériales  &  que  la  bonification 
en  fera  faite  dès  que  les  Gouvernemens  desdits  Etats 
en  auront  donné  connoiflance.  S.  M.  le  Roi  de  Prufie 
confent,  que  les  magalins  &  hôpitaux  appartenant  aux- 
dites  troupes  foyent  confervés  &  fournis  tel  &  ainfi 
que  la  polition  des  troupes  le  demandera,  à  condition 
toutefois,  qu'ils  ne  feront  en  aucune  façon  à  la  charge 
de  Sesdits  Etats.  Tout  ce  qui  fera  envoyé  tant  par 
Hier  que  par  terre  pour  l'ufage  desdites  troupes ,  aura 
un  palîage  libre,  fans  être  fujet  à  payer  aucun  droit 
ni  péage  &  fans  être  vifité.  Et  pour  obtenir  que  cet 
avantage  uniquement  deftiné  aux  troupes  Impériales  ne 
foit  pas  étendu  en  faveur  de  ce  qui  n'y  eft  point  rela- 
tif ou  annexe  au  défavantage  du  commerce  desdits 
Etats,  les  deux  Hautes  Parties  Contrariantes  font  con- 
venues ,  que  les  Officiers  &  commis  de  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  prépofés  aux  péages  ne  pourront  accorder  le- 
dit avantage  ftipulé  qu'à  la  vue  d'un  paffeport  donné 
du  Collège  de  guerre  Impérial  ou  du  Général-  Com- 
mandant desdites  troupes  Impériales.  Quoique  S.  M. 
le  Roi  de  Prufie  connoifle  très- bien,  combien  un  Pays 
eft  chargé  en  fournifrant  les  chariots  (  Vorfpannwagen) 
à  des  troupes  qui  le  trouvent  en  marche,  Elle  confent 
pourtant,  que  lesdits  chariots  foyent  fournis  auxdites 
troupes  au  prix  de  l'ordonnance  faite  pour  les  troupes 
Prufiiennes,  quarîd  le  befoin  le  requerra.  S.  IVl.  Imp. 
promet  de  Son  côté,  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis,  pour  que  Ses  Officiers  Coramandans  des  troupes 
ne  permettent  aucun  abus  de  cet  avantage  &  donnent 
lieu  par-  là  aux  Gouverneurs  desdits  Etats  de  porter 
des  plaintes  de  violence  fi  contraires  à  l'humanité  & 
grandeur  d'ame  des  deux  Monarques.  Pour  ce  qui  eft 
des  fournitures  des  fourages  &  provifions,  que  les 
troupes  Impériales  confumeroient  en  marche,  &  qui  ne 
pourroient  qu'avec  difficulté  être  pris  des  magazins  des- 
dites troupes,  S.  M.  Imp.  ordonnera  à  Ses  Généraux 
comraandans  Ses  troupes,    de  convenir  là-defl'us  avec 
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1^62  ^^^  entrepreneurs,  qui  ne  manqueront  pas  de  fe  trou- 
ver, pour  fournir  le  nécefilaire,  fans  toutefois  que  les 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnfle  en  foyent  charf^és  en 
aucune  façon.  Les  deux  Hautes  Parties  Contraftantes 
font  convenues  encore  entre  Elles,  que  la  valeur  des 
efpèces  refte  fur  le  même  pied  dans  lesçjîts  Etats  ds 
S.  M.  Pruifienne  tant  que  les  troupes  Rufïlennes  Impé- 
riales y  féjourneront.  On  eft  pareillement  d'accord, 
que  les  différends  qui  pourroient  furvenir  entre  Us  fu- 
jets  des  Hautes  Parties  Co'otraftantes  foyent  jugés  par 
les  Commiffaires  nommés  en  nombre  égal  de  part  & 
d'autre,  &  que  If  s  coupables  foyent  punis  félon  les 
loix  &  les  ordonnances  de  Leurs  Souverains  refpeftifs. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  &  vi- 
gueur, que  s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  prin- 
cipal Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Tavons  Cgné  &  y  avons 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  34.  jour  d'Avril  l'an  1763. 

Bernhard  Guillaume  Baron  de  Golz. 
(L.    S.) 

Michel  Comte  de  Woronzow. 
(L.    S.) 


Article    féparé    IL 

AiifMce   J^a  Majefté  le  Roi  de  Prufîe  &  Sa  Maj.  l'Empereur  de 

future,  i  rt     ir  /  /•       '  •  •  - 

toutes  les  Ruiiies  étant  nncerement  intentionnées  de 
s'unir  encore  plus  étroitement  pour  la  fureté  de  Leurs 
PoffefÏÏons  &  pour  l'avancement  de  Leurs  intérêts  réci- 
proques, Elles  font  convenues  de  faire  travailler  immé- 
diatement après  la  fignature  du  préfent  Traité  de  paix, 

conclu 
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conclu   aujourdhui  ici   à  St.  Pétersbourg,   à  la  conclu-  1^52 
lion  d'une  alliance ,  qui  puifîe  remplir  ce  but  fi  falutaire 
&  fi  avantageux  pour  les  deux  Cours. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  &  vi- 
gueur, que  s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le 
principal  Traité. 

En  toi  de  quoi  nous  l'avons  figné  &  y  avons 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 


Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  «4.  jour  d'Avril  l'an  1762. 


Bernhard  Guillaume  Baron  de  Golz» 
(L.    S.) 

Michel  Comte  de  Woronzow. 
(L.    S.) 
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SI 6       Convention  entre  te  Duc  de  Courlande 

167. 

1762  Déclaration  du  Duc  de  Courlande  en  faveur 
5'  Août,   j^  r Impératrice  de  Ruffie  du  5.  Août  1762. 

{Nommée  convention;  traduite  de  l'original  allemand  *].) 

JAous   par    la   grâce    de  Dieu    Ernefte  Jean   Duc    de 
Courlande  &c.  &c. 

Savoir  faifons  par  les  préfentes  que  l'Augufte  & 
puiflante  Impératrice  Catherine  IL  ayant  daigné  par  fa 
magnaminité  &  Son  amour  pour  la  juftice  non  feule- 
ment nous  rendre  la  puiÛance  &  pofleflion  des  Duchés 
qui  nous  avaient  été  ôtés,  de  nous  accorder  Sa  haute 
proteftion  &  puiflant  fecours  mais  de  nous  faire  encore  re- 
ftituer  nos  terres  allodiales,  qui  fe  trouvaient  en  fequeftre 
afin  d'avoir  des  droits  éternels  fur  notre  refpeftueufe  & 
ineffaçable  recounoiilance.  En  conféquence  nous  re- 
nonçons de  notre  côté  par  les  préfentes  follemnellement 
pour  nous  &  nos  fucceffeurs  dans  le  fief,  à  toutes  les 
prétentions  quelconques  à  la  charge  de  l'Empire  de 
Ruffie  ;  &  promettons  pour  nous  &  nos  fucceffeurs  dans 
le  fief  l'obfervation  invariable  &  fainte  des  points  fui- 
vans  ,   favoir  : 

l)  Le  libre  exercice  de  la  religion  grecque.  Tedifi- 
cation  d'une  églife  publique  dans  notre  réfidence  à 
Mittau  &c.  &c.  &c. 

3)  Confervation  de  cette  églife  grecque  &c.  &c. 

3)  Nous  affignerons  au  Miniftre  accrédité  de  Sa 
Majefté  Impériale  à  Mittau  une  maifon  commode  dans 
cette  réfidence  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  payer  le  loyer. 

4)  Nous  n'exigerons  aucuns  droits  de  péage  ou 
autres    des    marchands    Ruffes    qui    pafferont    par    nos 

Duchés 

*)  Quoique  cette  conventioti  portée  par  le  Miniftre  de  Suéde  à 
la  connoUfaiice  de  la  Dicte  de  l'ologne  1790.  ait  été  cafTée  par 
celle-ci,  te  contenu  eu  a  ijiaru  trop  important  pour  ne  pat 
l'inférer  ici. 
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Duchés    mais    nous    leur    accorderons    tout    appui    &  1*752 
bienveillance. 

5)  Si  quelques  marchands  ou  autres  fujets  Ruf- 
fes  voulaient  s'établir  dans  quelque  ville  en  Courlande 
nous  leur  promettons  la  liberté  de  vendre  &  de  trafi- 
quer ainfi  qu'aux  autres  marchands  conformément  aux 
ftatuts  &  privilèges  des  villes,  leur  rendrons  juftice  fans 
délai.  Ils  payeront  rependant  les  mêmes  impôts  & 
charges  publiques  ainfi  que  les  autres  habitans.  Ils 
pourront  le  retirer  fans  payer  le  droit  de  retraite. 

6)  Les  terres  Ducales  affermées  à  Mr.  le  Général 
en  chef  &  Gouverneur  Général  de  Browen  &  aux  en- 
fans  du  défunt  Général  de  Manteufel  Szoege  relieront 
en  ferme  au  premier  à  vie,  &  aux  derniers  jusqu'à  l'ex- 
piration du  contrât  fans  payer  le  bail;  de  même  nous 
conferverons  imperturbablement  dans  la  porfefiion  des 
fermes  tous  ceux  qui  en  ont  des  contrats  aétuels  de  la  part 
de  laRufîie;  furie  même  pied  que  ces  fermes  ont  été  don- 
nées pendant  le  fequeftre  &  nous  tâcherons  félon  notre 
pofîlble  d'avoir  égard  aux  perfonnes  qui  nous  feront 
recommandées  de  l'Augufte  cour  de  Rufiie  pour  leur 
accorder  ces  fermes. 

7)  Nous  rétablirons  I4  pofte  Impériale  favoir  de 
Riga  par  Mittau  &  Memel  telle  qu'elle  a  été  pendant 
le  tems  du  fequeftre. 

8)  Quoique  l'exportation  par  mer  des  bleds  & 
autres  produits  du  pays  refte  libre  aux  Duchés  nous 
nous  engageons  cependant  de  veiller  pour  que  les  vaif- 
feaux  n'exportent  ni  bleds  ni  ammunitions  pour  les  ports 
&  lieux  qui  feroient  en  inimitié  ou  guerre  ouverte 
avec  l'Empire  de  Ruffie  &c.  &c.  Nous  promettons  au 
contraire  de  n'avoir  jamais  aucune  liaifon  préjudiciable 
ni  direfte  ni  indirefte  avefc  les  ennemis  de  l'Empire 
conformément  aux  paftes  de  neutralité  perpétuelle  con- 
clus avec  la  couronne  de  Suéde.  Les  magazins  Ruffes 
déjà  établis  ou  à  établir  encore  relieront  dans  l'Etat 
préfent  &  l'on  fournira  aux  troupes  Ruflês  à  leur  paf- 
fage  tous  les  vivres  &  fourages  nécelTaires  félon  le 
prix  qui  en  fera  fixé.     Si  le  cas  l'exigera  nous  accepte- 
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jy^2  ^^^^  ^^^  quittances  que  le  Miniftre  refident  de  la  Ruflle 
réaiifera   fans    délai. 

ç)  Les  galères  &  bâtîmens  Ruffes  pourront  en- 
trer, demeurer  &  hiverner  dans  nos  ports -librement  & 
fans  empêchemens;  dans  le  dernier  cas  on  fournira  à 
l'équipage  toute  la  fubfiftance  &  chofes  nécefîaires  & 
polllbles  contre   le  payement  d'ufage. 

10  )  L'armée  Impériale  Rufîe  aura  le  libre  paffage 
(ou  tranfitus  innoxius  ;  on  en  préviendra  cependant  à 
tems  afin  que  l'on  puiffe  nommer  des  Commiflaires 
pour  faciliter  &  arranger  tout  convenablement  pour  la 
commodité  desdites  troupes  &  afin  qu'elles  ne  manquent 
de   rieiu 

Sur  tous  les  objets  de  vivres ,'  de  chariage  ou 
autres  bonifications  à  ce  fujet  on  prendra  des  arrange- 
mens  avec  le  Miniftre  refident  de  la  Ruflie  à  Mittau 
&  l'on  tâchera  de  convenir  là-  défias  de  la  manière 
la  plus  équitable.  Mais  s'il  étoit  iiécefîaire  de  mettre 
quelques  regimens  Rufles  en  quartier  dans  ces  Duchés 
nous  aurons  foin  de  leur  faire  fournir  tout  à  un 
prix  modique. 

Il)  Au  refte  nous  promettons  de  rembourfer 
entièrement  &  complettement  tous  les  fujets  Rufles 
qui  nous  ont  avancé  de  l'argent,  foit  pour  racheter  les 
terres  hypotéquées  en  Courlande,  foit  pour  d'autres 
objets  des  que  nous  ferons  en  poffefîlon  de  ces  ter- 
res fermes. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent  afte 
de  notre  propre  main  &  l'avons  revêtu  de  notre  fceau 
Ducal.    Fait  à  Pétersbourg  ce  5.  Août  1762. 

(L.     S.)  Erneste    Jean. 

Duc  de  Courlande  6?  Semgalle. 
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l68. 

Convention  qui^  en  conféqîience  de  celle  entre  ^7^5 

Leurs  Majeftés  le  Roi  de  Sardaigne^  le  Roi^^-i'''" 

Très-  Chrétien  &  le  Roi  Catholique  du  la 

Juin  l"/ 6'^  y  fut  arrêtée  à  Paris  le  même 

jour  entre  les  Rois  de  France  ^ 

de  Sardaigne, 

(MoSER  Verfuch  T.  VIII.  p.  82.    Pour  fervir  de  fupple- 
xnent  au  T.  I.  p.  80.  ) 

l_Jn  exécution  de  la  convention,  arrêtée  aujourdhuî 
«ntre  L.  M.  Sarde,  Très- Chrétienne  &  Catholique,  il 
a  été  procédié  à  la  liquidation  des  Revenus  de  la  partie 
du  Plaifantin  en  deçà  de  la  Nura,  qui  après  la  vérifica- 
tion faite  à  l'amiajjle  entre  les  deux  Cours  ont  été  ré- 
duits de  la  Monnoye  de  Plaifance  en  celle  de  France, 
&  fixés  d'un  commun  accord  à  328  mille  de  livres  Tour- 
nois pir  chaque  année,  &  te  Capital  de  ce  revenu,  qui 
devra  être  placé  fur  l'hôtel  de  ville  de  Turin  au  Denier 
25,  monte  à  la  fomme  de  8  millions  2C0  mille  livres  •■ , 
même  monnoye  de  France,  que  S.  M.  Très- Chrétienne 
promet  &  s'engage  de  faire  remettre  à  la  perfonne ,  qui 
fera  propofée  par  S.  M.  Sarde,  à  Lyon,  en  Louis  d'or 
neufs  de  24  &  de  48  livres  Tournois;  &  la  même 
perfonne  fournira  des  recépifles  dans  la  forme  dont  il 
fera  donné  un  modèle;  lesquels  recépifles  feront  échan- 
gés à  Paris  avec  les  recépiiTes  de  rAmbafftdeur  du  Roi 
de  Sardaigne ,  ou  autre  perfonne  à  ce  duement  auto- 
rifée,  pour  être  convertis,  après  le  final  payement  en 
une  feule  quittance  donnée  pour  le  fusdit  Ambafladeur, 
ou  autre  perfonne  qui  fera  autorifée  à  cet  effet.  Ces 
payemens  du  capital,  comme  ell  dit  ci-  dellus  fe  feront 
dans  l'efpace  de  13  mois  par  égales  fommes  de  683 
mille  333  livres,  6  fols,  8  den.  Tournois,  chacune, 
lesquels  commenceront  le  lo.  Août  prochain  &  finiront 
le  io.  Juillet  1764. 

Sa 
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l76^  Sa   Majefté    Très  -  Chrétienne    promet    également 

de  payer  les  intérêts  fur  le  pied  du  Denier  25.  du  10. 
du  mois  de  Mars  dernier,  montant  fuivant.  le  Tableau 
ci- joint,  à  la  fomme  de  287  mille,  fanf  erreur  de 
calcul,  qui  fera  également  p^yé  à  Lyon  en  mêmes 
efpèces  de  Louis  d'or  neufs  le  10  du  mois  de  Juil- 
let 1764. 

Sa  Majefté  Sarde  de  fon  côté  promet  de  faire 
recevoir  lesdits  payemens  à  Lyon  par  une  perfonne 
autorifée  à  donner  quittance  ;  &  elle  s'engage  à  placer 
le  capital  en  entier  de  8  millons  200  mille  livres  de 
France  fur  l'hôtel  de  ville  de  Turin ,  pour  en  recevoir 
direftement  les  intérêts  qui  doivent  lui  tenir  lieu  de 
revenu  de  la  partie  du  Plalfantin,  fituée  en  deçà  de 
la  Nura. 

Et  s'il  arrivoît  dans  la  fuite  que  par  l'un  des  cas 
fpécifiés  dans  l'Article  L  de  la  Convention,  fiç^née  au- 
jourdhui  entre  les  trois  Cours,  S.  M.  Sarde  vînt  à  en- 
trer en  poffelfion  de  cette  partie  du  Plaifantin,  elle 
promet  &  s'engage  de  remettre  à  S.  M.  Très-  Chré- 
tienne à  Lyon  le  capital  ci-  deffus  en  Monnoye  de 
France,  dans  la  même  forme  &  dans  les  mêmes  ter- 
mes qu'elle  l'aura  reçu,  en  tenant  com.pte  également 
des  intérêts  relativement  aux  termes  du  payement  qui 
en  aura  été  fait  à  Sa  Maj.  Sarde,  de  manière  que  le 
payement  du  premier  quartier  de  la  fomme  totale  fe 
fera  avant  que  S.  M.  Sarde  ait  pris  poflefTion  du  Plai- 
fantin ;  &  quant  au  payement  des  trois  quarts  reftans 
de  ce  capital,  il  fera  fait  dans  l'efpace  de  g  mois  par 
fommes  égales  de  683  niille  333  livres,  6  fols,  8  deniers 
en  monnoye  de  France  dans  la  même  forme  qu'on  le 
pratique  aujourdhui  avec  S.  M.  Sarde,  qui  bonifiera 
également  les  intérêts  à  Sa  Maj.  Très- Chrétienne  au 
denier  25,  tout  comme  on  les  lui  bonifie  aujourdhui, 
cet  engagement  étant  une  condition  efientielle  &  né- 
ceflaire  pour  légitimer  la  poffeffion  de  Sa  Maj.  Sarde, 
conformément  à  l'Art.  IV.  de  la  Convention ,  arrêtée 
aujourdhui  entre  les  trois  Cours. 

S.  M.  Très- Chrétienne,  voulant  dédommager  le 
Roi  de  Sardaigne  de  la  non-  joulflance  de  la  partie  du 
Plaifantin  fituée  en  deçà  de  la  Nura ,  depuis  la  mort  du 

Roi 


&  s.  M,   Ti^h-  Chrétienne. 
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Roi  d'Efpagne  Ferdinand  VI.  jusqu'au  lo.  Mars  de  cette  \y^'l 
année  1763,  s'engage  de  faire  payer  à  Sa  dite  Majefté  '  ^ 
Sarde  la  fomme  d'un  million  175  mille  333  livres, 
monnoye  de  France;  dans  l'efpace  de  2  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  ratification  de  la  préfente  Convention, 
&  le  payement  s'en  fera  en  totalité,  ou  par  parties  dans 
la  même  monnoye  &  en  obfervant  la  même  forme  pour 
les  récepifles  fpéciflés  dans  ladite  Convention  par  rap- 
port à  la  fomme  capitale. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Miniftres  Plénipoteritiairçs 
de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne  &  de  Sa  Maj.  le  Roi 
Très  -  Chrétien ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  reipe- 
ftifs,  avons  figné  la  préfente  Convention,  &  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Paris ,  le 
10.  Juin  1763. 


(Signé) 
(L.     S.) 
(L.    S.) 


Le  Bailli  Solar  de  Breille. 
Choiseul  Duc  de  Praslin. 


Tableau  du  payement  de  8/2oc,ooo  livres  h 
à  Lyon,  &  des  intérêts  du  rétard  accordé  fur 
fomme  à  Sa  Majejîé  Sarde  par  Sa  Majeflé 
Chrétienne  fuivant  la   Convention  du 
10.  ^mn  1763. 

Payemens  des  Capitaux. 

L.  8/2oo,ooo| 
Premier   payement  déduire      —  683,3331 


faire 
ladite 
Trh- 


gt.  payement  idem 

3.  payement  idem 

4.  payement  idem 


7,5i<),666 
683,333 


6;833.333 
683,333 


6,150,000 
683/333 


13 

_6j8_ 

68 

_6'8_ 

olo 

618 


5.  paye- 
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5.  payement  idem 

6.  payement  idem 

7.  paji'ement  idem 

8.  payement  idem 

9.  payement  idem 

10.  payement  idem 

11.  payement  idem 
JZ,  payement  idem 


iL.  5/460/666?  13 


68:.333 

4/783,333 
6*3/333 


4/00,000 
683,333 


3,4  r  6,666 
683,:-i33 


13  4 

3/733,333i   6  8 
68"„33.V   6  8 


2,050,000,  o  o 
683/333    6  8 


1,360,666  13 14 
_6Sr,333'_6  g 

683/333    6 
6^3,333  _6 

oocooo    o 


1 


5  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

I  mois 

— 

25,055 
22,777 
20,500 
18,222 
15/944 


Intérêt  de  retard  au  Denier  25. 

Intérêt  du  30  Mars  au  10  Août  5  mois      i33>666tT3 
Idem  du  10  Août  au  lo  Sept. 
Idem  du  10  Sept,  au  loOftobre 
Idem  dn  10  Oft.  au  10  Nov. 
Idem  du  10  Nov.  au  lo  Dec, 

Idem  du  loDec.  au  10 Janv.  1764.  I  mois        15/944    8i  ïo 

Idem  du  lo  Janv.  au  10  Février  i  mois        13/666  13' 

Idem  du  10  Février  au  10  Mars  i  mois        1 1,388 

Idem  du  10  Mars  au  10  Avril  i  mois          9,1  H 

Idem  du  lo  Avril  au  10  May  i  mois          6,833 

Idem  du  lo  May  au  10  Juin  i  mois          4,555 

Idem  du  10  Juin  au  10  Juillet  i  mois          2,2"7 

Total  des  Intérêts     —  —  |L.;f87/O0o 


17 
2 
6 

"1 

15 


Oj  o 


169. 


2,21 

169. 

Traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats-  Gé-17^^ 

néraux    des   Provinces-  Unies  &f    la   Com-^*'^^''- 

pagnie  Hollandoife  des  Indes  Orientales  dune 

part^   ^  le  Roi  de   Candy^    en  Nsle 

de  Ceylan^  d'autre  part.  Signé  le 

14.  Févr,  1766. 

(  Merc.    h.    &  pol.    j^-ô^.    T.  I.    p.  107.   &  fe  trouve 

[Kluit  index  federum}   dans   N.   Nederl.    ^aarboeken 

j^66.   p.  1241,    Maatid  Nederl.   Merc.  1^66.  P.  II. 

p.  175.  Nouv.  Extraord.  j^ôô.  N.  çi.) 


\3o\t    notoire  à  un  chacun,  que  les  Etats- Généraux 
des  Provinces  -  Unies ,    &   l'Illuftre  &   Piiiirante    Com- 
pagnie   Hollandoife    des   Indes- Ot'ientales  d'une    part, 
&  S.  M.  Imp.  le  SérénilTime ,  &  Puiflant  Prince  Kiertie 
Trie  Raya  Singa.  Empereur  &  Roi  de  Cand}',  ainli  que 
les  Nobles  de  l'Empire   &  Grands  -  Officiers  de  Sa  dite 
Majefté  Impériale  d'autre  part,    font   convenus   de  ter- 
miner la  Guerre  furvenue  entre  les  deux  Puifûinces,  & 
de  conclure  un  nouveau  Traité  de  Paix  &  d'Amitié  fur 
la  foi    des   Articles   fuivans,    lesquels    à    la   latisfaction 
réciproque,    font   arrêtés  comme  inviolables  &  affermis 
par  les   Perfonnes  mutueUement  autorifées;   favoir,    du 
"côté  de   l'Illuftre   &  Puiffante   Compagnie,  au  nom   de 
L.  H.  P.  les  Etats- Généraux,    par  Mr.  le  Gouverneur 
&   Directeur  Iman-  Guillaume  Falck  de  même  que  par 
Mrs.  les  membres  du  Confeil  de  Ceylan,  &  du  coté  de 
S.    M.   Imp.    le  Séréniffune,   Grand   &   Puiffant  Roi  de 
Candy,    par  Mrs.   les  AmbafCideurs ,    qui  fe  font  rendus 
ici  à  cet  effet;  favoir  les  Nobles  de  TEmoire  &  Hauts-» 
Officiers  Doembere-  Ralêbnmy,   Grand-  Deffave  de  Ma- 
tele;  Pilime- Talanwele- Ralehamy ,  Grand- Deffave  de 
Saffergam  &   des  trois  Korles;   Angammone- Raleliami, 
Grand-  Deffave    d'Oedepalate ,     Micwattere-  Ralehamy 
Grand  -  Secrétaire  du  Roi  ;   &  Morgamme  -  Mohandiram 
Ralehamy. 

Art, 
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Amitié;  Il  y  aura,   des  à- préfent,    entre  les  Contraftans 

des  Parties  refpeftives  &  les  Habitans  de  part  &  d'au^ 

une  amitié  à  jamais   inaltérable. 

Art.    il 

Souve-  L'Empereur    de   Candy  &    fes   Grands-  Officiers 

'"''Jf'^''' reconnoifîent  L.  H.  P.  les  États- Généraux  des  Provin- 
côun'ue,"  ces- Unies  &  la  Puiffante  Compagnie  Hollandoife  pour 
Souverains  légitimes  &  feuls  Maîtres  de  tous  les  Pays 
qui  ont  été  occupés  dans  cette  Isle  par  la  Compagnie 
avant  le  commencement  de  la  Guerre ,  qui  vient  de 
finir;  c'eft  à  dire  du  Royaume  de  Jaffanapatnam  avec 
toutes  Tes  dépendances  &  les  Provinces  de  Wannia; 
de  l'Ile  Manaer  avec  toutes  les  Provinces  qui  lui  appar- 
tiennent, jusqu'à  la  Frontière  de  Pululang;  de  Kalpetty 
avec  tous  fes  Diftricts  ;  de  la  Deflavonie  de  Colombo  ; 
du  Diftrift  de  Gale;  des  DeiTavonies  de  Mature,  Bati- 
kaloa  &  Trinconomale  avec  les  Pays  anciennement  y 
annexés.  En  conféquence ,  S.  M.  Imp.  &  les  Grands- 
Officiers  de  la  Cour  renoncent  au  Droit  &  aux  préten- 
tions ,  que  cette  Cour  avoit  autrefois  ou  croyoit  avoir 
fur    lesdites  Contrées. 


Art.    m. 
Rivaqei  Le  Roî   &  les  Grands  de  la  Cour  cèdent  aufîl  à 

P. 


cfdésaux  jj  Compagnie  la  Souveraineté  &   le  plein  domaine  de 


tous  les  Rivages  de  l'Ile,  au  cas  que  celle-  ci  n'en  ait 
déjà  pris  pofleifion  avant  la  fin  de  la  guerre:  Savoir 
du  côté  Occidental,  de  Kaimelle  jusqu'au  Territoire  de 
Japna;  du  côté  Oriental  depuis  les  confins  de  Jaffana- 
patnam jusqu'à  la  Rivière  Waluwe  ;  lesquels  Rivages 
font  cédés  de  manière  qu'ils  comprennent  un  mille  de 
Singale  en  avant  dans  le  Pays,  plus  ou  moins  fuivant 
que  cela  fera  pratiquable  à  proportion  de  l'étendue  des 
Montagnes    &  des  Rivières. 

Art.    IV. 

Limit»!  Pour  fixer  ultérieurement  les  limites  desdits  Pays 

à  rèRler,  ^édés,  OU  nommera  de  part  &  d'autre  des  CommilTai- 
res,  qui  commenceront  à  mefurer  depuis  le  haut  Ri- 
vage du  Continent,   fans  compter  dans   l'arpentage  les 

terres 
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terres  féparées  des  petites  Tsles  de  Navikare,  Karian-  1^56 
diva,  Polladiva  &c.  D'ailleurs,  comme  la  Compagnie 
n'a  point  intention  de  s'enrichir  aux  dépens  des  Revenus 
de  Sa  Maj. ,  elle  promet  de  lui  payer  annuellement  la 
valeur  de  ce  que  les  Rivages  cédés  lui  ont  produit; 
par  conféquent  iesdits  Commiflaires ,  en  fixant  les  limi- 
tes ,  prendront  les  Arrangemens  nécefiaires  touchant  les 
Revenus    du  Roi. 

Art.    V. 
En  revanche,  la  Compagnie  reconnoit  le  Roi  pour  Sonveraï- 
Souverain  des  autres  parties  de  l'Isle.  Poi'^de" 

CanJy. 

Art.    VI. 

La  compagnie   par    amour  pour   la  paix,     &  par  Conquê- 
pure  amitié  pour  le  Roi,  lui  rendra  toutes  les  Contrées  l^j*^.*  '"' 
conquifes    par   fes   armes    pendant    la  Guerre,     à  l'ex- tuées, 
ception   néanmoins    de  tous    les  Rivages,     Pays  &  En- 
droits fitués  le  long   de  la  Mer  dans  l'étendue  de  deux 
lieues  de  chemin,    comme  étant  déjà  ftipulés  en  faveur 
de  la  Compagnie  par  l'Article  III. 

Art.    vil 

On  accordera  aux  Sujets  du  Roi  la  liberté  d'aller  sei. 
prendre,  tant  à  Leways  &  à  d'autres  Salines  à  l'Orient 
qu'a  Slaws  &  Pululang  à  l'Occident,    telle  quantité  de 
Sel   qu'ils  jugeront  à  propos,    fans   en  rien   payer  à  la 
Compagnie,    ou  à  qui  que  ce  foit  de  fa  part. 

Art.    VIII. 
De  fon  côté ,    la  Compagnie    aura   une  égale  li-  Caneiie. 
berté  de  peler  la  Canelle  dans  les  Pays  du  Roi;   favoir, 
dans   la   DelTavonie   de   Saffergam,    les  trois   &   quatre 
Karles,  &  les  fept  Korles  jusqu'au  Mont  Ballane. 

Art.    IX. 

Le  Roi  fera  peler  par  fes  Sujets  la  Canelle  qui  i'*»"- 
croit  dans  les  hauts  Pays;  c'eft  à  dire  au  côté  Oriental 
du  Mont  Ballane ,  &  cette  Canelle  fera  délivrée  à  la 
Compagnie  feule  à  Gale,  à  Colombo,  ou  à  Mature,  fur 
le  pied  de  5  Pagodes  la  baie  de  Canelle  choille,  pe- 
fant   18  Livres. 

Tome  III,  P  Art. 
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l'fiee-  La    Compagnie   payera   l'Yvoire,    le   Poivre,     le 

''"•  Cardamome,  le  Caffé,  î'Arac  &  la  Cire,  à  l'exclufion 
de  toute  autre  nation,'  aux  prix  fuîvans:  quatre  Soûs 
ou  un  24me  de  Pa^rode  par  livre  de  Poivre  avec  cinq 
pour  cent  de  furpoids  en  compenfation  du  déchet  de 
cette  épicerie  lorsqu'elle  efi:  deHochée;  deux  Sous  par 
livre  de  Cuffé  avec  cinq  pour  cent  de  furpoids;  trois 
Ecus  pour  un  Ammonam  de  bon  Arac  fec,  contenant 
26  mille  noix,  lequel  fera  livré  à  la  Compas^nie  de  la 
part  du  Roi ,  &  25  écus  par  quintal  de  Cire  purifiée. 

Art.    XL 

Yvoire.  Comme  la  Compagnie   des  Indes  n'a  jamais  fait 

ici  commerce  d'Yvoire ,  &  que  par  conféquent  elle  en 
ig^nore  la  valeur,  on  s'arrangera  dans  la  fuite  fur  cet 
objet. 

Art.    XIL 

-ProHu-  En    attendant,    s^il  arrive   que   la  Compagnie  ait 

ftiopi  '1- befoin  de    quelaues  productions  des  terres  du  Roi,    les 
Roi,       prix   en  ieront  nxes  iuivanc  j  équité. 

Art.    XIIL 

Com-  Les   Sujets    de   part   &  d'autre  pourront  exercer 

merce.  eufemble  toute  forte  de  Commerce  licite  auquel  effet 
les  Candyens  pourront  fe  rendre  librement  &  fans  au- 
cun obftdcle  à  Colombo,  à  Gale,  &  à  tous  autres 
Comptoirs,  y  acheter  &  vendre  des  Marchnndifes  avec 
les  mêmes  prérogatives  &  franchifes,  dont  jouiflent  les 
Employés  &  Sujets  de  la  Compagnie;  «^  ceux-  ci  pour- 
ront également  négocier  dans  les  Pays  du  Roi,  de  ma- 
nière que  déformais  les  deux  Nations  foj'eiit  cenfées  ne 
former  qu'un  même  Peuple,  fans  que  l'un  ait  plus  de 
Droit   que  l'autre. 

Art.    XIV. 

Moyende  Maintenant    que    l'intérêt     réciproque    confifte  à 

urrrlu-  "i^grnenter  les   productions  du   Pays    &    à   prévenir  les 

des.      fraudes,     le   Roi   &   la   Compagnie    s'y   engagent  avec 

promefle  d'affidauce  mutivelie;  tellement  que  les  Effets, 

qui  auront   été    faifis   comme   prohibés   fur   le  territoire 

du   lioi,    quand   même   ils  appartieudroient  à   l'un  des 

Sujet* 
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Sujets  de  la  Compagnie,  feront  fans  connivence  con-  1765 
fisqués  au  profit  du  Tréfor  de  S.  M.  de  même  que  les 
Marchandifes  défendues,  qui  auront  été  faifies  fur  le 
territoire  de  la  Compagnie,  feront  confisquées  au  profit 
de  la  dite  Compagnie,  quoiqu'un  des  Sujets  du  Roi 
fût   le  Propriétaire. 

Art.    XV. 

Lorsque  le  Roi  pourroit  avoir  befoin  de  quelques  Commif- 
EflTets  étrangers,     la    Compagnie,    en  cas  qu'elle  pniile  |j°'"  ''"jj 
les   obtenir,    les  procurera   à  S.  M.  conformément  aux  Comi'" 
modèles  qui  lui  en  auront  été  remis.  pagnie. 

Art.     XVI. 

De  même   le  Roi   s'oblige  de  fournir    à   la  Corn-  Bois  de 
pagnie    à  Batticaloa   &  Trinconomals  telle    quantité  de  "'^"j" 
Bois  de  charpente  qui  lui  fera  néceilaire.  '^^"  *'* 

Art.    XVII. 

Tous  Prifonniers,  tant  Européens  que  Malayes  &  Défera 
Cypayes,  tous  Deferteurs  &  Transfuges,  (oit  Européens,. '■'-""  ^'•' 
foit   miliciens   Nationaux   ainfi  que  tous  Rebelles  defer- 
tés  du  Pays  de  la  Compagnie,  feront  incellamment  ren- 
dus, &  fon  Artillerie,  enlevée  à  Hangwelle  &  ailleurs, 
promptement   reftituée. 

Art.    XVni. 

On  arrêtera  aulTi  fur  le  champ  les  Transfuges  &  Trans- 
ies Efclaves  écliappés,    pour  lesquels  les  Patrons  refpe-  "^^*' 
ftifs  payeront  lo  Ecus   par   tête   à  ceux  qui  s'en  feront 
faifis  &  les  auront  livrés  entre  leurs  mains. 

Art.     XIX. 

Au  cas  qu'aucun  des  Sujets  de  la  Compagnie  cnme». 
commît  quelque  excès  dans  les  terres  du  Roi,  ou  fe 
rendît  coupable  de  quelque  forfait  digne  de  punition 
corporelle,  il  fera  appréhendé  par  les  Gens  de  S.  M.  & 
livré  à  la  Compagnie,  qui  lui  infligera  le  genre  de 
fupplice  convenable  &  donnera  fatisfaftion  à  la  Partie 
ofïenlee.  La  Compagnie  en  agira  de  même,  au  cas 
que  quelque  Sujet  du  Roi  commette  quelque  excès  ou 
crime  dans  fou  territoire. 

P  z  Art. 
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Prote- 
alliltatice, 


Art.     XX. 

Sur  ce  principe  on  entretiendra  une  étroite  amitié 
entre  les  deux  Puifiances.  La  Compagnie  s'engage  à 
protéger  le  Roi  dans  tout  le  Royaume  contre  toutes 
violences  du  dehors;  S.  M.  &  les  Grands  du  Royaume 
promettent  auffi  en  pareils  cas  d'aider  la  Compagnie  de 
tout  leur  pouvoir,  foit  par  des  Armes  &  des  Troupes, 
ou  autrement,  en  continuant  ainfi  jusqu'à  ce  que  l'En- 
nemi foit  entièrement  challe  de  l'Isle. 


Art.    XXI. 

Le  R.  ne  Le  Roi   &  les   Grands  Officiers   de    fa  Cour  ne 

fera  p.  d.  pourront  entretenir  de  correfpondance  avec  aucune   Na- 

àvèc        tion  Européenne ,    fmon  avec  les  Hollandois ,    &  bien- 

d'«ntre$   moins  encore  conclure  des  Traités.     Au  contraire,    ils 

s'obligent   de  livrer  à  la  Compagnie  tous  les  Européens 

étrangers  qui  pourroient  s'être  glifles  dans  le  Pays,    & 

de  ne   contrafter  avec  les  Princes   Indiens  aucune  liai- 

fon  au  préjudice  de  l'Illuftre  Compagnie. 

Art.    XXII. 

Ni  la  c.  En  revanche,  la  Compagnie  s'engage  à  ne  jamais 

*^"'-.    conclure   de  Traité    avec    aucune    Puiffance    contre    le 
d^Roi.    Roi  de  Candy  ou  au  desavantage  de  S.  M, 


Ambaffa- 
deurs. 


Cas   de 

contre- 
rentions 


Art.    XXm. 

Afin  de  maintenir  la  bonne  intelligence  mutuelle, 
on  enverra  de  part  &  d'autre  des  Ambafladeurs,  qui 
propoferont  ce  qu'il  fera  néceflaire  de  régler,  tant  par 
rapport  au  Sel  &  Carmaat  que  relativement  à  la  Ca- 
ndie. Ces  Ambaffa deurs  refpeftifs  recevront  également 
les  honneurs  que  fe  doivent  réciproquement  de  bons 
Amis  &  Alliés;  &  le  Cérémonial  entr'eux  fera  parfai- 
tement   conforme. 

Art.    XXIV. 

Ces  Articles  de  Paix  feront  religienfement  obfer- 
vés  &  accomplis;  mais  s'il  arrivoit,  contre  toute  efpé- 
rance  &  attente,  que  l'une  des  Parties  Contraftantes 
entreprit  quelque  chofe  de  contraire  à  ces  ftipulations, 
ou  s'écartât  de  ce  qui  fe  trouve  ftipulé  dans  le  Traité, 
la  Paix  &  l'amitié  n'en  fubfilteront  pas  moins;  mais  la 
Partie  olïenfée  en  portera  fcs  plaintes  &  en  demandera 

fatis- 
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fatisfaftion,     qu'elle    obtiendra  dans  le  terme    de    fix  1^56 
femaînes. 

Art.  XXV. 
Néanmoins,  û  dans  quelque  cas  les  llx  femaînes,  hem. 
après  déclaration  faite  de  l'offenfe,  venoient  à  s'écou- 
ler, fans  que  l'on  eût  donné,  ou  que  même  on  eût 
refufé  fatisfaftion,  alors  la  Partie  en  défaut  fera  réputée 
pour  avoir  enfreint  le  Traité,  &  la  Partie  léfée  aura 
droit  d'en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes. 

Fait  à  Colombo  le  14.  Février  1766. 


N 


Certificat  annexé  au  Traité  &  conçu  en 
Langue    Singaloife. 


_  ous,  fouiTignés  AmbalTadeurs  du  Roi  de  Candy,  dé- 
clarons par  la  Préfence,  que,  par  ordre  &  conformé- 
ment à  l'intention  de  nôtre  Roi,  nous  avons  conclu  le 
Traité  de  Paix  &  d'Amitié  ci-  deffns  avec  Mrs.  Godo- 
froi-  Léonard  de  Cofte,  Principal  Marchand,  &  Grand- 
Deffave  de  Colombo,  &  Jean- Gérard  van  Angelbeek, 
Principal  Marchand,  &  Secrétaire,  à  ce  autorifés  par 
fon  Excellence  Mr.  le  Gouverneur  Iman  Guillaume 
Falck,  &  promettons  que  ce  Traité  fera  approuvé  & 
figné  par  Sa  Majefté  &  les  Grands  de  la  Cour,  & 
muni  du  Sceau  du  Royaume. 

A  Colombo  le  14.  Février  1766. 


A, 


£n    langue    HoUandoife. 


linfi  contrafté  &  convenu  entre  nous  fouffignés 
Commiffaires  de  la  part  de  Son  Excellence  Mr.  le  Gou- 
verneur &  Direfteur  Iman  Guillaume  Falck,  &  de  Mrs. 
les  membres  du  Confeil  Intime  de  Ceylan  &  Mrs.  les 
refpeftables  Ambaffadeurs  du  Roi   de  Candy  &c. 

Au  Château  de  Colombo  le  14.  Avril  1766. 

Au-deflbus   du  Traité,    muni   des  Seigns   de  14 
Ambafladeurs  Candyens,  eft  figné:  ■ 

G.  L.  DE  CosTE  &  I.  G.  VAN  Angelbeek. 

Jean    Reumtous,     Premier    Secrétaire    du    Com- 
mitté   Secret. 
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1766  Articles  du  Traité  crmmtié  entre  les  Rois  de 
5.  Févr.      la  Grande-  Bretagne  £?  de  Suéde  conclu 
à  Stockholm  le  5.  Févr.  1766. 

(En  Allemand  dans  Francfurtcr  Herbflmejïrelation  j'^66» 

p.  58,    &  de   là  dans   Moser    Verfuch  T.  VIII.  p.  147. 

&   fe   trouve   en  François   dans  Merc.  h.   &  poL  1^66. 

P.  I.  p.  463.  en  Italien  dans  Stor'm  deU'Anno 

îf66.   p.  42.  *]). 

Art.     L 

/es  Hantes  Puiflances  Alliées  s'engagent  pour  elles, 
leurs  héritiers  &  fuccelTeurs ,  ainfi  que  pour  leurs  fujets 
réciproques  de  fe  procurer  mutuellement  comme  de 
bons  &  fidèles  amis  &  Alliés,  tous  les  avantages  & 
égards  pofllbles  &  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'affermiflement  d'une  amitié  fincère  & 
confiante. 

Art.     II. 

■Les  fujels  des  deux  Puiffances  jouiront  récipro- 
quement, dans  les  villes,  Ports  Rades  &  Rivières  de 
leurs  états  refpeétifs  de  tous  les  droits,  avantages  & 
immunités  dont  y  jouiflent  ou  pourront  jouir  à  l'avenir 
les  Nations   les  plus  favorifées  :    excepté  pour    les   cas 

mention- 

•3  Ayant  tâché  en  vain  de  me  procurer  ce  Traité. en  entier  le- 
quel, probablement  n'tft  pas  itnprimé  encore,  je  dois  me 
borner  à  eu  donner  le  prélent  Abbrègé.  L'extrait  qui  le  trouve 
d.  1.  Francf.  H.  M.  Jh'lation  elt  plus  ample  que  les  deux 
autres,  mais  tous  les  trois  conviennent  exactement  quant  au 
contenu,  quoique  pluiieurs  vaiiations  dans  la  tournure  ainfî 
que  d'autre.-,  circoiillances  me  faifent  fuppofer  qu'ils  n'ont 
pas  été  traduits  l'un  de  l'autre,  de  forte  que  cette  corre- 
fpond.ince  de-plu!lcnrs  copies  différentes  leur  procure  plus 
de  foi.  je  nie  luis  Curtout  attaché  au  premier  extrait  & 
l'ai  traduit  presque  de  mot  à  mot.  Je  ne  faurois  me  flat- 
ter cependant  d'avoir  atteint  par  tout  les  phrales  de  l'oii- 
gînal,  U  me  faui  oblerver  encore  que  dans  nncun  de 
ces  extraits  li  date  v.cû  marqiicc;  je  l'ai  luppléee  d'après  de* 
informations  privées  mais  dignes  de   ft>i. 
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mentionnés   dans   l'Art.  III.  du  Traité  Préliminaire  de 
commerce,   conclu   le  25.  Avril    1741.   entre  les    Cours 
'  de  France  &  de  Suéde ,    concernant  les   droits   à  payer 
dans  le  port  de  Wismar. 

•  Art.     m. 

Ce  Traité  d'amitié  ne  tendra  au  préjudice  de  per- 
fonne  moins  encore  à  celui  des  Puiffances  Amies  & 
Alliées  des  hautes  Parties  Contraftantes:  mais  il  fervira 
uniquement  à  cimenter  &  à  fortifier  la  bonne  harmonie, 
la  confiance,  &  l'amitié  réciproque  entre  les  deux  Rois 
ainfi  qu'au  maintien  du  repos  &  du  bien  être  des  deux 
Royaumes  &  de  leurs  fujets  refpeftifs. 

Art.     IV. 

Et  afin  que  cette  Alliance  puiiTe  contribuer  d'au- 
tant plus  au  bien ,  à  l'avantage  &  à  la  fureté  des  deux 
Couronnes,  L.  M.  fe  concerteront  entre  Elles,  lorsque 
le  tems  &  les  conjonftures  le  requerront,  fur  d'autres 
engagemens  à  contrarier  pour  l'intérêt  &  l'avantage 
de  leurs  états  refpeftifs. 

Art.     V. 

En  attendant  Leurs  Majeftés  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &  le  Roi  de  Suéde  s'engagent,  comme  de 
bons  &  fidèles  amis  &  Alliés,  à  fe  rendre  réciproquement 
tous  les  bons  offices  que  les  circonftances  exigeront 
pour  la  fureté  de  leurs  Royaumes,  Pays,  PoffeiTions  & 
Sujets  en  Europe. 

Art.     VI. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées 
dans  l'efpace    de   deux  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à  Stockholm  le  5.  Février  1766. 


1766 
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171. 
1766  Convention  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  France 
24.  Juin,  g^  ^a  Majefté  t Impératrice-  Reine  de  Hon- 
grie &f  de  Bohème  fur  l'abrogation  récipro^ 
que  du  droit  craubcdne;  à  Vienne  le 
24.  Juin  1766. 

{Merc.  h.  &  pot.  j^66.  t.  161.  p.  554.) 

i3a  Majefté  Très- Chrétienne  le  Roi  de  France  &  de 
Navarre,  &  Sa  Majefté  Apoftolique  l'Impératrice- Reine 
de  Hongrie  &  de  Bohème  étant  animées  du  delir  mu- 
tuel non  feulement  de  reflerrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  l'alliance,  de  l'union  &  de  l'amitié  fincère  qui 
fubfiftent  entre  Elles  mais  encore  d'en  faire  rellentir 
les  effets  heureux  à  leurs  Sujets,  en  facilitant  le  Com- 
merce refpcftif  &  la  correfpondance  mutuelle  entre 
eux,  Elles  ont  réfolu  d'écarter  l'obftacle  principal  qui 
s'y  eft  oppofé  jusqu'à  préfent  en  aboliffant  le  droit 
d'aubaine  établi  en  France  contre  les  Sujets  de  l'Impé- 
ratrice- Reine  Apoftolione,  &  exercé  dans  fes  Etats 
héréditaires  de  'Hongrie,  de  Bohème,  d'Autriche,  & 
d'Italie,  par  droit  de  retorlion  contre  les  Sujets  de  Sa 
Maj.  Très- Chrétienne,  &  en  établiffant  entre  les  peu- 
ples dépendans  des  Monarchies  refpeftives,  une  égalité 
abfolue  &  une  entière  réciprocité  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'abolition  dndit  droit  d'aubaine  &  de  celui 
de  retorfion.  Dans  cette  vue  les  Miniftres  fouffignés 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.     I. 

Droit  Sa  Maj.  Très-  Chrétienne  déclare  par  ces  préfen- 

daubaine  tes  qu'Elle  dérogera  à  toutes  loix,  coutumes,  arrêts 
ou  règlemens  concernant  le  droit  d'aubaine,  en  tant 
qu'il  a  été  &  qu'il  pourroit  être  dans  la  fuite  exercé 
contre  les  Sujets  héréditaires  fusdits  de  S.  M.  l'Impé- 
ratrice Apoftoliq'ie,  la(juelle  de  fou  coté  révoquera  & 
annuUera  les  refcrirs ,  décrets,  ordonnances,  ftatuts  ou 
coutumes,  en  vertu  desquels  le  droit  de  retorfion    s'eft 

exercé 
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exercé  jusqu'ici  dans  les  Etnts  héréditaires  contre  les  1756 
fujets  François;  &  les  deux  H.uites  Parties  contrattan- 
tes  fe  promettent  réciproquement  de  procéder  à  cette 
abrogation  &  revocation  rerpfc«!:Livcs  par  les  mo-.ens  les 
plus  efficaces,  &  par  les  vo}es  ufitées  &  coniormes  à 
la  conftitution  de  leurs  Etats  refpeélifs,  &  ce  dans  le 
même  ternie  qui  fera  fixé  ci-  après  pour  l'exécution  de 
la  préfente  convention. 

Art.     II. 

En  vertu  de  la  préfente  convention ,  les  Sujets  Sucref- 
de  S.  M.  Très-  Ciirétienne  auront  dorénavant  dans  les  '^°"*- 
Etats  héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohème,  d'Aucriche, 
&  d'Italie,  fournis  à  la  domination  de  S.  M.  l'Impéra- 
trice-Reine Apoftolique  la  libre  faculté  d?  difpofer  de 
leurs  biens  quelconque  par  teftament,  par  donation  en- 
tre vifs,  ou  pour  caufe  de  mort  ou  autrement,  en 
faveur  de  qui  bon  leur  femblera;  &  leurs  héritiers, 
Sujets  de  la  Couronne  de  France,  demeurant  tant  en 
France  qu'ailleurs,  pourront  recueillir  leur  fucceiïïon, 
foit  ab  intefîat ,  foit  en  vertu  de  teftament  ou  autre 
difpofition  légitime,  &  pofféder  lesdits  biens,  foit  meu- 
bles, foit  immeubles,  droits,  raifons,  noms,  &  allions, 
&  ce  fans  avoir  befoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité 
ou  autre  conceffiun  fpéciale ,  &  feront  lesdits  fujets 
traités,  à  cet  égard,  dans  lesdits  Etats  -  héréditaires  de 
S.  M.  l'Impératrice-  Reine  Apoftolique,  auiïï  favorable- 
ment que  les  propres  &  naturels  fujets  de  S.  M.,  & 
vice  ver  fa. 

Jouiront  en  outre  à  l'avenir  les  fujets  de  S.  M. 
T.  C.  dans  tous  les  Etats  ci- deffus  fpécifiés,  foumis 
à  la  domination  de  S.  M.  l'Impératrice-  Reine  Apofto- 
lique, de  la  faculté  de  pouvoir  fuccéder  dans  tous  les 
biens  dont  les  fujets  desdits  pays  héréditaires  auront 
droit  de  difpofer,  foit  en  faveur  de  leurs  Concitoyens, 
foit  en  faveur  des  Etrangers,    &  vice  ver  fa» 

Art.    III. 

Comme  la  manière   d'acquérir  les  droits  de  bour-  Droits  da 
geoifie    &   d'indigénat   eft  diilcrente  dans  les  Etats  re-  ^°"[- 


fpeftifs,    il   eft  convenu  &  arrêté  qu'on    fuivra,    à    cet 
égard,  les  loix  &  les  ufages  établis  dans  chaque  pays, 

P  5  Art. 
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Sujets  Lorsque   les    con':umes  particulières   de  quelques- 

^ffl'.l.°^'  nnes  des  Provinces  des  Hautes  Parties  contraftantes 
quant  étahliTeiît  quelques  rè£^;les  ou  quelques  conditions  parti- 
»ui  loix  culière?,  relatives  à  la  poûeffion  d'une  certaine  nature 
de  biens,  auxquelles  les  fujets  mêmes  de  la  Puiflance 
à  qui  ces  Provinces  appartiennent  font  affujettis,  iles 
fujets  de  l'autre  PiiifTance,  qui  voudront  y  recueillir  un 
liéritsge  ,  ou  y  pofieder  quelques-uns  de  ces  biens, 
feront  égaleîiTent  i:enus  de  s'y  conformer,  &  ils  uferont 
des  mêmes  droits  que  les  fujets  naturels  de  celle-  ci, 
foit  quant  au  bénc'iice  &  ce  qui  leur  fera  favorable, 
foit  quant  aux  charçjes  &  conditions,  qui  peuvent  leur 
être  impof^'es;  &  les  uns  &  les  autres  feront  traités 
de  manière  que  ce  qui  peut  favorifer  les  Sujets  natu- 
rels de  Tune  des  deux  Puifl'raices,  ou  leur  nuire  dans 
l'obtention  d'une  fucceffion  foit  ab  iritejïat,  foit  t^^fta- 
mentaire,  favorifera  de  même  les  Sujets  de  l'autre  Puif- 
iluice  ou  leur  nuira  également. 

Art.     V. 

^""'J-  I,orsqu'il    s'élèvera    quelques   conteftations    fur  la 

Teftal  validité  d'un  teftament  ou  d'une  autre  difpofition  quel- 
nieiis.  conque,  elles  feront  décidées  fpar  le  juge  compétent, 
conformément  aux  loix,  aux  ftatuts  ou  aux  ufages  reçus 
&  autorifés  dans  le  lieu  où  lesdites  difpofîtions  auront 
été  faites,  foit  que  ce  lieu  foit  fous  la  domination  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contraftantes; 
en  forte  que  fi  lesdits  aftes  fe  trouvent  revêtus  des 
formnlités  &  des  conditions  qui  font  requifes  pour  leur 
validité  dans  le  lieu  de  leur  confeftion ,  ils  auront  éga- 
lement leur  plein  effet  6c  valeur  de  droit  dans  les  Etats 
de  l'antre  Partie  concraftante,  encore  que  dans  ceux-ci 
ces  afte-;  feroient  affujettis  à  dé'S  formalités  différentes, 
&  à  de  plus  grandes  folennités  qu'ils  ne  le  font  dans 
les  pays    où  ils  ont  été  rédigés. 

Art.    VI. 
Droits  Comme  les  loix,    les  ftatuts   &  les  ufages  difFé- 

tiori^c!  ''^^^  ^^"^  ^^^  Etats  refpeftifs  des  Hautes  Parties  con- 
tr.iô^antes,  ^nT  même  d'une  Province  de  chaque  monar- 
chie; à  l'aiitie  relativement  aux  droits  &  rétributions 
qu'on  y  exige  pour  droit  d'émigration,    d'annates,    de 

péage 
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péage,  ou  fons  qnelqu'anfcre  dénomlnnfion  qne  ce  foit,  \jf\^ 
pour  raiibn  de  l'adition  d'une  hérédité,  d?  la  prife  de 
polTefiion ,  ou  de  l'aliénation  des  biei)s,  foit  des  étran- 
gers, ou  dj  ceux  qui  n'ont  pas  leur  doiTiicile  dans  les 
Etats  de  la  domination,  foit  de  ceux  qui  transfèrent 
leur  domicile  d'une  domination  dans  l'autre ,  comme 
auffi  pour  raifon  de  l'exportation  de  Fliérédité  &  de 
l'argent  comptant ,  ou  des  effets  en  provenant ,  ou 
qu'on  eft  dans  l'ufage  de  faire  payer  pour  quelque  caufe 
&  en  faveur  de  qui  que  ce  foit,  on  s'en  tiendra  aux 
loix,  ilatuts  &  coutumes  locales;  mais  comme  l'égalité 
&  la  réciprocité  entre  les  fujets  rcfpcétifs  font  la  bafe 
de  la  préfente  convention,  les  Hautes  Parties  contra- 
ftantes  font  convenues  que  la  fcipulation  précédente 
doit  s'entendre  &  s'exécuter  de  manière  nue  lorsqu'une 
fucceffion  fera  dévolue  à  un  fujet  Autrichien  dans  les 
Etats  de  S.  I\l.  Très-  Chrétienne,  il  ne  pourra  pas  pré- 
tendre être  traité  plus  favorablement  ni  être  tenu  à  de 
moindres  preftations  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent 
être,  qu'un  Sujet  François  ne  l'auroit  été,  s'il  lui  écoit 
échu  ,  une  fucceffion  dans  la  l^rovince  où  ledit  Sujet 
Autrichien  fera  domicilié,  &  vice  ver/a. 

Art.     VII.     . 

Et  pour  obvier  à  toute  fraude  &  à  tout  fubter-  Exécu- 
fiige  que  pourroient  pratiquer  ceux  qui  voudroicnt  éluder '-'°"  *»- 
ces  ftipulations  falutaires,  les  Hautes  Parties  contrarian- 
tes prendront,  chacune  de  leur  côté,  les  mefures  les 
plus  convenables  &  les  plus  eiHcaces  pour  écarter  tous 
les  obftacles  qui  pourroient  empêcher  ou  gêner  l'exécu- 
tion  de   la  préfente  convention. 

Art.     VIII. 

Les  ratifications  de  la  préfentxî  convention  feront  Ratifica- 
échangées  dans  l'efpace  de  trois  mois,  ou  plutôt  li  "°"** 
faire  fe  peut;  &  trois  mois  après  le  dit  échange  les 
ftipulations  de  la  préfente  convention  feront  ^publiées, 
&  elles  auront  force  de  loi  du  moment  de  la  publica- 
tion, bien  entendu  qu'elles  n'auront  point  un  effet  ré- 
troactif par  rapport  aux  fucceffîons  qui  feront  échues 
jusqu'au  jour  de  ladite  publication ,  par  rapport  aux- 
quelles on  s'en  tiendra  de  part  &  d'autre  aux  régies 
fuivies  ci-  devant. 

En 
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figné  la  préfente  convention  &  y  ont  appofé   le  cachet, 
de  leurs    armes. 

Fait  à  Vienne,  le  24.  Juin  1766. 
(L.    S.)  Chatelet  Lomont. 

(L.      S.)  KauNITZ   RlTTBERG. 

Apres  ce  Traité,  font  donné  les  deux  Déclarations, 
qui  fuivent: 

Déclaration  du  Chargé  des  affaires  du  Roi  >   remife 

au    Chancelier  de  Cour   &  J'Etat  de  Sa  Majejîé 

t  Impératrice  -  Reine-  Apojîolique, 


J 


^e  fouffigné  Chargé  des  afifaires  de  S.  ]\1.  Très-  Chré- 
tienne à  la  Cour  de  Vienne,  déclare,  au  nom  du  Roi, 
qu'après  avoir  procédé  à  l'échange  des  ratifications  re- 
fpeftives  de  la  préfente  convention  fur  l'abrogation  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine,  le  8.  Septembre  1766.  je 
promets  que  la  publication  en  fera  faite  en  France  dans 
i'efpace  de  fix  femaines  à  compter  de  ce  jour,  efpace 
dans  lequel  il  a  été  ftipulé  de  même  que  pareille  pu- 
blication s'en  fera  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Impératrice- 
Reine-  Apoflolique. 

En   foi   de  quoi  j'ai  flgné  la  préfente  déclaration 
&  y  ai  fait  appofer  le  cachet  de  mes  armes. 

Fait  à  Vienne,   ce  8.  Sept.  1766. 

(  L.     S.  )  Berenger. 

Déclaration   du    Chancelier   de   Cour   &  d'Etat  de 

Sa   Majfffé  l'Impératrice-  Reine-  Apojîolique^    re^ 

mife  au  Chargé  des  affaires  du  Roi, 

u 


W 


enceslas-  Antoine,  Prince  du  St.  Empire-  Romain, 
de  Kaunitz,  Comte  de  Rittberg,  Chancelier  de  Cour  &  \ 

d'Etat 
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d'Etat  de  Sa  Maj.  l'Impératrice- Reine- Apoftolique  de  j 7^^ 
Hongrie  &  de  Bohème,  déclare,  au  nom  de  ma  Sou-  ' 
veraine,  qu'après  avoir  procédé  à  l'échange  des  ratifi- 
cations refpeftives  de  la  préfente  convention  fur  l'abro- 
gation réciproque  du  droit  d'aubaine,  le  8-  Sept.  1766. 
je  promets  que  la  publication  en  fera  faite  dans  les 
Etats  de  la  domination  de  S.  M.  en  l'efpace  de  fix  fe- 
maines,  à  compter  de  ce  jour,  efpace  dans  lequel  il  a 
été  ftipulé  de  même  qvie  pareille  publication  s'en  fera 
dans  les  Etats   de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne. 

En  foi   de  quoi  j'ai  figné  la  préfente  déclaration 
&  y  ai  fait  appofer  le  cachet  de  mes  armes. 


Fait  à  Vienne,   le  8.  Sept.  1766. 


(L.    S.) 
W.  A.  Kaunitz-  Rittberg. 
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l"] 66  Jugement  rendu,   à   Soleure  par  le  Roi  de 

Frmice   &f   les   Cantons   de  Zurich    &f    de 

Berne  ^  concernant  la  République  de  Genève^ 

£f   qui   auroit  du  être  inféré 

T.  l  p.  208. 

»•  Art.    T. 

Déclaration  fur  le  fens  de  l'Art.  II.  &   du  §.  fécond  de 

l'Art.   III.   du   règlement   de  mil  fcpt  cens 

trente  -  huit. 


_[ne  le  droit  attribué^au  Confeil  Général  dans  le  Pa- 
ragrafe  fécond  de  l'Art.  IIÎ.  du  Règlement  de  1738.  de 
rejetter,  en  tout  oa  en  partie,  les  fujets  qui  lui  font 
préfentés,  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  bornes  pré- 
fcrites  par  l'Art.  II.  du  même  Règlement,  où  il  eft  dit 
expreiiement  que  les  .Syndics  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  Confeil  des  Vingt- Cinq:  que  par  conséquent, 
le  Confeil  Général  ne  pourra,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  fe  difpenfer  d'élire  annuellement  les  Syn- 
dic; dans  le  lu  mbre  des  membres  aftuels  &  éligibles 
du  Petit  Confeil:  d'où  il  refulte  que  li,  dans  ladite 
éleftion  qui  doit  fe  faire  chaque  année  dans  le  temps 
tixé  par  rEdic,  il  arrivoit  que  le  Confeil  Général  eût 
rejette  tous  les  membres  actuels  &:  éligibles  du  Petit 
Confeil;  ou  que,  fltns  les  avoir  tous  rejettes,  il  n'en. 
reMc  plus  affez  à  préfenter  pour  qu'on  pût  en  nom- 
mer deux  pour  chaque  place  qu'il  y  auroic  à  pourvoir, 
tous  les  membres  aôtueîs  &  éligibles  feront  préfentés 
enfemble  au  Confeil  Général  pour  qu'il  choififle  entre 
eux  le  nombre  iiéceJTaire  pour  faire  ou  compléter 
l'éleftion. 

Art.    II. 

Déclaration  fur  le  feus  de  l'Art.  VI. 

L'Art.  VI.   du    Règlement  de    1738.    ayant  ftatué 
que  rien  ne  pourra  être   porté  au   Confeil  des   Deux- 
Cens 
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Cens  qu'auparavant  il  n'ait  été  traité  &  approuvé  dans  1*756 
le  Gonfeil  de  Vingt- Cinq;  &  qu'il  ne  fera  rien  porté 
au  Confeil  Général  qui  n'ait  été  auparavant  traité  & 
approuvé  dans  le  Confeil  des  Deux-  Cens:  ce  feroit 
bouleverfer  la  ConRitutîon ,  jetter  la  République  dans 
le  trouble  &  dans  le  défordre,     donner  au  Confeil  Gé- 

'  lierai  la  faculté  de  difpofer  de  to\is  les  droits  &  pou- 
voirs attribués  par  la  lui  aux  autres  Confeils,  &  de  fe 
les  adjuger  à  lui-  même;  le  rendre  maître  de  toutes 
les  ailaires  &  indépendant  de  tous  les  autres  Confeils, 
que  de   forcer  le    l^etit   Confeil   à   porter    aux   Confeils 

.Supérieurs  les  Repréfentations  qu'il  défapprouve. 

Et,  pour  déterminer  à  jamais  le  fens  d'une  loi 
déjà  fi  claire  &  fi  précifc,  Nous  prononçons  que  le 
Petit  Confeil  a  le  droit  de  rejctter  les  Repréfentations, 
ou  de  les  approuver,  ou  de  les  porter  aux  Confeils 
Supérieurs,    félon  qu'il  le  juge  convenable. 

Art.     III. 

Dklaraiion  fur  le  fetis  de  l'Art.  VII. 

L'intention  de  la  médiation  de  1738.  en  confir- 
mant, par  l'Art.  VIL  aux  citoyens  &  bourgeois  le 
droit  de  faire  des  Repréfentations,  n'a  pas  été  que  les- 
dits  citoyens  &  bourgeois  puilTent  étendre  ce  droit  au- 
delà  de  ce  qui  eft  porté  par  l'Edit  du  26.  Mai  1707. 

En  conféquence  de  quoi,  nous  prononçons  que 
les  Repréfentations  que  les  citoyens  &  bourgeois,  con- 
formément à  l'Edit  de  1707.  remettront  aux  Syndics 
ou  au  Procureur  Général  pour  les  faire  parvenir  au 
Petit  -  Confeil ,  ne  pourront  être  portées  que  par  un, 
ou  plufieurs  citoyens  ;  laifiant  d'ailleurs  à  la  Républi- 
que le  foin  d'en  déterminer  le  nombre  d'une  manière 
plus  précife. 

Art.    IV. 

Déclaration  fur  le  fens  de  fArt.  XL  II. 

I/Art.  XLII.  a5^ant  ordonné  qu'il  feroit  fait  un 
Code  général  imprimé  qui  renfermeroit  tous  les  Edits 
&  Reglemens  afin  que  chacun  connût  les  loix  de 
l'Etat,    &  s'y  fournit  avec  plus  de  docilité;    nous  efti- 
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T*^f^f\  mons    que  le  Confeil   auroit   dû  faire   ce  Code   incontî- 
^         nent  après    la   médiation   de   1738.    en    conlequence  de 
quoi   nous  prononçons: 

Qu'il  fera  procédé  inceiïamment  à  l'exécution 
du  fusdit  Article  XLII.  &  que  pour  cer  elTet,  les  Pe- 
tit &  Grand  Confeils  feront  un  Code  général  imprimé 
de  tous  les  Edits  fanftionnés  par  le  Confeil  Général 
depuis  1568.  bien  entendu  que  l'explication  donnée 
aujourdhui  du  Règlement  de  1738.  en  fera  eflentiel- 
lement    partie. 

Et,  pour  les  reglemens,  nous  prononçons  que 
les  Petit  &  Grand  Confeils,  chacun  pour  ceux  qui 
émanent  de  leur  autorité,  les  feront  imprimer  à  la 
fuite  dudit  Code,  afin  qu'ils  f)yent  connus,  obfervés 
&  exécutés:  n'entendant  déroger  aux  droits  desdits 
Confeils,  chacun  félon  fa  compétence  &  l'ufage,  de 
faire  par  la  fuite  auxdits  reglemens. les  changemens  que 
le  temps  &  les  circonftances  pourront  rendre  conve- 
nables &  néceffaires. 


Art.    V. 
Déclaration  relative  aux  Articles  XXV.  &  XX Vl. 

Aufû-  tôt  après  la  publication  de  ce  Prononcé, 
les  Commiflaires  chargés  par  les  citoyens  &  bourgeois 
repréfentans  de  remettre  à  l'illuftre  médiation  leurs 
divers  mémoires,  feront  &  demeureront  fupprimés; 
fans  qu'à  l'avenir  on  puifi'e  en  établir  d'autres,  fous 
quelque  prétexte  &  dénomination  que  ce  foit,  réduifant 
au  furplus  de  nouveau  toute  aflemblée  ou  cercle  au 
difpofitif  de  l'Art.  XXV.    du  Règlement  de  1738. 
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Artes  de  ratification  de  la  part  de  l'Empe-  '^7^7 
reur   £ff  de  l^  Empire    du    Traité  d'échange 
entre  le  Roi  de  France  £f?  le  Prince  de 
Naffau  Saarhnich 


a, 
Kaiferliches  allergncidigfles  Commiffions-  De-  ^'^^y- 
cret^  de  dato  4.  Novembris  1767.     Die  Ab- 
tretung    iind    Umtatifchtmg    einiger    Lande 
zwifihen  der   Krone    Frankreich    und  deni 
Fiirftl  Haus  NaJJàu-  SaarbrUcken 
betreffend. 

{Neues  Reichstags  -  Diarium  l.Band  /f<5f.  p.  305.) 

JDey  Se.  Kaiferl.  Maj.  fey  von  dem  Herrn  Furften 
Wilhelm  zu  Naffau-  SaarbrUcken  die  Anzeige  gefche- 
hen ,  welchergeftalt  zwlfchen  der  Krone  Frankreich 
nnd  Ilim  jene  Irrungen  gutlich  verglichen  worden, 
welche  in  feinen  den  Franzôfifchen  und  Lothringifcben 
Grenzen  anliegenden  der  Kaiferl.  Reichs-  Bothmafsig- 
keit  zuftândigen  Landen  fo  viele  Jahre  lang  unerôrtert 
gehangen  und  zu  mannigfaltig  mifsfalligen  Zwiftigkei- 
ten  den  beftandigen  Anlafs  gegeben  hJitten;  dariiber 
denn  nunmehro  ein  ordentlicher  Vertrag  errichtet,  von 
beiden  Theilen  ratificiret,  von  den  FlirllI.  Naffauifchen 
Agnaten  begnehmiget ,  auch  von  dem  darunter  mit  be- 
troffenen  Klofter  Wadgaffen  feyerlich  eingewilliget  fey, 
wie  von  allem  dem  die  nebengehenden  Abfchriften  der 
Fiirftl .  Naffauifchen  Schreiben  und  demfelben  angefiig- 
ter  Haupt-  Convention,  famt  ihren  Subadjnnftis,  fodann 
der  Furftl.  Agnaten  Einwilligungen,  famt  des  Abten 
und  famtl.  Ordens-  Geiftlichen  des  Klofters  WadgalYen 
Tome  IIL  Q  ausge- 
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1767  a^sgeftellten     Erldarnngen     des     mebreren     enthîelten. 

Nachdem    nun  Se.    Kaif.    Maj.    reiflich   erwogen,     wie 

eben    diefelben    Irrungen    allbereits   in    denen    mit  der 

Krone  Frankr- ich  Anno  1736.  errichteten  und  von  Chur- 

fiirften,    Filrften   und    Standen   mit    beliebten    Friedena- 

Traftaten  und   zur   baldigen   Erledigung,    als  eine  zum 

Ruheftand    des    deutfchen    Reichs    huchft    nothige    und 

heilfame    Sache ,     verwielen    worden  ;    anbey    derfelben 

nunmehro    erfolgte    Vollendung    diefen    Endzweck   fiir 

dafîge  Gegend  und  Fiirftl.  Nafiau- Saarbrîlckifche  Lande 

erreichet   habe:    fo   hatten   Se.  Rom.  Kaif.  Maj. ,    noch 

annebft  in  Anfehung  des  aus  des  Kaiferl.  Reichs-  Herr- 

lichkeit    in    die    Konigl.    Franzofifche    Bothmafsigkeit 

iibergehenden  Klofters  Wadgaflen,  von  der  Krone  Frank- 

reich  die  billigmafsigç  Zufage  erwiirket,    dafs  deutfche 

Reichs-  Unterthanen    von    der    Aufnahme    in    daflelbe 

nicht    ausgelchloffen   feyn  follten,    iiber  das  denn  auch 

Sr.  Kaif.  Maj.  angelegen  gewefen  fey,  wegen  derer  in 

den  Fiirftl.  Nafiau  -  Saarbriickifchen    Landen  begriffenen 

Reichs-  Lchen-  Stikken  den    durch   Uebergehung    etli- 

cher  Oerter  zur  Krone  Frankreich  entftaf'idtntn  Abgang 

hinwiederum  in  den  Theilen  und  Oertern ,    welche  aus 

dem    Konigl.    Franzofifchen    in    dus   Fiirftl.   Nafrauifclie 

und  dâdurch   in  das   Reichs  -  Gebiet  gelangeten ,    erfe- 

tzen  zu  laflen,    als  darzu  der  Herr  Fiirft  iich  auch  an- 

heifchig  gemacht  und  folches  furohin  den  Kaiferl.  Reichs- 

Lehen  -  Briefen   derer    Fiirften   von    Naffau    einznverlei- 

ben  der  gebiUirende  Bedacht  werde  genommen  werden. 

Solchemnach   woUten   Se.  Rom.  Kaif.  Maj.  ailes  diefes 

Churfiirften ,    Fih-ften  und  StUnden  liiemit  fowohl  nach- 

richtlich   mittheilen ,    als  auch ,    fo  viel  es  darimter  die 

damit  begriffene  Veranderung   der   Granzen    des    Heil. 

Rom.  Reichs  deutfcher  Nation  betnifc ,    von  Derofelben, 

mittelll  eines  deshalb   erwartenden  Reichs-  Gutachtens, 

Ihre  Meynung  und  Gutheifsung  vernehmen ,    damit  Al- 

lerhochft- Diefelbe  demnachft  durch  Ihren  Kaiferl.  Bey- 

tritt   und  Beftattigung  zur  ganzlichen   Beruhigung    der 

y     famtlichen  daran   befangenen  Theiihaber,    die,  volikom- 

mene  Redits -Kraft  angedeyhen  lallen  kiinnten. 
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Reichs-  Gutachten^  cl  d.  I.  Febr.  1768.  d'ie'^7^8 
Abîretim^  iind  Umtatffchuvg  einigcr  Lande^-^^'''' 
zwifchen  der  Krone  Frankrekh  iind  dem 
Ftirftlichen  Haufe  Naffàu-  Saar- 
briicken  betrejfeud, 

{  Neues  Reichstags-  Diarium  11.  B.  p.  341.  ) 

xJLIs  man  în  allen  dreyen  Reîchs-  Collegîis  das  den 
23.  Nov.  1767.  zur  Reichs-  Diftatur  gebrarhte,  die  zvvi- 
fchen  der  Krone  Frankreich  und  dem  Furftl.  Haufe  Naf- 
fau-  Saarbriicken  behandelte  Lander-  Vertaufchung  und 
beyderfeitige  Granzen- Berichtignng  betreffende  KaiferL 
Commîflîons-  Décret  in  ordentliche  Propofition  geftel- 
let,  und  in  Eiwagung  gezogen,  wie  nicht  nur  hier- 
îiber  die  Begnehmigung  der  FUrftl.  NalTauifcîien  Agna- 
ten  und  feyerliche  Einwilligung  des  in  tbthanem  Ver- 
taufch  mit  begriffenen  Klollers  Wadgaffen  erfolget,  fon- 
dem  auch  durch  preifswiirdigfte  Kaiferl.  Sorgtalt,  be- 
fonders  in  Anfehung  der  Kaiferl.  und  Reichs-  Lehen- 
Herrlichkeifc ,  allfclion  die  nothige  Vorfehung  befcheheti 
feye  :  So  fey ,  bey  fo  bewandten  Umftanden ,  davor 
gehalten  und  befchloflen  worden:  es  geb libre  allforderift 
Sr.  Rtim.  Kaiferl.  Maj.  fUr  die  in  Sachen  beliebte  Reichs- 
vaterliche  Verwendung  der  allergehorfamfte  Verehrungs- 
volle  Dank,  und  ware  in  folcher  Maafse,  namlich  mit 
Vorbehalt  der  zu  erfetzen  kommenden  Reichs-  Lehen* 
Stiicke,  und  uuverminderter  Erhaltung  des  Furftl.  Naflau- 
Saarbriickifchen  Matricular- Anfchlags,  der  angefuchte 
Reichs- Confens  unbedenklich  zu  ertheilen  ;  folglich 
Se.  Rom.  Kaiferl.  Maj.  auch  allerunterthanigft  zu  er- 
bitten  ,  durch  Reichs  -  oberhauptliche  Beftattigung  die- 
fem  Umtaufch  und  Grânzen-Beftimmungs- Gefchafte 
feine  voile  Kraft  und  Verbindlichkeit  beylegen  zu  wollen. 
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lyGS  KaiferUches   Commijfions -  Ratifications  -  De- 

is.Févr.  fre?,   d.  d.    15.  Ft'/?r.  1768-   die  Ahtretung 

und  Umtaufchimg    einiger  Lande   zivifchen 

der  Krone  Frankreich  und  dem  FilrftL  Haus 

NaIJau  -  Saarbrucken  hetrejfend. 

QNeues   Reichstags  -  Diariiim  11.5.    p.  342.  ) 

l3e.  Kaiferl.  Maj.  '■•ïtten  ans  dem  unterm  i.  diefes  er- 
ftatteten  Reichs-  Gutachten  vergnuglich  vernommen» 
wie  von  Churfïtrften ,  Fiirften  und  Standen  auf  das  am 
23.  Nov.  1767.  diftirte  Kaiferl.  Commiffions-  Décret, 
wegen  des  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und  dem 
Furftl.  Nafîau  -  Saarbriickifchen  Haufe  erricliteten  Liin- 
der-  Austaufcli-  und  Griinz-  V'^ergleichs ,  wodnrch  die 
Reichs- Granzen  einige  Abanderung  erlanget.  die  Kai- 
ferl. Reichs-  vaterliche  Verwendung  dankbarlich  erken- 
net,  uud,  nach  folcher  in  voraus  getroffener  Kaiferl. 
Vorforg,  auch  unter  dem  weîtern  Vorbehalt  der  unver- 
minderten  Erhaltung  des  Fiirftl.  Naffau- Saarbriickifchen 
]\latricular-  Anfchlags,  davcr  gehalten  worden  fey,  dafs 
iiber  fothanen  Vergleicn  der  Reichs-  Confens  zu  er- 
theilen  ware,  und  daliero  Se.  Kaiferl.  Maj.  erbethen 
wUrden,  durch  Reichs-  oberhauptliche  Befiàttigung  die- 
fem  ITmtaufch-  und  Granzen-  Beftimmungs-  Gefchafte 
feine  voile  Kraft  und  Verbîndlichkeit  be^-hgen  zu  wol- 
len.  Se.  Kaiferl.  Maj.  konnten  darauf  nicht  umhin, 
viber  difes  der  Churfurften,  Filrften  und  Scande  zur 
Ruhe  und  guter  Ordnung  des  Vaterlands,  auch  zum 
Befren  des  FUrftl.  Naffau-  Saarbriickifchen  Haufes  ge- 
reichendes  beyfallige  Reichs-  Gutachten  und  erilattete 
willfahrige  Wohlmeynung  forderfamft  Ihre  Kaiferl.  Zu- 
friedenheit  zu  bezeigen,  lonach  in  gleiclier  Maafs  mehr 
erwehnten  Vergleich  Dero  allerhochlten  Orts  oberhaupt- 
lich  zu  beftattigen  und  zu  begnehmigen,  auch,  von 
tragenden  Kaiferl.  Amts  wegen,  dem  Fiirftl.  Nafiau- 
Saairbriickifchen  Haiife  Ihre  Kaiferl.  von  Churfiirften, 
Fiirften  und  Standen  begehrte  Bekràftigung  zu  erthellen. 
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174. 
Traité  Préliminaire  de  paix  entre  le  Roi  de  l77o 


2S.  Août. 


France  ^  la  Régence  de  Tunis  ^  figné 
le  25.  Août  1770. 

(  Storia  deWAnno  1^70.    p.  73.  ) 


Art.    I. 

l-Jo.  oftilità   incominciate   fra  le   due   Nazioni   faranno  nmiùà 
fofpefe  fino    da  quefto  giorno  per  la  parte  de  Tunifini,  'o^p^'^' 
e    il   General    Francefe    cefîerà    dalle   fue,     ratificando 
l'Armiftizio  di  cui  fi  conviene. 


Art.    IT. 

Il  Bey   riconofce   pienamente,      e  per  fempre    la 'f^"io"'r 
nnione  dell'  Kola   di  Corlica  al  Regno  di  Franria,    e  TiaiR'^'à^i 
obbliga  di  reftituire   prima    délia  fofcrizione   délia  Pace  Franda. 
tutti   gli    Schiavi    di   qiiefta    Nazione,     che    fono    ftati 
prefi    e   condotti    nel    fuo    Regno    con   Commiifione    e 
Bandiera     Francefe,     rendendone    inoltre    i    Legni    ed 
etletti  con   un  rilacimento   équivalente. 


Art.     III. 

Eflo  Principe  rinnoverà   il    Privilégie  délia  Pefca,  Priviiegio 
che  accorda  alla  Compagnia  Reale  dell'Africa;  e  11  fog- p^'j.'^**^ 
getta,    e   s'inipegna   di  pagare  all'Epoca  ftelTa   fopracci- 
tata,    tutti  i  danni  cagionati  ad  efia  Compagnia  coU'in- 
frazione  del  fuo  Trattato ,    e  col   rifiiito  a*  Legni. 


Art.    IV. 

S'impegna  aile  riparazioni,    che  il  Re   di  Francia  R'rv*' 
efige  dalla  parte  degli  srmatori.    e  Reis  de'Corfari  Tu- ''■'°"' 
nilini,     di  cui   gli  Uffiziali  avranno   a   dolerii,     e    fara 
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ji^i-Q  egU   folo    refponfabile    de*danni,     a'quali    eiïî    faranno 
tenuti,    pel  pregiudizio   caufato    a  Francefi    in  Corfica, 


e  in   mare. 


Art.    V. 

Spefe  Colla   confidenza    di   ginftitlcare    la    fua    condotta 

deii'ar-  ycrfo  S.  M.  il  Bey  lo  pregherà  con  Lettera  di  rivocare 
'***tT°"  al  prefente  l'ordine  da  lui  dato  al  Générale,  e  al  fuo 
Confole  di  efigere  da  lui  tutte  le  fpefe  che  fono  ftate 
fatte  per  l'Armamento  délia  prefente  Guerra,  obligan- 
dofi  al  ricevere  di  queft'Ordine  d'inviare  un  Ambafcia- 
tore  a  S.  M.  per  pregarla  a  volergli  accordare  la  fua 
Reale  benevolenza,  e  fcordarfi  del  paflato:  il  quale 
Ambafciatore  farà  incarîcato  nel  tempo  ftefîb  di  termi- 
nare  col  Miniftro  ri\.rticolo  délie  fue  Iftruzioni  fopra  le 
fpefe  del  fuddetto  armamento. 

Art.     VI. 

T/attati  Cellando  le   oftilità  dall'una  e  l'altéra    parte,     le 

di  corn-  fm^ette  Parti  contrattanti  rendono  a'Trattati  di  Com- 
^fe?-  mercio,  e  di  Pace  fra  di  loro  interrotti  i  dîritti,  e  la 
""''•  forza  che  avevano  prima  délia  dichiarzione  dellà 
Guerra,  e  promettono  di  confermarli  con  que'cangia-i. 
menti  ed  aggiunte  prelimînari  di  qualunque  Artieoloj 
tii  cui  fi  potrà  convenire  in  fiituro.  Ma  volendo  evî- 
tare  i  ritardi,  o  i  nuovi  oftacoli  alla  conclufione  délia 
Pace,  eue  confentono  di  fiflare  a  quefto  Atto  folo  le 
loro  rifpettive  demande,  rinunziano,  e  rilafciano  ogni 
pretenfione  difculTa,  o  no  fra  di  loro  fopra  i  punti 
efprefli ,  ovvero  ommefli  nel  prefente  Articolo  prelimi- 
nare .  deiiftendo,  ed  annullando  da  una  parte  e  l'altéra 
gli  affari  che  gli  hanno  preceduti,  comme  il  diritto  dl 
rerhmare  in  futuro  fotto  qualunque  pretefto  i  titoli, 
che  eglino  reciprocamente  abbandonano. 

Art.    vil 

Prede.  Le  Prede   fatte  durante  la  Guerra,    e   quelle  che 

potrebbero  eflerci  ignorando  la  Pace,  faranno  reftituite 
immediatamente,  e  fenza  verun  pretefto  di  fpefe.  La 
confidenza  e  l'ordine  11  riftabliranno  fra  i  Sudciiti  delta 

due 
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due  Nazioni,     per  ripigUare  fino    da  quefto  giorno  fra  \J*JO 
loro  la  Unione,   e  il  commercio   fcambievole. 


Art.     VIII. 

Al  fuo  ritorno   alla  Rada  di  Tunifî,    il   General  K'«>«o  di 
Francefe  lèvera  il  blocco  a  Tunifi,    corne  pure  agl'altri  i^"arll/* 
porti   del  Regno,    a   mifura    che  il  Bey   avrà   adempito 
agl'impegni,    che  prende  rignardanti  lui,    ovvero  i  fuoi 
Sudditi  obbligati,    ed  interelTati   in    queft'Atto,    la  cuL 
efecuzione    non   potra  effer    fofpefa ,     ne  limitata,    che 
dall'aggiunta,    o  Trattato  di  Pace,    il  quale  confermerà 
e  riunirà  quefti  prefenti  Articoli  preliminari  ftabiliti  nel 
Palazzo  de' Bade  dal  Sig.  Bey,  e  del  Confole  di  Francia  ' 
li  25.  Agofto    C1770.). 
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175. 
1772  Déclarations  réciproques  des  Cours  de  Suéde 
£sf  de  Darmemctrc  touchant  le  maintien 
de  la  paix  &?  de  r amitié  1772. 

(  Merc,    h.   &  Fol.    j^^2.    T.  IL    p.  66s.  ) 


a. 

7.  Nov.  Déclaration  que  le  Baron  de  Sprengtporten^ 

Envoyé  extraordincàre  du  Roi   de  Suéde   à 

Copenha'^ue^  a  remis  au  Minijlère  Danois 

le  7.  Novembre  1772. 


'epuls  l'avènement  du  Roi  au  Trône  il  s'efl  efforcé 
de  donner  à  toute  l'Europe ,  &  nommément  aux  Puif- 
fances  fes  voifines,  les  alTurances  les  plus  pofitives  de 
fon  amour  pour  la  Paix  &  du  defir  qu'il  avoit  de  vivre 
avec  elles  dans  une  étroite  amitié  &  une  union  par- 
faite. Le  Roi  a  laifi  toutes  les  occafions  qui  pouvoient 
faire  éclater  fes  vues  pacifiques;  &  fi,  dans  une  crife 
qui  n'avoit  rapport  qu'à  l'intérieur  de  fon  propre  Pays, 
on  a  vu  quelques  mouvemens,  ils  ont  celle  dans  l'in- 
ftant,  &  l'es  choies  font  rentrées  dans  l'ordre  &  dans 
la  tranquillité  ordinaires.  Tout  le  monde  en  a  été 
témoin,  &  S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  ne  fçauroit 
rignorer.  Depuis  celte  époque  ,  il  n'a  été  pris  aucune 
mefure,  pas  mcme  la  plus  légère,  qui  pût  donner  le 
moindre  ombrage  à  S.  M.  Danoife  ou  à  Ses  Sujets. 

Nonobftant  cette  conduite,  qui  a  été  fcrupuleu- 
fement  obfervée,  S.  M.  eft  informée,  par  des  avis  cer- 
tains &  réitérés,  que  les  Armcmens  en  tous  genres, 
qui  avoient  d'abord  commencé  dans  la  Norwègue,  con- 
tinuent à  le  faire  avec  une  proL;reiîion  redoutable,  au 
point  même  que  Sa  Majeilé,  ne  f(^achant  contre  qui  on 

les 
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les  deftine,  fe  trouve  dans  la  néceffité  de  fonf^er  à  ^a.  T'7'70 
propre  fùrctc  &  à  la  défenfe  de  fes  fron^res.  Elle  ^ 
a  pourtant  de  la  peine  à  croire,  que  S.  ^.  Danoife 
veuille,  fans  aucune  caufe,  &  iàns  la  moindre  railon, 
attaquer  les  Etats  du  Roi  &  commencer  une  Guerre,  ,  _ 
qui  entraineroit  des  fuites  funeftes  pour  le  repos  &  la 
tranquillité  de  FEurope.  Mais,  comme  il  efc  eiTentiel, 
de  s'en  adurer  par  des  explications  lincèrement  amiables 
entre  deux  Princes  voifms  &  parens,  S.  M.  ne  balance 
pas  de  d'-'clarer  de  nouveau  ,  &  de  la  manière  la  plus 
folemnelle  ,  que  fon  intention  eft  &  fera  de  maintenir, 
autant  qu'il  ell  en  Elle  la  paix,  l'union,  &  l'amitié 
les  plus  parfaites  avec  Sa  Majefté  Danoife;  &  ii  le 
Roi  de  Dann;  marc  fe  trouve  animé  du  même  défir, 
il  fera  fans  doute  également  difpofé  à  donner  des 
éclaircilTemens  fur  ce  fujet,  propres  à  convaincre  le 
Roi  de  la  llncérité  de  fon  amitié,  en  éloignant  tous 
les  foup^ons  &  toutes  les  méfiances ,  que  S.  M.  cher- 
che foigneufement  de  fon  côté  à  écarter. 

C'eft  dans  des  vues  fi  falutaires,  que  le  Souf- 
ligné.  Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  Suédoife,  a 
ordre  de  remettre  la  préfente  Déclaration  à  Son  Excel- 
lence le  Comte  d'Often  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  Danoife,  dans  la  perfiiafion  que  ce  Miniftre 
voudra  bien  s'employer  auprès  du  Roi,  fon  Maître, 
afm  d'entretenir  des  difpofitions  fi  heureufes  &  û  uti- 
les pour  les  deux  Cours, 
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l772DécIarcmn  que  le   Comte  d'Often  Miniflre 
ç.  Noy.  ^  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.   Danoife  a 
remife  au  Baron  de  Sprengtporten  en  réponfe 
à  la  précédente  Déclaration,     Datée 
du  9.  Novembre  1772. 


J_Je  Roi  a  reçu,  avec  une  fatisfaftîon  extrême,  les 
affurances  de  l'amitié  fincère  &  conftante  de  S.  M. 
Suédoife,  contenues  dans  la  Déclaration  que  le  Baron 
de  Sprengtporten ,  Envo3'é  Extraordinaire  de  la  Cour 
de  Suéde,  à  donnée  par  écrit  au  ibuiïigné  Miniflre 
d'Etat    de  S.  M.  Danoife   le  7.  du  courant. 

Comme  S.  M.  n'a  rien  plus  à  coeur  que  de  per- 
pétuer l'heureufe  union ,  qui  a  toujours  fubfifté  entre 
Elle  &  le  Roi  de  Suéde,  qu'Elle  fe  plait  à  coniidérer 
comme  Son  Parent  &  ami  particulier,  &  d'écarter  tout 
ce  qui  pourroit  occafionner  le  moindre  doute  fur  fes 
fentimens  &  altérer  l'intimité,  qu'Elle  délire  toujours 
voir  étroitement  &  fincèrement  établie  entre  les  deux 
Cours,  Elle  n'héfite  pas  un  inftant  à  déclarer,  de  la 
manière  la  plus  follemnelle  &  la  plus  fincère ,  que  tous 
les  arrangemens  militaires  &  ceux  faits  en  Norwègue, 
dont  il  eft  fait  mention  dans  la  fus-  dite  Déclaration 
de  S.  M.  Suédoife,  n'ont  &  n'ont  jamais  eu  d'autre 
but  &  objet,  que  la  fureté  de  fes  propres  Etats,  & 
que  S.  M.  n'a  &  n'a  jamais  eu  le  moindre  deûein  d'at- 
taquer ou  d'offenfer  ceux  de  S.  M.  Suédoife,  ni  d'au- 
cune manière  troubler  le  repos  ou  interrompre  la  Paix 
&  la  bonne  harmonie,  qui  fubfiftent  û  heureufement 
entre  les  deux  Cours,  &  dont  Elle  défire  fincèrement 
la  perpétuité.  S.  M.  très-  reCbluë  de  prouver,  en 
toute  rencontre,  la  vérité  de  ces  fentimens,  qu'en  fon 
nom  &  par  fon  commandement  exprès  le  foufligné 
vient  d'exprimer,  fe  flatte,  que  S.  M.  Suédoife  y  ré- 
pondra  avec  la  même  iincérité,    &   qu'ainfi  il  ne  fera 

plus 
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plus    queftion  entre  Elles  de    doutes  ni   de   méfiances;  T'?^^ 
mais  qu'Elles  vivront   dorénavant,    comme  par  le  pafle, 
dans    la   parfaite   union    &   la  bonne   intelligence,    qui 
doivent  régner  entre  deux  Monarques  voifins,    unis  par 
les  liens  du  lang,  de  l'intérêt,  &  d'une  amitié  fmcère. 


Le  foufligné  a  l'honneur  de  remettre  la  préfente 
Déclaration  au  Baron  de  Sprengtporten,  Envoyé  Extra- 
ordinaire de  S.  M.  Suédoife,  le  priant  de  la  f;iire  par- 
venir promptement  à  la  connoiffance  du  Roi  Son  Maî- 
tre, afin  que  l'heureufe  confiance  entre  les  deux  Cours 
puliTe  être  parfaitement  rétablie. 


A  Copenhague  le  9,  Novembre  1772. 


(Signé) 


A.      S.      OSTEN. 
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176.  ' 

1774  Infcription  que  le  Lieutenant   Clayton  corn- 
22.  May.  mandant  le  fort  Egmont  fit  graver  fur  une 
■    plaque  de  plomb  attachée  au  fort  Egmont 
pour    conferver   les   droits    de   la    Couronne 
d'Angleterre  fur  les  Jsles  de  Falckland  lors- 
que les  Anglois  quittèrent  le  dit  fort 
le  22.  May  1774. 

(^Merc.  h.  &  poL  i'^y4-  T.  II.  p.  428.) 


'ii'il  foit  notoire  à  toutes  les  Nations  que  les  Tsles 
de^Falkland,  ainfi  que  ce  Fort,  les  Magazins,  Quais, 
Havres,  Bayes,  &  Criques  qui  en  dépendent,  appar- 
tiennent de  droit  uniquement  à  Sa  très-  facrée  Majefté 
George  m.  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  & 
d'Irlande,  Défenfeur  de  la  Foi  &c.  En  foi  de  quoi 
cette  Plaque  a  été  fixée,  &  les  Pavillons  de  S.  M. 
Britannique  déployés  &  arborés,  comme  une  marque 
de  poffeiîlon,  par  Samuel  Guillaume  Clayton,  Officier 
commandant  aux  Isles  de  Falckland,    le  25.  May.  1774. 


177- 


—  2n 

177. 

Actes  relatifs  à  la  ceffion  des  Comtés  cVOl- 1775 

àenhourg  &f  de  Delmenborft   à  la  branche 

Piiisnée  des  Ducs  de  Holjlein  &?  à  l'érection 

de  ces  Comtés  en  Duché;  pour  fer- 

vir  de  fupplement  au   T.  L 

p.315.,  £if  726. 

a. 

Ceffions  -  A&e  Sr,  Kaiferl.  Hoheit  des  Grofl- 14.  ju>ii. 

fiirftens  aller  Reufien ,  oder  Hocbfldero  Ah-  " 

îretungs-  Erklcirung   der  beeden   Graffchaf- 

ten  Oldenburg  tmd  Delmenborft ,  an  des  Bi- 

fcbofs  zu  Liibeck^  Herzogs  zii  ^Scbles- 

wig  -  Hollftein   HocbjwftUche 

Durchlaucbt. 

(G.  D.  Hoffmann  de  novo  ducato  Oldenburgko 
1779'   4to  p.  57-) 

V  on  Gottes  Gnaden  Wir  Paul,  Kaiferl.  Kronprinz, 
Thronfolger  und  Grofsfiirft  aller  Reufsen,  Erbe  zu  Nor- 
Nvegen,  Herzog  zu  Schlefswig  Hollftein,  Stormarn 
und  der  Diethmarfen,  Graf  zu  Oldenburg  und  Delmen- 
borft &c.  &c. 

Urkunden  und  bekennen  hierdurch  fur  Uns,  Un- 
fere  Defcendenten ,  Erben  und  fâmtliche  Machkom- 
Hien  &c.  &c. 

Demnach  Wir  in  reifliche  Erwegung  gezogen, 
dafs  es    der    allweifen  Vorlicht  Gottes    gefallen,    das 

FurftU 
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1773  F^^'"^^-  Haus  Hollftein,   fo  wie  folches  von  dem  uralten 
Oldenburgifchen    Stamm    entHiroiTen ,     zu    demjenio-en 
Flor  und  Glanz,    in  welchem  ^anz  Europa  Iblches  be- 
trachtet,    zu  erheben,    fo  dafs  bereits  diefes   Oldenbur- 
gifche   Haus   drey   machtipre  Rtiche  in  Norden  mit  Be- 
berrfcherrn  und  Regenten  verfehen  bat,  dergeftalt,  dafs 
Wir  von  der  gottlichen  Vorficlit  noch  weiterhin  hoften, 
und  gewartigen  konnen,  dafs  die  Reiche  Rufsland,  Dan- 
nemark  und  Schweden  bis  zu  ewigen  Tagen  unter  dem 
Scepter   dîefes    Stammes    fernerhin    ihre    Giilckfeligkeit 
und  Erhaltung  finden  werden  ;  Als  baben  Wir  bey  die- 
fer  vorgegangenen  Betrachtuçg  zu  der  Zeit,  da  Wir  in 
Anfeben  aller   zwifcben    dem   Konigl.    Danifchen,    und 
dem  regierenden  Fiirftl.  Gottorpifchen  Haufe  bisber  ob- 
gewalteten  DifFerenzien  einen  Deiînitiv-  Tra6tat  fub  dato 
Peterhof,  den  I3ten  Julii  diefes  Jahrs  gefchloffen,    und 
den    Austaufch    Unfers    Antheils    an   das    Herzogthum 
Hollftein    gegen  die   Graffchaften   Oldenburg  und  Del- 
menborft   und  anderer   mehrerer  Artikeln  ftipuiiret  ba- 
ben, den  feften  und  unveranderlichen  Entfchlufs  gefafst, 
als  Chef  des  Hollllein-  Gottorpifchen  Haufes,  nunmehro 
auch   den  jLingern    Herren    Gottorpifchen    unverforgten 
Prinzen    zu    einen   anftandigen    Etablifîement    zu    ver- 
helfen,  und  diefe  durch  das  Blut  fo  nahe  mit  Uns  ver- 
kniipfte    Agnaten   auf  eine  dauerhafte   Art   zu   ewigen 
Tagen   zu   verforgen.      Zu    welchem   Ende  Wir  diefen 
Unfern   fo  wohl  erwogenen  VorHitz  und  zârtliche   Zu- 
^      neigung  zu  Erhaltung  der  jiingern  Linie  Unfers  Stamm- 
haufes  zur  Wirklichkeit  zu  bringen  gefonnen  find,  der- 
o-eftalt,    dafs  die  Graffchaften   Oldenburg   und  Delmen- 
hoiil,    welche   bey  diefem   Austaufch  an  die  Stelle  des 
HerzofTthums  Hollllein   eintreten,    und    Wir  dahero  als 
Unfer  wahres   Eigenthum  anfehen   und  betrachten,    in 
der  Maafse,  wie  Wir  folches  diefemnachft  in  diefer  ge- 
penwartigen  Cefllons- Afte  umdandlich  verordnen  wer- 
den ,    an   die   jungere    Hollftein  -  Gottorpifche    Branche 
cediret  und  iibertragen  werden  foUen. 

Gleichwie  nun  Ihro  Rufîifch  -  Kaîferl.  Majeftat, 
Unfere  gniidigfte  und  herzgeliebtefte  Frau  Mutter,  die- 
fem Unfern  reillich  uberlegten  Vorfatz  Dero  gnadigfte 
Proteftion  und  Garantie  zu  gonnen  ,  entfchloflen  fuid, 
auch  Seine  Konigliche  IVlajeftat  zu  Uannemark  und  Nor- 
wegeu  bereits  die  Konigliche   Verficherung  dahin   er- 

theilet, 
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theilet,  diefer  von  Uns  vorzunehmenden  Ceiïion  Dero  1*^*72 
Kc5nigliche  Garantie  und  UnterlUltzung  zu  aller  Zeit  ' 
angedeihen  zu  laflen;  alfo  fetzen  Wir  durch  gegen- 
wartiges  anf  das  allgemeine  Wohl  und  befonders  au£ 
den  Flor  des  Hollftein  -  Gottorpifchen  Haufes  abzielen- 
des  Inftrnmentnm  Ceffionis  hierdurch  fllr  Uns,  Unfere 
Erben  und  Defcendenten  folenniter  und  zu  ewigen  Ta- 
gen  fefte,   verfilgen  und  verordnen  folchemnach: 


Dafs  dîe  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft 
fogleîch  als  Wir  felbige  von  Sr.  Konigl.  Majeftat  von 
Dîinnemark  und  Norwegen  tradirt  erhalten  werden, 
hinwiederum  an  des  Herrn  Bîfchofs  Durchleucht  und 
Lîebden  den  nunmehrigen  erften  Prafentanten  diefer 
jungern  Hollftein-  Gottorpifchen  Branche,  als  primo 
acquîrenti',  von  Uns  cediret  und  iibertragen  werden 
follen.  Gleichwîe  nunniehro  folche  Cedirung  und  Uc- 
bertragung  mehrbenanter  Graffchaften  hierdurch  von 
Uns  wirklich  gefchiehet,  und  befchalTet  wird,  derge- 
ftalt,  dafs  derfelbe,  und  feine  Defcendenten  alIeRechte, 
Welche  mit  einem  teutfchen  Reichs  -  Lehen  verkniipft 
find,  fllr  fich  und  feine  Defcendenten  exerciren  komie 
und   moge. 

2. 

Dafs  eben  diefelbe  Succeflîon  und  Primogenitur, 
welche  in  dem  HerzogtJium  Hollftein  bisher  eingefiihrt 
und  recipirt  gewefen ,  auch  vor  jezt  und  zu  ewigeii 
Tagen  in  diefen  Graffchaften  aufrecht  erhalten  wer- 
den folle. 

3. 
Wenn  auch  dîe  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
menhorft ohne  die  mindefte  darauf  haftende  Schulden- 
laft,  nach  Maafsgebung  des  Definitiv- Traftats  an  Uns 
iibertragen ,  und  auf  gleiche  Weife  auch  hinwiederum 
an  des  Herrn  Bifchofs  Durchleucht  und  Liebden  cedirt 
werden,  fo  fetzen  Wir  gleichfalls  hierdurch  fefte,  dafs 
das  appanagium  von  6ooo  Rthlrn.  fiir  einen  jeden  appa- 
nagirten  Prinzen  in  linea  collaterali,  wenn  deren  vor- 
handen  ftnd,  gleichfalls  auch  zu  ewigen  Tagen  beibe- 
halten  uod  contumiret  werden  folle. 
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4- 
So  wie  nun  diefe  Richtfchnur  in  der  Folge  be- 
flfindig  beobachtet  werden  folle,  fo  wollen  Wir  jedan- 
noch,  dafs  die  gegenwartig  am  I.eben  fich  beiindende 
beyde  HoUfteinifchen  Prinzen ,  Wilhelm  Aiiguft,  vind 
Peter  Friedrich  Ludwig,  als  leibliche  BrildcT-  Sohne 
àes  Herrn  Bifchofs  Durchleucht  und  Liebden  ein  jeder 
anjetzo   aus   den   Graffchaften   Oldenburg  und  Delmen- 

horft  ein   appanagiuna  von   —  Rthlrn.    geniefsen    foUen. 

3edoch  verfteht  es  fich  hierbey  von  felbft,  dafs  diefes 
jahrliche  appanagium  nur  in  Anfehung  der  Summe  fich 
auf  deren  beiderfeitiges  Leben ,  und  nicht  weiter  er- 
ftrecken  folle. 

5- 
Was  die  Prinzeffmnen  diefer  jvingeren  Branche 
in  linea  collaterali  anbelangt,  fo  bleibt  es  in  aile  wege 
bey  dem,  was  im  Hollftein- Gottorp  dieferwegen  in 
den  leztern  Zeiten  gebraiichlich  gewefen  ;  nur  foU  fich 
niemals  das-  denen  verheuratheten  Prinzeffmnen  compe- 
tirende  appanagium  aus  denen  Graffchaften  Oldenburg 
und  Delmenhorfl  liber  looo  Rthlr.  jahrlich,  und  bey 
deren  Vermahlung  der  Brautfchalz  fich  niemals  liber 
12000  Rthlr.  erftrecken  diirfen,  damit  das  Lehen  auf 
aile  beftmoglichfte  Art  conferviret  werden  mcige.  Ein 
gleiches  gilt  anch  von  Witwen  des  regierenden  Herrn, 
als  deren  jahrliches  Wittum  niemals  die  Summe  von 
4000  Rthlr.   aus  gleichem  Grund  iiberfchreiten  folle. 

6. 

So  wie  nun  aus  allem  diefem  fattfam  erhellet, 
dafs  Wir  nur  auf  aile  erllnnlirhe  Art  und  Weife  das 
Wohl  und  den  Flor  des  jiingern  Hollftein  -  Gottorpi- 
fchen  Hautes  zum  Augenmerk  habtn,  fo  foUen  weder 
Se.  Durchleucht  der  Bifchof,  als  primus  acquirens ,  noch 
auch  defîen  Defcendenten ,  und  aile  kiinftige  Succeffo- 
res  jemals  befugt  feyn ,  ohne  Unfern  oder  Unferer 
Defcendenten  ausdriicklichen  Confens,  fo  M'ie  auch 
ohne  Miteinftimmung  aller  ubrigen  Collatéral-  Agnaten 
oberwehnte  Graffchaften  zu  verpfiinden  oder  mit  h3'po- 
thecarifchen  Schulden  zu  bebiirden,  oder  auf  irgend 
einige  Art  und  Weife  zu  zergliedern ,  oder  zu  fchma- 
lernj  aïs  auf  weichen  Fail  Wir  jedcn  dieferwegen  ent- 
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gegen  handelnden  Schritt  als  eine  ofFenbare  NuUitat  zu  \^'J'l 
betrachten,  genCthiget  feyii  werden.  '*  ' 


Gleichwie  Wir  Uns  angelegen  feyn  lalTen  wer- 
den, mit  und  benebft  Sr.  Kcinigl.  Maj.  in  Dannemark 
die  Erhebung  der  beiden  Graffchaften  in  ein  Herzog- 
thum  zu  befordern,  fo  foUen  und  mUflen  aurh  des 
Herrn  Bifchofs  Durchleucht  fogleich  nach  erlangtem 
Befitz  derfelben  llch  ebenmafsig  auf  die  gebiihrende 
Weife  dieferwegen  verwenden.  Wie  dann  Diefelben 
um  den  Oberlehnsherrlichen  Confens  bey  dem  Kaifer- 
lichen  Hofe  und  um  den  LehnsconTtns  bey  dem  Chur- 
und  Furillichen  Haufe  Braunfchweig  und  LUneburg  \ve- 
gen  der  Stadt  und  Rudjadinger  Landes  angewendet  und 
befliflen  feyn  mliflen. 

8. 

Uebrîgens  verfprechen  Wir  fiir  Uns  und  Unfere 
Defcendenten  fowol  dem  primo  acquirenti,  als  aucli 
allen  nachfolgenden  Beiitzern  diefer  Graflchaften  Unfere 
gnâdige  proteftion  bey  ErfUUung  obiger  gefamten  Pun- 
éten  angedeien  zu  lafl'en. 


9. 

Ailes  dasjenîge,  was  in  gegenwàrtîgem  Inftru- 
mento  ceflionis ,  -  welches  Wir  als  eine  pragmatifche 
Vorfchrift,  und  zugleich  als  eine  unverbriichliche  Fa- 
milien  -  San^lion  betrachtet  wiffen  wollen,  verfafiet  wor- 
den,  foll  wie  von  Uns,  alfo  auch  von  Unfern  Nach- 
folgern  als  perpetuirlichen  Chefs  des  Hollftein-  Gottor- 
pifchen  Haufes  gleichfalls  unverbrlichlich  und  unveran- 
derlich  aufrecht  erhalten  und  befolget  werden,  gleich 
denn  Uns,  fo  wie  Ihnen,  die  Obforge  hierdurch  vor- 
behalten  wird,  dafs  allen  diefen  Punften  von  den  je- 
desmaligen  Beiitzern  der  Graffchaften  Oldenburg  und 
Delmenhorft  getreulich  und  unveranderlich  nachge- 
le1)t  werde. 

Zu  Urkund  und  Bekraftigung  ailes  deiïen,  haben 

Wir    diefe    Ceflions-Afte    eigenhandig   unterfchrieben. 

Tome  IIL  R  wnd 
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î^*77  nnd   mit  Unferm  Çrofsfurftlichen   Innfiegel  bedrucken 

So  gefchehen ,   Petershof ,  den  14.  Julii  1773.  *  ) 
(L.    S.)  PAU  L. 

N.  Panin. 

C.  VON  Saldern. 

•)  Dans  la  differtation  alléguée  011  a  daté  ce  document  de  l'an- 
née 1773.  mais  c'eft  fans  doute  par  une  erreur  typo« 
graphit^ue. 


177  b. 

10.  Dec.  Lettres  patentes  du  Roi  de  Dannemarc  par 

tant  notifîcatio7i  de  la  ceffion  des  deux 

Comtés   d'Oldenbourg   ^   de 

Delmenhorfl, 

(  Merc.  h.  &  pot.  J2-Z4-  T.  I.  p.  105.  ) 


K 


I  ous  Chrîftien  VIL ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
Dannemarc,  de  Norwègue,  &c.  êzc.  &c.  à  tous  ceux 
de  la  Nobleffe,  aux  Officiers,  tant  Civils  que  Militai- 
res, Eccléllaftiques,  ou  Séculiers,  &  à  tous  les  Sujets 
des  Villes,  Bourgs,  &  du  Plat- Pays  des  deux 
Comtés  d'Olden'uourg  &  de  Delmenhorft  &  leurs  dé- 
pendances, qui  nous  ont  appartenu  jusqucs  à  préfent; 
Salut:  Sçavoir  faifons,  pour  nous,  pour  nos  défcen- 
dans,   &  notre  Poftérité. 

Comme  dans  la  vue  de  procurer  le  bonheur  des 
Habitans  de  tout  le  Nnrd>  &  pour  obtenir  ce  but  ainfi 
que    l'avancement   du   bien    être   général,     nous    avons 

I'ugé  à  propos  de  conclure  dès  l'année  1767.  avec  S.  M. 
œpériale  de  toutes  les  Rufùes,   &  pendant  la  Minorité 

du 
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du  Prînce  Impérial,     Surcefieur  &  Grand  Duc  de  tou-  1775 
tes  les  Rufiles,      S.  A.  Ipipériale,    Panl,    notre   très- 
cher  Seigneur  Coufin  &  frère,    un  Traité,    ratifié  pro- 
vifionellement  à  Mofcou  le  20.  Septembre  (  10.  Oftobre) 
1767.    &   à  Copenhague   le  16.  (30.)  Novembre  1767, 
&    de    le    conclure    enfin    définitivement    le   21.    May 
(  r.  Juin)  de  la  prcfente  Année,  les  Ratifications  ayant 
été  faites  réfpeftivement  à  Friedensbourg  &  à  Czarfko- 
Zelo  le  2.  &  le  13.  (24.)    Juillet   fuivant,     par  lequel 
Traité   il  a   été  convenu ,     fous    dilFérentes   conditions, 
de    changer  les  deux  Comtés  d'Oldenbourg,  &  de  Del- 
menhorft  contre  les   parties,    que   le  Sérénifilme  Grand 
Duc   avoit   poiTédées ,    jusqu'ici  dans  le  Duché   de  Hol- 
ftein:     Et  comme   Son   Alt.  Impériale    le    Grand  Due 
après   avoir   atteint  l'âge   de  Majorité,    a   ratifié  le    dit 
échange  &  tout  le  Traité  provifionel;    &   qu'en    confé- 
quence  nous  avons  déjà,    par  un   Afte   formel   de  Cef- 
lion,    expédié  fous  la  date  d'aujourd'hui,  cédé  &  trans- 
porté  en   toute    &    pleine  propriété    à   Sa  dite    Alteife 
Impériale  &  à  Ses  Défcendans  Maies,  les  deux  Comtes 
d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorfl:  avec  leur  dépendances, 
afin   que    la    pofleffion  lui  en   foit  incefiamment  livrée  ; 
&  vu   qu'enfin  nous    nous  croyons  obligés  de  remplir 
tout  ce   dont  il  a   été  convenu  entre  les   deux  Parties 
contraftantes;    nous  avons    voulu  Vous   faire  connoitre 
par  les  préfentes  lettres  Patentes  notre   intention,    & 
volonté  à  ce  Sujet. 

A  ces  caufes  nous  vous  mandons  &  ordonnons 
à  tons  en  général  &  à  chacun  en  particulier,  &  nous 
voulons,  que  dès  à  préfent  vous  regardiés  Sa  dite  Al- 
tefl'e  Impériale ,  le  Prince  Impérial ,  Succeffeur  & 
Grand  Duc  de  toutes  les  Rufl^ies,  &  Ses  Défcendans 
Mâles,  comme  vos  Seuls  &  très-  gracieux  Souverains, 
&  que  vous  lui  prêtiés  le  ferment  accoutumé  d'hom- 
mage &  lui  témoigniés  en  tout  la  fidélité  &  l'obéif- 
fance,  que  vous  nous  avés  dû  jusques  à  préfent  &  à 
nos  Héritiers  &  défcendans  mâles,  en  conféquence  de 
votre  obligation  &  de  vos  devoirs,  comme  Sujets- nés; 
auquel  effet  nous  vous  délions  &  dégageons  entière- 
ment tous  en  général ,  &  chacun  en  particulier  de  vos 
devoirs  &  de  Votre  obéiflance  envers  nous  &  nos  dé- 
fcendans &  Héritiers  Mâles;  ce  que  faifant  Vous  ferés 
Votre  devoir,    &  vous  remplirés  nos  férieufes   &  très- 
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jyyX  gracieufes  intentions,   pendant  que   nous  Vous  aflurons 
de  la  Continuation  de  notre  faveur. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  de 
notre  Main,  &  y  avons  fait  appofér  notre  Sceau. 

Donné    à    notre    Château    de    Friedensbourg    le 
10.  Décembre   1773. 

(Signé) 
(L.    S.    R.)  CRISTIEN    R. 

A.  P.  VON  Berkstorff. 
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"^774  AgnitionS'  A&e  Sr,  Hochflirftl.  Durchiaucht 

des  Herrn  Furjl-  Bifchofs  zu  Liibeck^  Her- 

zogs  zu  Schlefiwig'  Holljîdn  ^c.  in  Be- 

zug  atif  vorhergehende  Ceffion. 
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on  Gottes  Gnaden,  Wir  Friedrich  Auguft,  Bifchof 
zu  Liibeck,  Erbe  zu  Norwe^en,  Herzog  zu  Schlefs- 
wig-  Hollftein,  Stormarn  und  der  Diethmarfen,  Graf 
zu  Oldenburg  und  Delmenhorft  &c.  &c. 

Thun  kund  hiemit,  dafs  nach  dermalen  in  Kraft 
deren  bereits  im  Jahr  1767.  zwifchen  Ihro  Kaiferlichen 
Majeftat  aller  Reufsen  &c.  &c.  Allerhuchft  fur  Sich 
und  in  damais  obgehabter  hochfter  Vormundfchafc  Dero 
Kronprinzen  und  Thronfolger  des  Grofsfiirften  aller 
Reufsen  &c.  an  einem,  und  Ihro  Konigl.  Maj.  zu 
Dânnemark,  Norwegen,  am  andern  Theile  gefchlofle- 
nen  und  ratitîcirten  auch  demnachll  von  des  Grofsfiir- 
ften Kaiferi.  Hoheit  nach  erlangter  Dero  Grolsiabrig- 
keit  genehmigten  und  beftatigitMi  Traèlaten  das  zu 
Erhaltung  eines  beftiindigen  Fricdens  und  immerwah-, 
renden  Ruhe  in  Norden  grofsmiithigft  abzweckende 
Austaufchungs  -  Gefchàft    des    Herzogthum    Hollftein 

Grofs- 
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Grofsfurftlîchen  Antheils  gegen  die  beiden  Graffchaften  {J^A 
Oldenburg   und  Delmenhorft    cum  pertinentiis   im   Jahr 
1773.  zur  Erfiillung  gediehen,    und  wirklich  vollzogen 
worden  ;     Wir    zwar   allbereits    vorhin    im    gedachten 
1767ften  Jahre    mittelfl:    einer    von    Uns     ausgeftellten 
refpeftive  Renunciations  -  und  Confens  -  Afte  obangezo- 
genen  Vergleich   in    feinem  ganzen  Umfang  agnofciret, 
genehmiget,    und  fo  viel  Uns  betrift,  acceptiret  haben, 
înzwifchen  gegenwartig    zu    deffen   mehrerer  Beurkun- 
dung    Uns   nicht  entlegcn   mogen,     diefe   damais    von 
Uns  ertheilte   Verficherung   hierdurch    zu    wiederholen 
und  zu  beftàtigen.      Thun   alfo  folches  in   Kraft  diefes 
fowohl   fiir  Uns    als  Unfers   Prinzen ,     des    Hochftifts 
Liibecks  Coadjutoris,  Peter  Friedrich  Wilhelm  Liebden 
und    deflen    eheliche  Leibes-  Erben    und   Nachkommen 
mit   der  bundigften  und   wohlbedâchtlichen   Erklarung, 
dafs    Wir   nicht  allein    das   bereits  vollzogene    Austau- 
fchungs  -  Gefchâft  vollig  ratihabiren,  fondern  auch  den 
dariiber  gefchioffenen  Vergleich  in  allen  feinen  Punften, 
Claufuln  und  Bedingungen,    mit  Beziehung   auf  vorge- 
dachte   von    Uns  ausgeftellte  Afte,    nochmals  in  biin- 
digfter  Form  agnofciren ,    genehmigen   und   acceptiren, 
auch  zu  deren  Erfiillung  und  Aufrechthaltung,   fo  viel 
an  Uns  ift,  Uns  feyerlichft  verpflichten. 

Wenn  aber  auch  zu  gleicher  Zeit  die  grofsmll- 
thige  Abficht  Ihro  Ruffifch  Kaiferl.  Maj.  und  des 
Grofsfurften    Kaiferl.    Hoheit,     der    jilngern   Linie    des  1 

Haufes  HoUftein  -  Gottorp  durch  Abtretung  derer  durch 
den  gedachten  Taufch  acquirirten  beeden  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft  ein  anftandiges  Etabliffe- 
ment  zu  verfchaflfen,  voUzogen,  und  zur  Wirklichkeit 
gebracht,  mithin  Wir  am  I4ten  December  1773.  durch 
wirkliche  Uebertragung  fothaner  Graffchaften  an  Uns, 
in  deren  eigenthiimlichen  Befitz  perfonlich  gefetzt 
worden,^  und  dann  diefe  Ihro  Kaiferl.  Maj.  und  Kaiferl. 
Hoheit  weife  und  huldreiche  Flirforge  die  Erklarung 
Unferer  dankbarften  Annehmung  derfelben  erfordert. 
Als  declariren  Wir  hierdurch  und  Kraft  diefes  befter 
Geftait,  dafs  Wir  die  an  Uns  gefchehene  Uebertra- 
gung der  beyden  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmen- 
horft mit  der  lebhafteften  Riihrung  der  Dankbarkeit  an- 
erkannt  und  acceptiret  haben  ;  Acceptiren  auch  folche 
nochmals  mit    der  grôfsten   Erkenntlichkeit,     und  mit 
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ly^Ader  Wohlbedachtlicben  Verficherung,  dafs  Wir  mit 
allen  damit  verknlipften  Bedingungen  zufrieden  find, 
und  folche  Unferer  Seits  jederzeit  getreulich  zu  erfiil- 
len,    unablâiTig  befliiTen  feyn  werden. 

Zu  Urkund  deflen,  haben  Wir  diefe  Afte  eigen-. 
handig  unterzeichnet,  und  mit  Unferm  Fiirftlichen 
Innfiegel  bedrucken  laffen. 

So  gefchehen,  Eutin  den  25.  Nov.  1774. 

(L.    S.)  FRIEDRICH  AUGUST. 

J.  C.   Freyherr  von  Salderk. 


Von  vorfîehenden  beidcn  Abfchriften  ijî  die  erjîere 
nach  dem  in  der  Kaiferl.  Reichs^  Regiftratur  verwahr^ 
tem  Autlientico ,  leztere  hingegen,  nach  feinem  wahren 
Original  coUationirt  ^  und  von  [Fort  zii  IVort  gleich- 
laiitend  befunden  worden,  urkundlich  diefer  meiner  Fer-' 
tîgung,      îVien  den  24.  Februarii  i??8- 

M.    N.    MOLITOR. 

Kaiferl.  geheimer  Reichs-  Kanzley" 
Regijlrator, 


md. 


der  Comth  d^  Oldenbourg  &  de  Detmenhorjî,    26^ 
177  d. 

Diftatum  Regensburg  1778 

den  loten  Mcirz  j^zS' 
per   Moguntinum 
heyden  h'ôhern  ReichskoUegien, 

Kaiferlich   Allergnàdigfîes    CommiJJïonsdecret  ^^  ^^'"' 
an  belde  hohere  ReichskoUegien  xu  Regensburg 
de  dato  3.  Februarii  1778»  aie  Uebertra- 
gung    der    FiirftL    Hollftein-  Gottorpifchen 
Stimme  auf  das  Herzogîhum  Olden- 
hiirg  betrejfeud, 

(pABER  neue  Europ.  Staats-  Canzl.   T.  49.  p.  13.  ;    & 

dans  la  differtation   de  G.  D.  Hofmann  de  novo 

ducatu  Oldenburgko  n.  3.   p.  42.) 
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on  der  Romifch  Kaiferl.  Majeftiit  Jofephi  des  An- 
dern,  Unfers  Allergnadigften  Kaifers  und  Herrn  wegen, 
geben  der  hochftanfehnliche  Kaiferl.  Herr  Principal- 
commiiTarius,  Herr  Karl  Anfelm,  des  heil.  Rom.  Reichs 
Furft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valfafina,  Frey- 
herr  von  Imbden,  Herr  der  freyen  Reichs- Herr fchaft 
Eglingen  und  Ofterhofen,  auch  deren  Herrfchaften 
Demmingen,  Mark  Tifchingen,  Trugenhofen,  Balmers- 
hofen ,  Duttenftein ,  Wolferthem ,  Rolsum  und  Meu- 
feghem  &c.  &c.  der  fouverainen  Provinz  Hennegau 
Erbmarfchall,  Ritter  des  goldenen  Vliefses,  beyder 
Romifch  Kaiferl.  auch  Kaiferl.  Konigl.  Apoftol.  ÎVIaj. 
Maj.  wirklicher  Geheimer  Rath,  wie  auch  Erbgeneral 
und  Obriftpoftmeifter  im  Heil.  Rom.  Reich,  Burgund 
und  den  Niederlanden  &c.  &c.  denen  bey  gegenwar- 
tig  -  allgemeiner  Reichsverfamlung  anwefenden  des 
Heil,   Rora.   Reichs   Churfiirften,    Furften  und  Standen 
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j*7'7Q  vortreflichen  Rathen,    Botfchaftern   und  Gefandten   hie- 
mit  zu  vernehmen: 

Nachdem  diirch  die  von  Sr.  Kônigl.  Maj,  in 
Dannemark,  und  Sr.  Kaiferl.  Hoheit  des  Grorsfiirften 
von  Reufsen  im  Jahr  I773.  uber  deren  Austaufch  des 
Fiirftl.  Holftein-  Gottorpifchen  Landesantheil  gefren  die 
Graflchaften  Oldenburg  und  Delmenhorfl  refp.  d.  d. 
Schlofs  Friedensburg  den  27ten  Aug.  und  Zarfko-  Selo 
den  fr  May  1773.  wechfelweis  ausgeftellte ,  und  von 
dem  Herrn  Filrft- Bifciiofen  zu  Lubeck  unterm  25ten 
Nov.  1774.  feyerlich  acceptirte,  nachhero  aber  von  Sr. 
Rom.  Kaiferl.  Maj.  als  allerhochftem  Reichsoberhaupte 
und  obriften  Lehensherrn  unterm  27ten  Dec.  1774.  be- 
willigte  und  confirmirte  Ceffions  -  Urkunden ,  und 
darinn  enthaltenen  Punfte,  unter  andern  von  obbe- 
meldten  Theilen,  als  Herzogen  von  Hollftein ,  die 
freundfchaftliche  Abrede  genommen,  und  die  giitliche 
■.  Uebereinkunft  getroffen  worden  ift ,  dafs  die  FiirftI. 
Hollftein-  Gottorpilche  Sitz  und  Stimme  im  Reichsfiir- 
flenrathe  auf  die  jungere  Filrftl.  Hollftein- Gortorpifche 
Linie,  welche  die  von  Allerhochftgedacht.  Sr.  Rom. 
Kaiferl.  Maj.  zu  einem  Herzogthum  erhobene,  vor- 
malig  Grafl.  Oldenburg-  und  Delmenhorftifche  Lande, 
obgedachtermafsen ,  erlangt  hat,  ubertragen  werde; 

Als  wollen  Se.  Rom.  Kaiferl.  Maj. ,  nachdem  Al- 
lerhochftdîefelbe  das  Herzogthum  Oldenburg  zu  einem 
Reichsthronlehen  erhoben,  damit  auch  deffen  jetzigerBe- 
fitzerdemHerrnFiirft-BifchofTenzu  Lubeck,  als  Herzogen 
von  Holftein,  und  nunmehfigen  Herzogen  von  Oldenburg 
bereits unterm  22ten  Marz  v.  J.  corani  Tlirono  Caefareo  die 
gebetene  Belehnung  feyerlich  ertheilet  haben,  ail  diefes 
Churfiirften,  Fili-ften  und  Standen  hiermit  fowohl  nach- 
richtlich  mittheilen,  als  auch,  fo  viel  es  hierliber  die 
Uebertragung  vorgedachter  FiirftI.  Hollftein  -  Gottorpi- 
fchen Sirz  und  Stimme  im  Reichsfiirftenrathe  auf  die 
das  gedachte  Herzogthum  Oldenburg  befitzende  jUn- 
gere  Furftl.  Hollftein-  Gottorpifche  Linie  fiirohin  als 
Hollftein-  Oldenburg  nach  der  jenen  zuftehenden  Ord- 
nung  betrifc,  folches  zur  gefetzlichen  Einvernehmung 
ftellen ,  um  darauf  das  weiters  Erforderliche  herkomm- 
lichermafsen   zu   verfUgen. 

Es 
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Es  verbleiben  ubrigens  des  hdjchftanfehnlichen  177Q 
Kaîferl.  Herrn  Principal  -  Commiflarii  Hoclif'iirftl.  Gna-  ''^ 
den  dcnen  bey  der  gegenwartigen  allgemeinen  Reichs- 
verfammliing  anwefenden  des  Heil.  Rom.  Reichs  Chiir- 
fUrften ,  f  iirften  und  Stiinden  vortreflichen  Rathen, 
Botfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich  und  geneig- 
tem  Willen  wohl  zugetiian. 

Signatum  Regensburg  den  3.  Febr.  1778.  *). 


(L.    S.)  Karl,    Fiirjl  von  Thurn 

und  Taxis,  tnppr. 


Infcriptio: 

Detn  hochlôblich-  Chur-  Maynzîfchen  Reichs- 
Direftorio   anzuhandigen. 


•)   Le    fuffrage    de    l'Empire    &   le  décret    de  ratification  Impé- 
riale fe  trouve  déjà  dans  le  1.  Vol.  p.  726  &  fuiv. 
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178. 

-77 S  Ueberfetzun^  der  Grenzconvention  zwifchen 
4.  Avril,     j^^   Ruffifchen  iind   Turkifchen  Reich^ 
wie  fie  von  TUrkifcher  Seite  uber- 
gehen  wordén, 

(  St.  Petersburger  journal  JfST'  UI*  B.  p.  68.  ) 
Im  Nahmen  des  Allmclchtîgett  Gottes. 


>ey  dem  leztern  zwifcben  der  glanzenden  Ottomatii- 
fchen   Pforte    nnd    dem   Ruiïifchen   Reich   zu    gemein- 
fchaftlicher  Ruhe  und   Sicberheit  bey  Klein  Kainarfchi 
gefcbloflenen  und  nach  tiiikifcber  Jahrrechnung  von  dem 
Ùebergang  Mahomeths   im    il 88.  nach   rufïïfcher    Jahr- 
rechnung   von    der   Geburt   Cbrifti  im  1774.  Jabr,    un- 
terfchriebenen  Traélat,  eines  gliickreeligen  und  ewigen 
Friedens,     ift   im    I8ten   Punft   feftgefteilet ,     dafs    das 
Schlofs   Kinburn    an    der  Mundang   des  Dnepers   nebft 
einem  hinlanglicben  Kreife  an  der  linken  Seite  des  Fluf- 
fes,    und   dem  Winkel   wUften   Landes    zwifcben  dem 
Dneper  und  Bug   dem  ruflifcben    Reich   zum    volligen 
unwiderftreitigen  und  ewigen  Befitz  bleiben  foll.     Kraft 
diefes  bin  ich  von  Scherifs  Gefchlecht  auf  allerhocKften 
Befehl     der    glanzenden     Pforte    zur    ErfuUung    diefes 
Punfts    des   ewigen  Friedens,    fo   wie   von   Seiten  des 
ruflifcben   Reicbs  Se.  Excellenz  der  Herr  General-  Ma- 
jor Johann    Kochius   verordnet   worden.       Wir    als  zu 
diefem    Werk    Bevollmacbtigte    find    nach    Mahomeths 
Uebergange   im  I188.  Jahre  am    I3ten  Tage  des  Mon- 
des  Silgidfche   nach    rufllfcher   Jabrrecbnung    am   3ten 
Febr.    1775.  nach    Kilburum    abgegangen,    das  Schlofs 
Kinburn  ift  zar  Erfiillung  des  vorgedachten  Punfts  von 
mir    gedachtem  Herrn  ;  General  -  Major  ubergeben  und 
von    ilim   in   Empfang   genommen   worden.     Von   hier 
find  wir  nach  hinlanglicher  Ueberlegung  und   gehabten 
Wortwechfel  wegen    des   Kreifes   der    auf    der    linken 
Seite   des  Fkifles  freywillig   abgetreten    werden   foUte, 
zur  einftimmigen  Feftfetzung  der  Grenzen    zufammen 

abge- 
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abgereîfet.  Wir  fiengen  von  Kilburum  oder  dem  fich  lyJZ 
gegen  den  Dneper  erftreckcnden  VorgebUrge  an  zwi- 
fchen  den  Gewaflern  des  fchwarzen  Meeves  und  des 
dneprifchen  Limans  in  die  Lange  6  Stunden  d.  i.  nach 
rufHfchem  Maafs  36  Werft  in  die  Breite  an  einif^en  Stel- 
len  zu  I  oder  ^  an  andern  zii  l  oder  zu  l-|  Stunden 
d.  i.  zu  2.  4.  6.  und  9.  Werft,  \vo  ailes  Land  fandig 
und  unfruchtbar  ift. 

Hierauf  giengen  wir  an  der  linken  Selte  des  Dne- 
pers  den  Ort  Sboribskoi  Kut  auf  tiirkifcii  AcbdAie^va 
vorbey  von  der  Ecke  des  Vorgebiirges  binter  dem  Sclilofs 
Kinbiirn  12.  und  ^  Stunden  oder  75  Werft  bis  an  den 
Ort  Goloi  Perewos  auf  tiirkifch  Kurfchun  Liigetfchidi, 
\vo  an  dem  Dneper  die  Grcnze  bezeichnet  und  desfalls 
am  Ufer  ein  Erdhligel  (  Kurgan  )  mit  untergeftreuten 
Kohlen  aufgefchtittet  wurde.  Von  diefem  Kurgan  geht 
die  Grenze  ins  Land  fiidweft  3  Werfte  oder  eine  halbe 
Stunde  bis  auf  einen  am  Wege  liegenden  Kurgan,  \vo  ' 
eine  Grube  gegraben  und  zum  Zeichen  mit  Kohlen  ge- 
fiillt  worden.  Von  hier  verfLigte  man  fich  weiter  von 
dem  aufgefchiitteten  Kurgan  nach  der  Seite  vom  Bo- 
riflbw  Kut  oder  Achdflieba,  und  von  demfelben  in 
gerader  Linie  eine  Stunde  oder  7  Werft,  bis  zu  einem 
aufgefchiitteten  Kurgan,  welcher  eine  Viertelftunde  von 
dem  Dneper  bey  Aclidfheba  Kut,  abliegt,  iiberhaupt 
ift  die  Lange  von  Goloi  Perewos  bis  zu  diefem  Kurgan 
10  Werft.  Die  Breite  diefes  Stiick  Landes  von  dem 
Ufer  bis  zur  Linie  ift  eine  halbe  oder  eine  Viertelftunde 
und  von  Achdfhebug  Kurgan  fudlich  bis  zum  Kurgan, 
\vo  vorher  ein  tartarifcher  Begrabnifsplatz  Mefanlitepe 
gewefen  4^  Werft  oder  ^  Stunden  zwifchen  diefen  bey- 
den  Oertern  ift  ein  Kurgan  aufgefchiittet  und  auf  Me- 
fanlitepe ein  Wahrzeichen  aufgeftellt  worden,  von  wel- 
chem  weftwarts  in  gerader  Linie  bis  an  den  Steinbrun- 
nen  oder  Kopka  und  die  Ufer  des  fchwarzen  Meeres, 
wo  wiederum  ein  Grenzkurgan  aufgefchiittet  ward  4 
und  -2  Stunde  oder  28  Werft  find. 

Auf  diefer  ganzen  Linie  find  zur  Bezeichnung 
der  Grenzen  noch  3  Kurgans  aufgefchiittet  worden. 
Die  Breite  des  feften  Landes  zwifchen  der  geraden  Linie 
und  dem  Ufer  des  Dpeper.s  ift  i  Stunde  oder  anderthalb 
Stunden  d.  i.  6  oder  9  Werft.     Von   gedachten  lezten 
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I77n  ^^y"  Meerufer  aufgefchutteten  Kurgan  llingft  dem  Wege 
ans  Kinburn  iiber  Kilburum  oder  bis  an  die  Ecke  des 
Vorgebiirçres  hinter  dem  Schlofs  Kinburn  find  ji  Stnnde 
oder  47  Werft.  Die  aufgefchutteten  Kurgane  bezeich- 
nen  die  Grenzen  des  Kinburnfchen  Kreifes,  welchea 
wir  BevoUmachtigte  hiemit  dem  ruififchen  Reich  zum 
evvigen  Befitz  ubergeben. 

In  den  zwifchen  Kinburn  und  der  Kopka  gelege- 
nen  Salzfeen  wird  in  Betracht  der  zwifchen  beyden 
Reichen  obwaltenden  Eintracht  don  Einwohnern  der  nah- 
gelegenen  Stadt  Otfchakow  erlaubt,  zur  gehorigen  Zeit 
und  mit  erhaltenen  Billets  von  den  Befehlshabern  beyder 
Stadte Salz  zu  bereiten  und  ansznfiihren,  welches zu  mehre- 
rerBeftâtiLiuns  in  o-ea-enwartiger  Convention  bemerkt  wird. 

Ehe  wir  den  Winkel  wliften  Landes  zwifchen 
dem  Dneper  und  Bug  znfolge  eines  der  Punfte  cqs 
gluckfeligen  Friedens  abgetrecen  haben ,  befragten  wir 
laut  unfern  Verhaltungsbefehlen  ,  dtn  ruflifchen  Com- 
mifiarius:  Was  fiir  ein  StUck  Landes  eigentlich  unter 
diefem  Winkel  verftanden  wçrde,  wo  er  anfange  und 
wo  er  fich  eigentlich  endige.  Auf  unfere  freundfchaft- 
liche  Anfrage  erhielten  Wir  von  feiner  Seite  die  nicht 
minder  freundfchaftliche  Antwort,  dafs  diefer  Winkel 
wUften  Landes  von  der  alten  Grenze  beyder  Reiche, 
auf  der  Seite  des  Dnepers  von  der  MUndung  des  Fllifs- 
chens  Kamenka ,  auf  der  Seite  des  Bugs  aber  von  dem 
Ort  genannt  Garda  feinen  Anfang  nehme,  und  fich  bey 
dem  Zufammenfiufs  beyder  Fliifle  endige,  fo  dafs  diefe 
Gewafler  die  natlirliche  Grenze  des  rufTifchen  Reichs 
rnachen  follen.  Diefes  fey  oiïenbar  das  Stilck  Land, 
welches  laut  dem  Friedenstraftat  dem  ruffifchen  Reich 
abgetreten  werden  miiile,  und  diefes  hatte  er  nach  fei- 
nen erhaltenen  Befehlen  ganz  in  Empfang  zu  nehmen, 
und  ware  dabey  nichts  zu  theilen.  Nach  diefer  Er- 
ijrterung  verfiigten  wir  verordnete  Commiflarien  beyder 
Reiche  uns  anf  die  andere  Seite  des  Dnepers,  wir  un- 
terredeten  weiter  iiber  diefe  Sache,  und  antworteten 
nach  gefchener  Unterfuchiing  dem  Rufllfohen  Commifla- 
rius,  da  wir  den  im  Friedenstraftat  erwahnten  Winkel 
wUden  Landes  fiir  dcnfelben  erkennen,  den  ûe  uns  an- 
gezeigt  haben  ,  und  von  uns  forderen  ;  fo  wird  der  von 
dem  Flufs   Kamenka    auf  der    Seite   des   Dnepers,    und 
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von  Garda  auf  der  Selte  des  Bn.gs,  durch  beyde  Fluffe  l^^C 
eingefchloffenen  Winkel  wiiften  Landes  zum  ewigen 
Befitz  in  die  Hiinde  des  ruirifchen  Reichs  iiberliefert, 
mit  welchen  Worten  alfo  die  Uebergabe  gelcliah.  Bey- 
der  Reiclie  Unterthanen  wird  die  Erlaubnifs  ertheilet 
in  Litnan  und  in  den  FliilTen  Dneper  und  Bug  zu  filchen 
und  zu  fchwimmen.  Aucli  wird  ans  nachbarlicher 
Freundfchafc  ohne  Widerrede  erlaubt  neben  den  Ufern 
des  Dnepers  Holz  und  Geftrauch  zu  hauen ,  welches 
desfalls  mit  in   diefer  Convention  bemerket  wird. 

Auf  diefe  Art  ift  vorbefchriebener  Winkel  wuften 
Landes  zwifchen  dem  Dneper  und  Bug  bis  zu  ihrem 
Zufammenflufs,  wie  aucli  die  Stadt  Kinburn  mit  einem 
hinlanglichen  obangezeigten  Kreife  Ubergeben  worden, 
und  bleibt  dem  rufîifchen  Reich  zum  volligen  unwider- 
ftreitigen  Bi-fitz. 

Und  alfo  foll  ailes  vorgedachte  auf  gutwillige 
und  freye  Uebereinkunft  beyder  Theile  gegrilndet,  eben 
fo  wie  der  Traftat  mit  feinen  Punften  beobachtet  und 
gehalten  werden.  Dieferwegen  haben  wir  diefe  Con- 
vention in  turkifcher  Sprache  gefchrieben  und  mit  un- 
fern  Siegeln  bekraftiget,  gedachten  Herrn  Commiffa- 
rius  ubergeben.  Gleichermaafsen  hat  er  ein  Exemplar 
in  rufllfcher  Sprache,  welches  mit  dem  unfrigen  ,  ohne 
cinigen  Zufatz  oder  Verminderung  vôllig  gleichlautend 
ift,  uns  ubergeben,  und  uns  eine  Ueberfetzung  unter 
der  Unterfchrift  des  der  turkifchen  Sprache  kundigen 
Colle  gienfekretairs  Dementjew  mittheilen  laflen,  welche 
wir   auch  empfangen  haben. 

Gefchrieben,  vom  Uebergange  Mahomeths  im 
II89.  Jahr  den  i4ten  Tag  des  Mondes  Seferul  Chair  am 
Sonnabende,  nach  rufllfcher  Jahrrechnung  von  der  Ge- 
burt  Chrifti  den  4ten  April  1775. 

Das  Original  ift  unterfchrieben  : 

Commiffarius  der  glcinzenden  P forte  El  Seid  Scherif 
Mechmed.  Der  glanzenden  ottomannifchen  Pforte 
Knecht  Scheich  Saliel  Muwella,  Mufti  von 
Otfchakow  i  verordnet  ztir  Bejîimmung  der  Gren- 
zen  von  Kinburn. 

Bey  beyder  Unterfchriften  ifi  ein  Siegel  mit  2  ihren 
Namen  beygedruckt. 

179. 
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179. 

17^0  Déclaration  de  la  Porte  Ottomanne  concer» 
18.  Févr.  fi^fit  la  neutralité  à  obferver  dans  [es  mersj 
remife   aux    Ambaffadeurs    de    France 
^  de   la   Grande  -  Bretagne  ^    le 
12.  Févr.   1780. 

(^Storia  delVAnno  1^80.   p.  245.) 

JCJiïendo  notorio  alla  Francia,  et  alla  Inghîlterra  an- 
tiche  amiche  délia  Sublime  Porta,  che  qualunque  volta 
vi  ebbero  differenze  trâ  e^e ,  quefto  grande  Impero 
non  ha  mancato  di  ofiervare  riguardo  ad  efte  11  diritti 
di  amicizia  con  una  perfetta  neutralità;  non  è  cofa 
meno  nota,  avère  quefto  medemo  Impero  pofti  in  opra 
tutti  i  mezzi  poiribili  per  facilitare  la  efecuzione  del 
loro  commercio  in  un  piede  di  eguaglianza,  e  per  pro- 
curare alli  loro  abitanti  ne'fuoi  mari  tutta  la  ficurezza 
poiïïbile,  preftando  ad  eJTi  dei  foccorfi  quallora  le  oc- 
currenze  lo  hanno  efatto;  e  dimoftrando  loro  tutte  le 
attenzioni,  che  l'ufo,  e  li  Regolamenti  di  marina  pre- 
fcrivono.  Era  per  confequenza  chiarifllmo,  e  natura- 
,  liffimo,  che  la  Sublime  Porta  poteva,  e  dovea  afpet- 
tarfi  per  parte  di  quelle  due  Potenze  un  contracambio 
reciproco  di  fincerità,  di  candore,  di  amicizia,  e  di 
giulHzia. 

Al  primo  bisbiglio  délie  queftioni,  ed  animofità 
fopravenute  fra  quelle  due  Potenze,  due  anni  fa,  noi 
abbiamo  avute  délie  Conferenze  con  li  loro  rifpettivi 
Ambafciatori ,  nelle  quali  fu  convenuto  dî  comune  ac- 
cordo,  che  le  Leggi  marittime  ftabilite  in  ogni  tempo 
in  occafione  di  fimili  oftilità ,  non  potrebbero  efîère  in 
alcun  modo  violate,  e  the  farebbero  offervate,  e  rifpet- 
tate.  In  conformità  di  cio  la  Sublime  Porta  ha  dimo- 
ftrato  la  fua  ordinaria  efattezza  nella  fua  condotta,  e 
la  fua  coftanza  nell'adempire  a  fuoi  impcgni  col  fpedire 
a  tutti  li  Comandanti  délie  Fortezze,  e  dei  Caftelli  di 
quefto  vafto   Impero  degli  ordini,    coi  quali,    come  s'»- 
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pratîcato  nei  tempi  fcorfi,  era  ad  cfli  ordinato  dî  pro- I*7Qo 
teggere  H  baftimenti,  ed  i  Negozianti  contro  ogni  at- 
tacco ,  che  poteffero  farfl  reciprocamente  ;  per  taie 
eiFetto  ammetterli  nei  Porti,  e  non  acconfentire  alla  mi- 
nima  cofa  che  potefTe  apportare  Lefione  aU'impegno, 
ed  alla  promefla.  Era  ad  efll  dato  ordine  altresi  dî 
non  permettere  allî  Corfari  délie  Potenze  belligeranti  dî 
comprare  baftimenti  del  paefe,  o  di  comporre  li  loro 
equîpaggi  de'noftri  proprj  fudditi  per  fcorrere  contro  li 
loro  inimici,  ed  al  contrario  di  impedire,  e  di  vietare 
qualunque 'preda,  oftilità,  e  fpargimento  di  fangue 
umano  non  folo  nei  recinto  de'noftri  Porti,  ma  altresi 
a  portata  del  cannone,  a  vifta  délia  Fortezza,  ed  anro 
fecondo  gli  antichi  Regolamenti  ad  alcuni  miglia  lungi 
dalle  fpiaggie.  Infine  nei  cafo,  in  cui  alcune  navî 
délie  Nazioni  belligeranti  fi  trovaflero  in  azioni  fuori 
dei  fopramentovati  confini  in  aperto  mare,  era  coman- 
dato   alli  Capitani   délie  navi  di  quefto  Impero   di  ben- 

Puardarii  del  dare  foccorfo  a  qualiivoglia  délie  due 
arti,  o  di  diraoftrare  la  minima  parzialità.  Malgrado 
perô  tutto  quefto  le  due  Potenze  belligeranti  avendo 
negletto  una  fimile  efattezza,  ne  rifulto,  che  la  licu- 
rezza,  e  la  libertà  délia  navigazione  reftô  bandita  a 
fegno,  che  indîpendentemente  dalli  negozianti  e  dalli 
baftimenti  délie  due  Potenze  in  gnerra,  gli  neutrali 
ftefll  totalmenti  l'hanno  perduta  nei  mari  di  quefto  Im- 
pero ;  e  cio  che  ha  di  piu  fiîtto  fdegnare  la  Sublime 
Porta  fi  è ,  Teflere  ftata  informata  da  reiterate  Rappre- 
fentanze,  che  li  più  vili,  e  più  fciagurati  de'fuoi  iud- 
diti  con  altri  loro  fimili  approffitarono  délie  attnali  tur- 
bolenze,  per  efercitare  le  loro  pefifime  azioni;  che 
fcorrono  da  un'Ilbla  all'altera ,  che  vi  fanno  délie  in- 
vafioni,  e  mettono  a  contribuzione  li  poveri  fudditi; 
che  inoltre  alcuni  di  coloro  contro  la  precifa  proibi- 
zione  prendono  partito  fulle  navi,  che  fi  trovano  in 
guerra,  e  corrono  il  rifchio  di  effere  prefi,  uniti, 
o  difperfi. 

Fino  ad  ora  la  Sublime  Porta  non  ha  potuto  avère 
la  minima  rifpofta  riguardo  al  Regolamento  formate  fui 
piede  di  quello,  ch'era  ftato  ftabilito  l'anno  dell'Egira 
I159  (rhe  corrifponde  prefio  poco  all'anno  Criftiano 
1746)  durante  la  guerre  tralle  Potenze  dell'Europaj 
Regolamento  communicato  alU  Signori  Ambafciatofi  fud- 
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j'-'QQdetti,  e  per  cui  li  confini  erano  fiflati  da  une  Linea 
'  dritta  tirata  al  di  là  délia  Morea  fino  aU'Ifola  di  Can- 
dia;  e  ciô  cun  la  mira  d'impedire  le  violenze  de'Cor- 
fari  di  quelle  due  Potenze  ,  che  erano  ftate  ridotte  ad 
un  grado  infopportabile  ;  ed  i  difordini;  che  avvennero 
in  mare  per  la  negligenza,  e  la  poca  attenzione  nell* 
oiTervanza  de'Regolamenti  marittimi,  e  che  nuocendo 
a  tutto  il  mondo  in  générale  procurano  alla  Sublime 
Porta  délie  follecitazioni,  délie  doglianze  e  délie  rap- 
prefentanze  continue,  per  le  quali  fu  Ella  informata, 
che  li  Corfari  di  quelle  due  Potenze  ftanno  agringrefli 
de'Poiti,  e  che  non  contenti  di  fforzare  gli  bafrimenti 
Europei,  i  quali  vanno,  e  vengono,  di  venire  all'obbe- 
dienza,  fanno  lo  fteflb  riguardo  alli  baftimenti  Turchi 
per  efaminarli;  che  contrôle  Leggi,  ed  ufîinze  fi  danno 
de'conflitti ,  fi  prendono  fcambievolmente  dei  baftimenti 
alcuni  pochi  miglia  lunge  dalle  fponde,  fotto  le  For- 
tezze ,    ed  a  portata  del  cannone  e  ne'Porti. 

Una  taie  condotta  eflendo  contraria  aU'onore  dell' 
Impero ,  la  Sublime  Porta  deve  in  ogni  modo,  ed  al 
più  prefto  poffibile  ftabilire  un  buon  ordine,  e  comuni- 
carlo  aile  due  Potenze  belligeranti  affine  di  procurare 
con  ciô  il  ripofo,  e  la  fua  tranquillità  alli  poveri  fud- 
diti,  che  Iddio  ha  affidati  alla  fua  cura.  A  quefto  ef- 
fetto  è  necefi'ario,  che  gli  Ambafciatori  di  quelle  due 
Potenze  fieno  avvertiti  al  più  preflo  di  fcrivere  inceflan- 
temente  per  procurarli  degli  ordini  preciii  e  diritti  alli 
loro  Capitani  di  navi  in  corfo,  ed  a  loro  Uffiziali.  Ma 
comecchè  abbifognerà  qualche  tempo  per  avère  le  ri-i 
fpofte,  la  Sublime  Porta  efige,  che  li  Signori  Ambafcia- 
tori, fuoi  buoni  amici  vogliano  frattanto  fcrivere  alli 
Capitani  délie  loro  Navi  pubbliche,  ed  alli  Armatori, 
raccomandando  ad  eiïï  di  fofpendere  le  loro  operazioni,, 
e  di  delifttjre  dalla  illecita  loro  condotta. 

E  corne  fecondo  gli  antichi  Regolamenti  ogni 
volta,  che  una  nave  publica  délia  dependenza  délie  Po- 
tenze dell'Europa  û  trova  obbligata  a  venire  nelli  mari 
délia  Sublime  Porta  per  qualche  particolare  commiflione, 
ii  è  accoftumiito,  che  li  Miniftri  di  quella  Potenza  com- 
municaffero  il  motivo  di  fimile  fpedizione,  del  fuo  de- 
.ftino,  e  del  tempo  per  cui  doveva  fermarli;  fe  fi  man- 
caile  a  quefta  formalità,   o  a  queila  regolai    e  che  le 
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navi  pubbliche,  le  quali  fi  trovano  in  guerra,  entrando  17QQ 
ne'mari  délia  Sublima  Porta  vi  veniffero  ad  atti  oftili 
con  H  loro  inimici,  fotto  pretefto  di  difendere  le  loro 
bandiere ,  una  taie  azîone  non  potrà  ellere  confiderata 
fe  non  corne  un  procedere  poco  conveniente,  indécente, 
e  del  tutto  contrario  alla  reciproca  amicizia.  La  Sublime 
Porta  defidera  dunque,  che  fi  adoprino  tutti  i  mezzi 
tendenti  ad  impedire  gli  danni  che  rifultano  da  fimil 
poco  riguardo  per  gli  antichi  Regolamenti  délia  marina, 
e  per  le  ûie  infinuazioni  amichevoli  fondate  fui  diritto, 
e  la  giuftizîa.  Ella  confidera  nel  tempo  ftefîb ,  confi- 
ftere  una  parte  del  proprio  dovere  a  porre  in  opra  tutti 
gli  mezzi  poffibili  per  procurare  la  tranquillità,  e  la 
ficurezza  a  fuoi  Naviganti .  ed  a  Paefi  délia  fuo  dipen- 
denza  per  mettere  le  fue  PoflefTioni  marittime  al  coperto 
da  tutte  le  violenze,  e  da  tutte  le  ingiuftizie  contra- 
rie negli  antichi,  e  rifpettabili  inftituti  ftabiliti  per  il 
mantenimento  del  buon  ordine,  e  per  accordare  all'oc- 
cafione  la  fua  protezione  amichevole  tanto  aile  Potenze 
belligeranti,  quanto  aile  altre,  tutte  eflendo  egualmente 
amiche  di  quefto  alto  Impero.  Taie  è  l'oggetto  délia 
prefente  Efpolizione  rimefla  agli  onorabiliffimi  Ambafcia- 
tori  di  Francia  e  di  Inghilterra.  E  nel  tempo  fteffo 
ordinato  al  Capitan  Balla,  ed  agli  altri,  ai  quali  ciô  ap- 
partiene,  d'impedire  amichevolmente  quelli,  che  avef- 
îero  l'ardire  di  continuare  nelle  medelime  violenze,  di 
proteggere  11  Negozianti,  e  li  baftimenti  di  tutte  le 
Nazioni,  ch'efercitano  il  commercio  ne'Paefi  di  quefto 
Impero,  e  le  cui  Corti  fono  ftrette  in  amicizia  con  la 
Sublime  Porta  contro  li  Negozianti,  e  navi  délie  due 
Potenze  belligeranti,  che  trafcuraffero  l'oflervanza  nelle 
Regole  ftabilite,  e  di  fopra  fpecificate,  vale  a  dire  con- 
tro quelli,  che  fotto  la  portata  del  cannone,  alcuni 
migli  a  dentro  a  limiti  violando  li  diritti  délie  Potenze 
e  délie  Nazioni,  ricufando  di  regolare  la  loro  condorta 
fopra  migliori  principii  non  voranno  avère  riguardo  ail' 
onore,  ed  alla  dignità  di  quefto  Impero,  che  perchiô 
fi  troverebbero   offefi. 

Tradotto  fuW originale   Turco    il    di  14.  Fehraro 
j^80'  dal  S.  R»  Braggiotti  Dragomano, 
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178^  A6îe  par  lequel  S.  M  le  Roi  des  deux  Si- 
10.  Févr.  çji^^  accède  au  fyflême  de  Neutralité  fur  mer^ 
établi  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
^   de  la  navigation,    figné  le 
10.  Février  1783- 

(^D'après  imprimé  publié  par  autorité    en    Rujfie 
in  fol.   en  François  &  en  Ruffe.  ) 


lOa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruflies  occupée  du 
foin  généreux  de  confolider  les  vrais  principes  du  droit 
des  Neutres  fur  mer,  tendans  à  maintenir  la  liberté  de 
leui"  navigation  &  du  commerce  maritime,  expofés  dans 
Sa  déclaration  du  28.  Février  1780,  remife  aux  Puif- 
fances  alors  en  guerre,  a  remarqué  avec  la  plus  grande 
fatisfaftion,  combien  l'adhéfion  lucceffive  de  différentes 
Puiffances  aux  mêmes  principes  a  étendu  leur  effet 
falutaire.  Par  ce  motif  &  par  celui  d'une  jufte  con- 
fiance dans  l'amitié  de  Sa  Majefté  Sicilienne ,  Elle  s'eft 
déterminée  à  l'inviter  également  à  raffermir  par  Son 
aveu  un  ouvrage  d'une  telle  importance ,  &  Sa  dite 
Majefté  ayant  reconnu  dans  cette  démarche  autant  une- 
marque  d'amitié,  qu'un  fentiment  de  jufte  confiance 
envers  Elle,  dans  la  perfiiafion  que  les  dits  principes 
étoient  parfaitement  conformes  à  ceux  qu'Elle  a  con- 
ftamment  fiiivis  de  même  que  Son  Augufte  Père  dès 
le  moment  qu'il  avoit  rappelle  à  l'exiftince  indépen- 
dante la  Monarchie  de  Ses  Royaumes,  &  tels  qu'on  les 
reconnoit  évidemment  dans  Ses  Traités  avec  la  Suéde 
de  l'année  17^2,  avec  le  Dannemarc  de  1748»  avec  les 
Etats-  Généraux  des  Provinces- Unies  de  1753,  les 
feuls  Traités  ftipnlés  depuis  l'époque  que  les  dits 
Royaumes  ont  cefle  d'appartenir  à  d'autres  Souveraine- 
tés ,  n'a  pas  héfité  d'y  répondre  avec  empreffement. 

Pour  cet  effet  Leurs  Majeftés  ont  jugé  à  propos 
de  conclure  un  afte  formel,  dans  lequel  fe  tiouve- 
roient  configués  les  fusdits  principes,    &  ont  nonuné 
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pour  Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majefté  Impé-  I/'Qî 
riale  de  toutes  les  Rnffies,  le  Sieur  ^'ean  Comte  d'Oder- 
mann ,  Son  Vice- Chancelier,  Confcilier  privé  aétuel. 
Sénateur  &  Chevalier  des  ordres  de  Sr.  Alexandre 
Nevsky,  de  St.  Wladimir  de  la  première  clafle ,  &  de 
Ste.  Anne;  le  Sieur  Alexandre  de  Be^bororlko,  Géné- 
ral -  Major  de  Ses  armées ,  Membre  du  Coliège  des 
affaires  étrangères.  Colonel  commendant  le  Régiment 
de  Kiovie  de  la  milice  de  la  Petite  Knfrie,  Chevalier 
de  l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  première  claffe;  le 
Sieur  Pierre  de  Bcicounin  Son  Confeiller  d'Etat  aciuel, 
membre  du  Coliège  des  affaires  étrangères,  Chevafier 
de  l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  ftconde  clafie  &  de 
relui  de  Ste.  Anne;  &  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux 
Siciles  Don  Mnxixy  Ga'éta  Duc  de  St.  Nicolas,  Son 
Gentilhomme  de  la  Chambre  en  fonftion  &  Son  Mini- 
ftre  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Impériale  de 
Rufile,  lesquels,  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs 
Pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  6z  due  forme,  l'ont 
convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.    L 

Sa  Majefté   l'Impératrice  de  toutes   les   Rufiîes  &.  Princî- 
Sa  Majefté  le  Roi  des   deux  Siciles,     convaincus   de  1»^"^.""' 
folidité  &  de  l'évidence  invincible  des  princip<?s  expofés  com- 
dans  la  fusdite  déclaration  du  28.  Février  1780,    &  <iui  J^^^^^'^^^ 
fe  reduifent  en  fubftance  aux  cinq  points  qui  fuivent: 

I  )  Que  les  vaiffeaux  neutres  puiffent  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  &  fur  les  côtés  des  na- 
tions en  guerre. 

2)  Que  les  effets  6r  marcbandifes,  appartenans  aux 
fujets  des  Puiffances  en  guerre  foyent  libres  fur 
les  vaiffeaux  neutres,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre. 

3)  Qu'il    ne   foit   confideré  comme    telle,    que    les 
marchandifes  énoncées  dans  les  Articles  X.  &  XI. 
du  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  Rulfie  &  ■ 
la  Grande-  Bretagne  le  20.  Juin  1766. 

4)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caratterîfe  un  port 
bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à 
celui  où  il  va  par   la  difpofition  de  la  Puiffance 
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\'jQ/l  qui    l'attaque  avec    un    nombre    proportionné   de 

'  vaiffeaux   fiilîifamment    proches,    un   danger  évi- 

dent d'entrer. 

5)  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  fur  la  légalité  des 
prifes  ,  ne  dérogent  aux  Traités  fubfiftans  actuel- 
lement entre  Leurs  Majeftés,  &  d'autres  Puiflan- 
ces,  mais  qu'ils  les  confolident  encore  d'avantage. 

Leurs  dites  Majeftés  déclarent,  que  non  feulement 
Elles  donnent  Leur  pleine  adhélion  aux  mêmes  prin- 
cipes ,  mais  que  dans  toutes  les  occalions  Elles  con- 
courront efficacement  pour  les  maintenir  dans  toute 
leur  force  &  vigueur  &  pour  veiller  à  leur  exécution 
la  plus  exafte. 

Art.    h. 

Défenfe  Dans  toute  guerre,    à  laquelle  les  Hautes  Parties 

''"^^*^°'J' Contraftantes,   en  obfervant  une  parfaite  neutralité,    ne 
contre-    prendront  point  de  part,    on  tiendra  la  main  à   la  plus 
bande,     rigoureufe  exécution  des  défenfes  portées  contre  le  com- 
merce de  contrebande  de  Leurs    fujets  refpeftifs,    avec 
qui  que  ce  foit  des  Puillances    déjà  en  guerre,     ou  qui 
pourroient  y  entrer  dans  la  fuite. 

Art.    m. 

Contre-  La  Contrebande  de  guerre,    dont  le  commerce  eft 

fcande.  défendu  aux  nations  neutres,  fera  entendue  autant  félon 
les  termes  des  Traités  fubfiftans  entre  la  Rufi!ie  &  la 
Grande-Bretagne  de  1766,  que  félon  les  termes  des 
Traités  en  vigueur  entre  les  Deux  Siciles  &  le  Danne- 
xnarc,   la  Suéde  &:  la  Hollande. 

Art.    IV. 

Défenfe  Si   malgré  tous  les  foins  à  employer  à  cet  effet, 

*n  cas  les  vaifleanx  marchands  de  l'une  des  deux  Piiiflances 
* '"  ""^"  fuflert  pris  ou  infultés  par  des  vaifleaux  quelconques 
des  Puillances  belligérantes,  les  plaintes  de  la  Puifiance 
lefée  feront  appuyées  de  la  manière  la  plus  efficace  par 
l'autre;  &  fi  l'on  refufoit  de  rendre  juftice  fur  ces 
plaintes.  Elles  le  concerteront  inceflamenti  fur  la  ma- 
nière la  plus  propre  pour  obtenir  à  Leurs  fujets  une 
indemnifation  plénière. 

Art. 
• 
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Art.     V.   ^  I7§2 

S'il  arrivoit,    que  l'une  ou  1  autre  des  deux  ^uïC- s^nitCa. 
fances ,    ou  tontes  les  deux  enfemble  à  l'occafion  ou  en  ftion  à 
haine  du   préfent   accord ,   fut  inquiétée ,    moleftée    ou  '"'*"'«''. 
attaquée,  alors  Elles  feront  caufe  commune  entr'EUes 
pour  fe   défendre  réciproquement  &  pour  travailler  de 
concert  à  fe  procurer  une  pleine  &  entière  fatisfaftion, 
tant  pour  l'infulte  faite  à  Leur  Pavillon,   que  pour  les 
pertes  caufées  à  Leurs  fujets. 

Art.    VI. 
Ces    ftîpulations    feront    confiderées   de    part   &  ^^J^J:  ■*• 
d^autre   comme   permanentes  &  faifant  règle  toutes  les  lation»!"' 
fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  de  neutralité. 

Art.    VII. 
Les  deux  Puiflances  communiqueront  amicalement  Coramn- 
Leur  préfent  accord  mutuel  à  toutes  les  Puiflances  Eu-  "'"  "^* 
ropéennes  en  général. 

Art.    Vm. 
Le  préfent  afte  fera  ratifié  par  les  deux  Parties  R«ifi«- 
contraftantes,   &  les  ratifications  en  feront  échangées  """*• 
dans  l'efpace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
fignature,    ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous  les  Plénipotentiaires,  en 
vertu  de  nos  pleinpouvoirs ,  l'avons  figné  &  y  avons 
appofé  les  fçeaux  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  dix  Février  mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

Comte  Jean  d'Oster-  Muzio  Gaeta  Duc 

MANN.  de  St.  Nicolas. 

(L.    S.)  (L.    S.) 

Alexandre   de  Bez- 

BORODKO. 

(L.  S.) 
Pierre  de  Bacounin. 


(Les  ratifications  de  cet  aâe  ont  été  échangées  à  St.  Pétert. 
bourg  le  i.  Juillet  1783.  par  les  mêmes  Plénipotentiaire!, 
qui  Tavoient  figné.  ) 
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i8i. 
1783  Ordre   de  ïEmpereur   Turc  au  Frime  de 
16,  ott.     ^^^  JValachie  concernant  la  réception  du 
Chargé  cVaffaires  Autrichien, 

(  Gefchkhte  und  Verfaffung  der  Wallachey  und 
Moldau  p.  213.) 


'em  beruhmten  unter  den  Fiirften  vom  Voîke  des 
ÏVlefibs  Woywoden  der  Walachey,  Michael  dem  Wo}'- 
voden,    deiren  Eude  begluckfc  fey, 

Bey  Anfichfc  diefes  meines  Luchften  und  Kaiferli- 
chen  Befehls  follt  ihr  wiffen,  v/ie  der  argcfehenlVe  Herr 
nnter   den   Grofsen    des    chriftlichen   Volks,    der    Herr 
Baron  Herbert  Rathkal  bey  meiner  Erhabenen  Pforte  re- 
fidirender    Kaiferliche  Tntsrnuntius    (deiîen    Ende    be- 
gUickt  fey)  eine  Denkfchrift  an  diefelbe  iiberreicht  bat, 
durch  deren  Inhalt    nach  der  Ueberfetzunf^  er  erkliirt: 
dafs,  um  den  Kaufleuten,  die  Unterthanen  feiner  Maje- 
ftat  des  Rornifchen  Kaifers   find,    die  des    Handels   we- 
gen    bellandig   durch   die    Landfchaften   Walachey   und 
Moldau,    und   durch   die   Strafscn    der   Donau   hin   und 
her  gehen,    Beyftand  und  Schutz   zu   verCjhaffen ,    ge- 
tneldete  leine  Kaiferliche   Majeilat   in  vorigem   Jahr   in 
diefe  Gegenden  gefchickt   habe,    den   Beruhmten   unter" 
^en  ObeilVen  des  Volkes  MeiTias  Eaicewich,  wirkh'chen 
Secretair  des  Kaiferlichen  Hofes,    (deflcn  Klugheit  ver- 
jnehrt   werde  :  )    und    dafs  •  fo   wie    der   Handel    immer 
wachft   und  fich  mehret,     fo  auch  zur  guten   Ordnung 
în  den  Angelegenheiten  des  Handels,   und   zur  Sicher- 
heit   der  deutfchen   Kaufleute,    die   hin  und  her  reifen, 
und  fich  dafelbft  einfinden,  desgleichen  um  ihnen  ihren 
Handel    und    den    Gefcliuften   Hiilfe   und    B^yftand   zu 
Jeiften,  er  von  gemeldeten  Kaiferlichen  Hofe  zu  feinem 
Gefchaftstrager    beftinimt    îey,    und   obgleicli    der  Bey- 
ftand  und  die  gute  Behandlung,  die  der  Perfon  des  ge- 
meldeten Secretàrs   von    den  ÀV'oywoden  der  Walachey 
und    Moldau    bisher    bewiefen    worden ,     Urfache   gebe 
zufrieden  zu  feyn ,    fo  verlange  doch ,   damit  es  ihm  in 
nichts  an  dem  Schutz  und  der  Achtung  fehle,  die  fein 
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Amt  der  Gewohnheit  nach  erfodert,  gemeldeter  Kaifer-  I*7ft2 
licher  Hof  von  uns  freundfchaftlich ,  dafs  fovvohl  Euch, 
der  ihr  erwahnter  Woywode    feyd,   als   dem  Woywo- 
den     der    Moldau    Befehl    geben    werde,      damit    aile 
Behandlungen,  Freyheiten ,  Vorrechte,   Nachfichten  und 
Gebfauche,    die    durch   Kaiferlicbe    Kapitulationen,    in 
Anfthung   der    Confuln    und    Gefchâftstrager   gefagten 
Kaiferlichen  Hofes  ausgemacht  fmd,    auch  gegen   Ge- 
meldeten    beobachtet  werden  ;    wobey   gedachter  Mini- 
ffer  anzeigt,  dafs  diefes  Gefuch  blofs  dahin  ziele,    den 
Handel,    und  die  Freundfchaft,    die  fich  zwifchen  bey- 
derfeits  Unterthanen  findet,    und   den    Vortheil  be3?der 
Hofe  immer  mehr  zu  fichern,  und  zu  befeftigen;  wozu 
folglich    befondre  Ausfertigungen  meiner   beiden    edlen 
Befehle ,  eine  an  Euch ,    und  eine  an  den  oberwahnten 
Woywoden  der  Moldau  erforderlich  find.      Da   es   nun 
Pilicht  ift   fich    dem   Hat'  von   Deutfchland  gefallig  zu 
beweifen,  der  einer  der  grorsmiithigften  Hofe,  ein  alter 
und  aufrichtiger  Freund  und  ein  Nachbar   meiner  glan- 
zenden  Pforte  ift;    da  delTen  voUkommene    Aufrichtig- 
keit  und  RechtfchaiFenheit   gegen  diefelbe  augenfchein- 
lich  erhellt;    da  es  ferner  von  grofster  Wichtigkeit  ift, 
die  Angelegenheiten  delTelben,  wie  es  die  Kaiferlichen 
Kapitulationen  erfodern,   zu   befôrdern  und  zu   erleich- 
tern  ;    und   es  fich    iiberdem   klar   und  augenfcheinlich 
zeigt,  wie  fehr  es  mein  Kaiferlicher  Wunfch  und  Wille 
fey,  nach  dem  ftrengen  Inhalt  der  Kaiferlichen  Kapitu- 
lationen,  deflen   Veriangen  und   Foderungen   zu  will- 
fahren ,  dem  Handel  deiïelben ,  der  eine  Frucht  des  ge- 
fegneten  Friedens  ift,  Lauf  zu  geben,    und  den  Unter- 
thanen und  Kaufleuten  deflelben,    die   hin  imd  her  ge- 
hen ,   nach  Inhalt  der  Kaiferlichen  Kapitulationen  Hiilfe 
und  Beyttand  zu  verfchaffen  ;   da  endlich  aus  der  obbe- 
meldeten  Denkfchrift  des  erwàhnten  Minifters  erhellet, 
dafs  die   gute  Ordnung   ihres  Handels  von    der    guten 
Behandlung  und  der  Achtung  abhangt,  die  nian  gefag- 
ten Minifter  erzeigt:    fo   follt   Ihr,  der  Ihr  gedachter 
Woywode  feyd,  wiffen,    es  fey   mein  Kaiferlicher  Be- 
fehl, dafs  Ihr  aile  Sorge  tragt  und  allen  Fleifs  anwen- 
det,    auf  ailes,   was,    nach  Inhalt  der  Kaiferlichen  Ka- 
pitulationen,  die  gute  Behandlung,  Achtung  und  Ehr- 
furcht  fur  die  Wiirde  und  das  Amt  des  gemeldeten  Ge- 
fchaftstragers  betrifft  ;  wobey  es  nicht  nothig  feyn  wird, 
Euch  es  weiter  zu  erklaren  und  auszulegen,  wie  weit 
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j "705  es  meine  Verbindlichkeit,  Abficht .  und  meîn  Kaîferli- 
cher  Wille  fey,  dem  obgedachten  Kaiferlichen  Hof  zu 
willfahren,  und  die  in  den  Kailerlichen  Kapitulationen, 
zwifchen  beyden  Hofen  feftgefetzten  Bedingungen  in 
Ausîibung  zu  bringen  :  Ihr  foUt  allen  Eifer,  allen  enren 
Fleifs  und  die  grofste  Sorgfalt  anwenden,  dafs  die  Wiirde 
des  gemeldcten  Gefchaftstragers ,  der  den  Auftrag  bat, 
auf  den  Handel  und  die  Angelegenheiten  der  Kaiferli- 
chen Kaufleute  zu  fehen .  geehrt  und  gefchatzt,  und 
dafs  ihm  Kraft  der  Kaiferlichen  Kapitulationen  aller 
Beyftand  und  Schutz  geleiftet  werde.  Zu  dera  Ende 
ift  gegenwarfciger  hochfter  Befehl  ausgegangen ,  ver- 
moge  deffen  ich  will  und  befehle,  dafs  Ihr  nach  An- 
iicht  deflelben ,  aile  eure  Anftalten  genau  nach  dem 
Inhalte  diefcs  meines  Kaiferlichen  Befehls  einrichtet, 
dem  aile  Unterwiirfigkeit ,  Ehrfurcht  und  Gehorfam  ge- 
buhrt,  und  Eiich  auf  aile  Weife  jeder  Handlung  enthal- 
tet,  die  demfelben  entgegen  ift,  Euch  auch  hiltet  da- 
gegen  zu  fehlen.  Darnach  foUt  Ihr  Euch  zu  achten 
wiiTen,  und  meinem  edlen  Kaiferlichen  Handzuge  vOllige 
Treue  beweifen. 


Gegeben  in  meinem  befchutzten  Wohnfitze  zu 
Conftantinopel  gegen  die  Mitte  des  Mondes  Ziicadead, 
im  Jahr  1191.  welches  eintrift  mit  dem  16.  Oft.  1783. 
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Hattifcherif  ou  A&e  du  Sultan  Ahdul  Hamid  1784 
en  faveur  des  Principautés  de  Wallachie 
^  de  Moldavie.     Renouvelle 
en   1784. 

(  Gefchichte  und  Verfajfimg  der  fTatlacheff 
und  Moldau.   p.  jço.) 


fTorte  mit  des  Sultans  Hand  gefchrieben ,     dent 
foll    nachgelebt    werden. 

Deruhmter  unter  den  Furften  die  Nachfolger  Jeftt 
find ,  Scherletzade  Alexander  Woywode  der  Moldau, 
begluckt  fey  dein  Ende! 

Mit  dem  Empfang  diefes  hohen  Kaiferlichen  Zeî- 
chens  fey  Dir  zu  wiffen  gethan,  dafs  im  Jahr  ii88 
îm  Monde  Schewal  zwey  hohe,  mit  unferer  Kaifer- 
lichen machtigen  Handfchrift  oben  gezierte,  fiir  die 
Wallachey  und  Moldau  befonders  eingerichtete  Befehle 
ausgegangen  find,    die  folgendes  enthalten: 

Dafs  die  Unterthanen  diefer  beiden  Landfchaften, 
welche  die  Keller  meines  machtigen  Reichs  lind,  ins 
kiinftige,  wenn  fie  die  feftgefezte  Stener  bezahlt  ha- 
ben,  keine  andre  Auflagen  unter  verfchiedenen  Nah- 
men,  wie  es  vor  dem  letzten  Krieg  gefchah,  mehr 
geben   follen. 

Dafs  ihre  Woywoden  nicht  follen  abgefezt  wer- 
den, fo  lange  fich  nicht  einige  deutliche  Spuren  des 
Aufftands  zeigen,  dafs  diefe  Anordnung  auf  immer  feft 
foll  beobachtet  werden ,  ohne  Veranderung  oder  Ab- 
fetzung ,  àen  Vertfàgen  gemafs  die  bereits  zwifchen 
Unferm  machtiffen  Reich  und  dem  Rufllfchen  Hofe  ge- 
macht  find  ;  dafs  deswegen  dum  Furften  Berate  follen 
gegeben  werden  mit  mpiiier  heiligen  Handfchrift  ge- 
ziert  und  mit  Gnade  begleitet,    damit   die  Einwohner 
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1/84  S^*^^'^^^  ^^^  riihisr  leben  und  die  FUrften  gefichert  und 
getroften   Miiths  ieyn   konneii. 

Dafs  die  Bezablnng  der  Stener  welche  die  Un- 
tertbanen  zii  ^eben  fclinldig  find,  aile  zv/ey  Jahr 
einmal  dnrrh  iiir^n  Gerchâftstraojer  an  unfern  Kaifer- 
lichen  Schatz  in  Conftantinopel  gefchehn  foll. 

DaCs  die  Unt^rthanen  der  Moldaii  und  Wallachey 
'  ron    der  vSreuer   und    andern  Anflagen   vom  Monde  Ge- 
jnaftul-  Ewel    H88    an     bis    nach   Verlauf   von    zwey 
Jahren  frey  feyn  follen. 

Dafs  nach  Verlauf  bemeldet-er  2  Jahre  die  Steuer 
welche  mit  "[rofscer  Milde  und  Barmherzîgkcit  gegen 
lie  wird  beftiTimt  werden.  wie  geCigt  aile  zwey  Jahr 
einmal  fol!  bezahlt  und  durch  die  Hand  des  gemelde- 
ten  Gefchafrstrâgers  des  FUrften  an  unfre  erhabene 
Pforte  abgeliefert  werden. 

Dafs  ftir  Rechnnngen  und  alte  Schnlden  keîn 
Nachfuchen  weder  an  Geld  noch  auf  irgend  eine  andre 
Art  gefchehn  foll. 

Dafs,  Wenn  fich  zwifchen  einem  Tiîrken  und 
cînem  chriftlichen  Un^erthanen  ein  Streit  erhebt,  die 
Sache  von  dem  Fu-ftea  in  Gemeinfchaft  mit  feinem 
Divan  EfFendi  und  andern  fich  dort  beiindenden  Tur- 
ken  foll  unterfucht  und  ein  Vergleich  getrofien  wer- 
den, der  beide  Theile  befriedigt:  follte  aber  feine  Ver- 
mittelung  nicht  die  erwunfchte  Wirkung  haben,  fo 
foll  der  Kadi  von  Braila  g  rufen  werden,  welcher  ur- 
theilen  und  den  Streit  mir  grofster  Redlichkeit  und 
ohne  den  Unterthan  zu  drlicken  enrfcheiden  foll,  in- 
dem  es  unfer  vefter  Wille  ift.  dafs  der  [Jnterthan  nicht 
vor  andre  Richterftiihle  aufser  dem  Lande  foll  ge- 
zogen  werden. 

Dafs  vermôge  einer  ergangenen  heiligen  Ent- 
fcheidung  oder  Fecfii  das  Zeugnifs,  l'eters  des  Griechen 
gegen  Omer  den  Turken ,  in  Erbrchaftsfachen ,  es  fey 
Bun  durch  Vermachtnifle  oder  Verwandfchaft,  anzu- 
nehmen  fey;  in  Sach^n  aber  die  rechcisftreitig  find, 
ohne  Verwandfchaft  oder  X'ermachtnifs  zu  betretien, 
das  Zeugnifs    gegen    den    Turken    nicht    anzunehmen 
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fey;     weswegen    noch    laut    Inhalt    des    hohen   Fetià  j^Q^^ 
folgt  u.  f.  w. 

Dafs  wenn  Leute  vom  Kriegsft-and  oder  andre  im 
Lande  der  Pvloldau  ein  Verbrechen  begangen  haben,  fie 
ergrilFen  nnd  in  die  nachfte  Vellnng  foUen  geliefert 
werden ,  damit  ihr  Befc-hishaber  fie  beftrafe. 

Da  ehemals  verfchiedene  Fermane  ausgefertîget 
iind,  betreffend  diejenîgen  vom  Kriegsftand  und  die 
Anwohner  an  den  Ufern  der  Donau  die  gegen  unfre 
Verordnung  ohne  Erlaubnifs  in  die  beideu  Landfchaf- 
ten  kamen,  Handel  anfingen ,  fich  einander  uiTibrach- 
ten ,  hernach  das  vergofl'ne  Blut  zu  rachen  fiichcen, 
tind  den  Unterthanen  der  Moldau  Procefle  anliingcn, 
ihnen  andre  Unruhen  erregten  und  Geld  abfordertenj 
desgleichen  betreffend  die  Ausrottung  der  fchlechten 
Leute  die  im  Lande  herumlaufen,  wie  anch  (nach 
Inhalt  gemsldeter  Verordnnngen)  die  Zerftorung  der 
}3efîtzungen  und  Wohnungen,  die  fie  auf  Moldauifclîem 
Boden  haben  ;  und  da  wir  nicht  nngeneigt  find  za 
glauben  dafs  folcbes  Gefindel  die  Abficht  habcn  konnte 
dies  ferner  zu  tliun:  fo  wollen  wir  dafs  die  gemeidete 
Verordnung  in  den  Gang  gebracht  und  nach  den  er- 
gangenen  hohen  Befehlen  unverrinderiich  ausgetibet 
werde;  dafs  ins  kUnftige  aus  jeder  Veftung  nicht  mehr 
als  eine  beftimmte  Anzahl  bekànnter  Kaudeute  in  die 
Moldau  gehe,  welche  eine  gefcliriebene  Erlaubnifs  von 
den  Befehlshabern  bey  fich  fiihren  follen,  um  fie  den 
Woywoden  der  Moldau  oder  feinen  Beamten  vorzu- 
zeigen  und  von  ihnen  einen  Erlaubnifsfchein  dagegen 
zu  empfangen  ;  dafs  fie  endlich  in  den  Landfchaften 
keine  Hauier  fich  anfchaifen,  nicht  fiien,  die  Unter- 
thanen nicht  beunruhigen  und  kein  Geld  auf  Wucher 
leihen    follen.  , 

Dafs  wegen  gleicher  betriigerifchen  Urfachen  die 
Vifire  Befehlshaber  und  Richter  nicht  erlauben  follen, 
dafs  die  Unterthanen  mit  Abfertigung  der  Commifiarien 
in  Schaden   gebracht  werden. 

Dafs  die  Befitzungen  und  Landereyen  die  ehe- 
mals den  Klofi:ern  und  Bojaren  gehorten,  und  ihnen 
hernach  mit  Unrecht  geraubt  find,  und  anitzt  Raia  ge- 
nannt  werden,    zu  ihrer  Zeit  nach  einer  rechtmafsigen 
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1784  Unterfuchun^  ihren  verfchiedenen  Eigenthumern  follen 
wieder  gegeben  werden. 

Dafs  es  den  turkifchen  Kauflei/ten  nicht  erlaubt 
feyn  foll  in  der  Moldau  Beiitz  und  Giiter  zu  nehmen 
oder  Vieh  zu  weiden. 

Dafs  die  Unterthanen  auf  keîne  Weife  von  den 
Vifiren  Pafchas  oder  ihren  Leuten  wenn  fie  vom  rech- 
ten  Wege  abgehn  iim  in  die  Moldau  zu  kommon  follen 
in  Schaden  gebracht  werden,  da  es  den  Grofsvifiren 
und  den  geehrten  Pafchas  verboten  ift,  wenn  fie  in 
ihre  Statthalterfchaften  abgehn,  die  Armuth  zu  belâfti- 
gen ,  eine  andre  Strafle  zu  nehmen,  um  in  die  Aloldau 
zu  kommen  von  den  Unterthanen  ohne  Bezalung  irgend 
einen  Vorrath  zu  nehmen,  oder  fie  mit  andern  Forde- 
rungen  zu  beunruhigen;  desgleichen,  dafs  diejenigen 
die  wegen  wichtiger  Gefchafte  in  irgend  eîner  Gegend 
hin  und  her  reifen  nicht  aus  dem  rechten  Weg  gehn 
Und  in  die  Moldau  kommen  follen,  und  dafs  die  wel- 
che  Gefchafte  wegen  in  die  Moldau  muffen  auf  der 
Poft  nicht  mehr  Pferde  nehmen  follen  als  in  ihrem 
Poftferman  beftimmt  find  :  und  da  die  hohen  Befehie 
ausgegangen  find,  welche  die  gemeldeten  Vorfchriften 
enthalten,  fo  foll  in  der  unvermeidlichen  AusUbung 
und  Beobachtung  derfelben  ins  klinftige  im  geringften 
nicht  gefehlt  werden;  wenn  fich  jemand  ungehorfam 
zeigt,  fo  foll  man  auf  die  unmittelbare  Beftrafung  be- 
dacht  feyn. 

Dafs  die  Unterthanen  der  Moldau,  welche  des 
Handels  wegen  in  die  Dorfer  und  Herrfchaften  und  auf 
die  Markte  an  den  Ufern  der  Donau  kommen,  nicht 
von  den  Steuereinnehmern  oder  andern  Beamten  diefer 
Art  mit  Abforderung  von  Steuer-oder  Kopfgeld  oder 
aus  andern  Urfachen  follen  belâfl:iget  werden:  es  foll 
keiner  von  den  Ufern  der  Donau  unter  den  Vorwand 
feine  Unterthanen  zu  fuchen  in  die  Moldau  kommen, 
und  es  follen  dazu  fur  diejenigen  die  es  angeht  andre 
Ferman  mit  ausdriicklichen  und  bedrohenden  Befehlen 
ausgefertiget  werden. 

Dafs  die  Unterthanen  und  Einwohner  der  Moldau 
nach  dem   Inhalt  der  Freyheiten  jedes  Orts  von   nie- 
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manden    uber  die  Art  fich    zu  kleiden  foUen  belâfti-  I^g^ 
get    werden. 

In  Betracht  des  Falles,  da  eln  Unterthan  der  den 
Mahometanifchen  Glauben  annimmt,  nicht  Theil  an  der 
Erbfchaft  fuchen  kann  ;  da  dies  in  den  Gefetzen  ein 
dunkler  Gegenftand  ift,  fo  hat  man  das  Fetfa  unter- 
fucht,  und  es  find  die  folgenden  4  geheiligten  Fetfa 
ausgegangen : 

Wenn  Peter  der  Chrift  ficli  mit  der  Heiligkeit 
des  Moflemis  oder  wahren  Glauben  geheiliget  hat,  und 
Paul  der  Chrift  fein  Vater  ftirbt,  fo  erbt  er  ihn  nichl^ 
Wenn  Peter  der  Chrift  Ehemann  von  Maria  der  Chri- 
ftinn  ein  Turke  worden  ift  und  die  Chriftinn  Maria 
ftirbt  fo  erbt  Peter  ihr  nicht. 

Wenn  Paul  der  Chrift  Vater  des  Chriften  Peter 
ein  Tiirke  worden  ift ,  fo  erbt  nach  dem  Tode  des 
Sohnes  der  Vater  ihm  nicht. 

Wenn  der  Tiirk  Mechmet  feinem  Sclaven  Peter 
dem  Chriften  die  Freyheit  gegeben  hat,  und  Peter  ftirbt, 
ohne  dafs  er  Tiirk  geworden  ift,  fo  erbt  Mechmet 
ihn  nicht..  Die  4  gemeldeten  Fetfa  follen  alfo  gehal- 
ten  werden. 

Da  die  bekannte  Anzahl  Schaafe  durch  die  Un- 
terhandler  des  Oberfchlachters  in  der  Moldau  milflen 
gekauft  werden,  und  da  diefe  den  Armen  oft  Schaden 
verurfacht,  und  Ungemachlichkeiten  veriibt  haben,  fo 
haben  wir  nach  unfrer  Gnade  gegen  diefelben  den  aiten 
Brauch  des  Ankaufs  abgefchaft:  da  es  aber  unvermeid- 
lich  und  nothwendig  ift,  dafs  zum  Vorrath  des  von 
meinem  Throne  auszutheilenden  Fleifches ,  und  zur 
Verforgung  der  Einwohner  meiner  hohen  Hauptftadt 
aus  den  Staat,  der  meinen  Schutz  geniefst,  Schaafe 
hergefiihrt  werden  ;  fo  follen  die  Unterthanen  der  Mol- 
dau ihre  verkaufbare  Schaafe  nicht  verbergen,  fondern 
fie  an  die  Fleifchhàndler  verkaufeti,  und  der  Woywode 
der  Moldau  foll  es  nicht  an  Aufmerkfamkeit  fehlen  laf- 
fen,  damit  die  Schaafe  dem  gemeldeten  Unterhandlere 
Uberlaflen  werden,  welche  fie  nach  Conftantinopel  und 
aicht  anderswo  hinbrlngen  foUen. 
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1784  ^*   ^^^   Land    der   Moldau,     der    Keller  meines 

glucklîchen  Throns  ift,  und  da  ansgemacht  ift,  dafs 
die  nothigen  Lebensmittel  aus  der  Wallacbey  nnd  Blol- 
dau  hergebracht  werden,  fo  foUen  die  Einwohncr  der 
Moldau,  utn  gtgen  die  feit  kurzen  diirch  unfere  Gnade 
aufgehobenen  Steuern ,  Roggen  liefern  zu  konnen, 
reichlich  Roggen  und  Hafer,  welche  die  Ausfaat  ge- 
geben,  an  cien  Ladungsplatz  der  Donau  liefern,  und 
ailes  zum  Marktpreis  dem  Hauptmann  oder  fogenann- 
ten  Capan  des  Handelsfchiftes  von  Conftantinopel  ver- 
kaufen  und  es  nicht  anders  wohin  liefern;  fie  follen 
in  RUckficht,  dafs  die  gemeldete  Steuer  aufgehoben 
ift ,  nicht  aufhoren  zu  faen  ,  oder  den  Roggen ,  den 
fie  vorrSthig  haben,  und  iirnten,  nicht  zum  ausfchlief- 
fenden  Handel  verbergen.  So  werden  lie  felbft  gewin- 
nen ,  und  die  Unterthanen  meines  gliicklichen  Throns 
werden  von  der  Theurung  bet'reit  blelben  ;  und  dafiir 
foll  der  Woywod  und  die  Bojaren  beftandig  forgen. 

Aile  Fehler  und  Vergehungen  der  Unterthanen 
und  Bojaren  der  Wallachey  und  der  Moldau,  welche 
die  Kriegszeit  mit  fich  zu  bringen  fchien,  follen  ihnen 
verzlehn,  und  in  ganzliche  Vergefienheit  geftellt  feyn; 
es  foll  weder  an  Zuchtigung,  noch  an  VorM'iirfe  ubei' 
ihre  vorhergegangenen  Schritte  gedacht  werden ,  und 
fie  konnen  vcrfichert  feyn,  dafs  fie  nichts  anders  als 
Gnade  und  Huld  erfahren  werden ,  fo  bnge  fie  nicht 
weichen  aus  dem  Mittelpunél  des  Gehorfams,  von  Be- 
zahlung  der  Steuer,  der  Lieferung  der  Lebensmittel 
und   der  andern  Pflichten  des  Unterthaus. 

Da  es  den  Furften  der  Wallachey  und  der  Mol- 
dau frey  fl:eht  die  Aemter  des  Landes  an  angefehene 
Unterthanen  im  Lande,  und  an  Griechen  und  an  einen 
jeden  zu  geben  der  ihnen  treu  und  zum  Régiment 
■wiirdig  ift ,  fo  bleibt  den  Furften  die  Freyheit  nach 
ihrem  Bediirfnifs  fich  fowohl  der  Griechen  als  der 
Eingebohrnen  zu  bedienen ,  doch  vorzuglich  der  Herrn 
des  Landes  zu  Aemtern  die  ihnen  gebuhren. 

Dafs  die  nothigen  Arten  von  Bauholz  fur  die  in 
Rum  -  illi  gelegenen  Veftungen  nach  wie  vor  follen 
gehauen  und  von  den  Bergen  der  Wallachey  und  Mol- 
dau follen  gebracht  werden,    gegen  den  billigen  Lohn 
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fîîr  das  Fallen  und  FortrchafTen ,    Welcher  von  den  Ab- if^p^ 
gaben  der  Wnllachey  und  Moldau  nach    dem  Empfang-     /O^ 
fchein  der  Ba  'auffeher  ohne  den  geringften  Abzug  foll 
bezahlt  vverden. 

Dafs  man  daraiif  Acht  haben  folle  dafs  ins  kUnf- 
tiçje  nicbt  unnOthiger  V/eife  weder  vom  Statthalter 
von  Kili  noch  von  Ifl'ichia  ein  ZoUbedienter  nach 
Gallatfch  gefetzt  werde. 

Dafs  niemand  nnter  dem  "^fahmen  eines  Pachters 
în  die  Moîdau  kummen  foll  um  Salpeter  zum  Gebrauch 
unfrer  reichen  Munzftadce  aufzufuchen,  fondern  dafs 
das  nothige  Salpeter  von  den  FUrften  angefchafFt  und 
der  Fnhrlohn  nebft  der  Bezalilung  von  der  Steuer  ab- 
gezogen  werde,  und  dafs  die  Fiirften  davon  an  unfre 
reiihe  Mlinzftadte  Bericht  geben  foUen,  damifc  fie  daf- 
felbe  an  dem  Ladungsort,  wo  voriier  Nachricht  einge- 
fchickt  werden  mufs,  kcinnen  abholen  und  nach  Con- 
ftancinopel  brin^en  lafien,  Da  bisher  von  Seiten  der 
unterworfnen  Landsr  in  der  Erfiiiiung  der  fchuldi- 
gen  Pflichten  der  Dienftbarkeit  im  geringften  nicht 
gefehlt  ift,  fo  find  den  gemeldeten  Hauptftiicken 
noch  folgende  Punfte  beigefilgt,  welche  unfre 
Kaiferliche  Barmherzigkeit  uns  eingab,  daher  fie 
fich  ins  kiinftige  niiten  follen,  im  mindeften  dagegen 
zu  fehlen  unJ  fo  weit  unfer  Kaiferlicher  Dienft  erfor- 
dert,  Bereitwilligkeit  und  Eifer  zeigen,  ihren  Fiirften 
vôlligen  Gehorfam  leiften  und  es  nicht  in  einem  Plinkt- 
chen  an  Treue  und  Dienftbarkeit  follen  fehlen  laffen. 
Es  fey  alfo  hiemit  kund  dafs  ins  kiinftige  nicht  mehr 
als  619  Beutel  von  der  Wallachey  und  13c  Beutei  und 
444  Piafter  von  der  Moldau  als  Steuern  follen  gefor- 
dert  werden ,  welche  am  Ende  jedes  Jahres  meinem 
gliicklichen  Thron  ahzntragen  find,  falls  maa  fie  nicht 
zu  Auftrâgen  verwendet  hat. 

Dafs  zum  Gefchenk  des  Bairams  von  der  Wal- 
lachey Q0,ooo  Piafter  in  Geld  und  Waaren  und  40,^.00 
Piafter  fiir  Richiabie,  und  von  der  Wallachey  {  H-jol- 
dau?^  90.000  Piafter  in  Geld  und  Waaren  zum  Bairam 
und  2?ooo  Piafter  zum  Richiabie  uxid  nichts  weiter 
foll  gefordert  werden. 

Dafs 


ftSS         AHe  de  l'Emp.  Turc  en  faveur 

1784  T)2i^&    den   Filrften   nicbts    fiir    ihre  Beftadtigung 

■       "foll  abgefordert  werden,     und  dafs  man  fie  nicht  abfe- 

t«în   wird,     als  bis  fie   irgend    ein    augenfcheinliches 

Verbrechen  begangen  haben. 

Dafs  den  neuen  Filrften  an  Gebuhren  und  Ge- 
fchenken  îtn  geringften  nichts  liber  das  Hergebrachte 
foll  zugemuthet  werden ,  und  dafs  es  nicht  von  den 
Untertbanen  foll  eingetrieben ,  fondern  aus  den  eige- 
nen  Einkiinften  der  Fîirften  bezahlet  werden. 

Dafs  man  es  von  nnferm  machtigen  Throne  nicht 
dulden  wird,  wenn  die  Pafchas  Cadi  und  andre  Be- 
fehlshaber,  die  fich  in  den  dortigen  Gegenden  befin- 
den,  von  den  beiden  Landicliaften  Stenern  fordern  oder 
Gefchenke  begehren ,  welches  den  Unterthanen  zum 
Schaden  gereicht,  oder  wenn  fie  in  ihren  Nahmen  Com- 
miffarien  fchicken  woUen,  aufser  in  dem  einzigen  Fall, 
um  das  Geld  der  von  uns  angeordneten  Steuern  zu 
«rheben. 

Dafs  die  Fiirften  nicht  follen  genëthigt  feyn ,  bey 
vorfallenden  Veranderungen  in  dem  Minifterium  unfers 
machtigen  Reichs  Gefchenke  zu  geben. 

Da  unfer  mSchtiges  Reich  Vorrathe  aller  Art 
verlangt,  fo  foll  es  nur  in  fo  weit  gefchehn,  dafs  die 
Einwohner  der  beiden  Landfchaften  nicht  dadurch  in 
Mangel  gerathen  und  wenn  die  Schatzkammer  fie  ver- 
langt, foUen  fie  mit  baaren  GelJe  bezahlt  werden, 
ohne  die  Unterthanen  mit  den  Koften  des  Fortbringens 
au  befcliwertn,  und  wenn  fie  von  den  Handelsleuten 
gekauft  werden,  fo  follen  fie  nach  dem  im  Ort  gang- 
baaren  Preife  mit  baaren  Gelde  bezahlet  werden. 

Da  die  Ungerechtigkeiten  und  Unterdruckungen 
bekannt  find,  die  beym  Einkauf  der  Schaafe  der  durch 
die  Leute  des  Oberfchlachters  gefchieht,  vorfallen,  fo 
ift  diefe  Art  des  Einkaufs  der  Schaafe  abgefchafc;  da 
es  aber  nothig  ift,  dafs  die  Einwohner  von  Conftanti- 
nopel  von  dem  Reich  das  unter  unform  Schutz  freht, 
verforgt  werden;  fo  follen  die  Unterthanen  der  beiden 
Landfchaften  die  ihre  Schaafe  verkaufen  wo'.len,  fie 
den  Kaufleuten  zuxn  gangbaaren   Preis  verkaufen,    und 
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die  Fiirften  follen  Sorge  tragen ,  dafs  rnan  nicht  erman-  I7Q4 
gelé  fie    zu  unfern  gliicklichen  Throne  zu  fchaflen. 

Wenn  es  unfer  Wille  feyn  wird,  von  den  beî- 
den  Provinzen  Holz  oder  andre  Saclien  zu  den  ulTent- 
lichen  Gebanden  zii  Tordern,  fo  foll  dem  Fliiden  vor- 
laufige  Nacliricht  gegebcn  werden;  dafs  man  es  an  die 
Grenzen  der  beiden  l.andfchaften  bringe,  und  es  foll 
von  den  dazu  beftimmten  Kommifîarien,  fowohl  der 
Werth ,  als  das  Anfiihren  des  Holtzes  baar  bezaiilt 
werden;  auch  foll  man  kelne  Gewalt  brauchen,  das 
Holtz  iiber  die  Grenzen  fahren  zu  laflen  ;  und  vvann 
man  den  Einwohnern  beider  Gegenden  Muhe  und  Ar- 
beit  zumuthet,  fo  foll  man  ihnen  ohne  Abklirzung  und 
Zogern  den  gewohnlichen  Lohn  geben. 

Keînen  der  benachbarten  Anvvohner  vom  Kriegs- 
ftande  oder  andern,  die  fich  hinbegeben  den  Untertha- 
nen  Schaden  zu  verurfachen,  foll  der  Eingang  in  beide 
Landfchaften  erlaubt  feyn ,  fondern  nur  den  Kaufleuten 
die  Fermane  haben ,  auch  foll  verhiitet  werden,  dafs 
richt  andre  auf  die  den  Einwohnern  zugehOrigen  Giiter 
kommen,  darauf  zu  faen,  Vieh  zu  weiden,  oder  fich 
derfelben  zu  bemachtigen  ;  wer  fich  unterfteht  gegen 
diefe  Einrichtung  Hinterlift  zu  brauchen ,  der  foll  ge- 
zUchtigt   werden. 

Wenn  nach  dem  Frîeden  in  beiden  Landfchaften 
von  den  benachbarten  Tiirken  Giiter  in  Befitz  genom- 
men  find,  fo  follen  fie  den  Eigenthumern  wieder  aus- 
geliefert   werden. 

Ohne  dringende  Noth  foll  in  keine  der  beiden 
Landfchaften  ein  Kommiffar  von  unferm  machtigen  Thron 
gefchickt  werden;  wenn  es  aber  gefchieht,  fo  follen 
die  Unterthanen  ihn  nicht  fur  die  Verrichtung  be- 
zahlen ,  und  er  foll  feinen  Aufenthalt  nicht  durch 
Erfindungen  eines  Vorwandes  oder  einiger  Urfachen 
verlângern. 

Es  ift  alfo  unfer  gnadiger  Kaiferlicher  Wille,  dafs 

die    gemeldeten  Stiicke  zugleich   mit  den    erften  Bedin- 

gungen     der    Einrichtung   -beobachtet,     und   ausgefiihrt 

werden:    und   da   die  Barmherzigkeit  gegen  Arme  und 
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j^O^  Ohnmahtîge.  und  Gnade  gegen  die  Unterthanen  die 
'  crfte  Eigenfchaft  der  ausgezeichneten  Gerechtigkeit  un- 
ferer  Rcgieriitig  ifV,  welche  im  Ueberflufs  iiirs  Hiild 
ausbreitet,  iiber  die  Unterthanen  der  Walach' y  und 
Moldau,  damit  fie  vor  jeder  Art  Ungerechtigkeit  be- 
wahrt,  und  unter  dem  Schatten  unfers  Reichs  in  ihrer 
Gluckfeligkeit  und  ruhigen  Fortdauer  beftàtigt  werden  ; 
fo  ift  geoenwiirtiger  hoher  Befehl,  mit  unfrer  Kaifer- 
lichen  Handfchrift  geziert,  ausgefertigt  und  befohleii 
worden,  dafs  nach  Erôffnung  und  VorLfung  deiïelben, 
in  allgemeiner  Gegenwart  aller  Metropolitrn,  BifcholTe, 
Aebte,  Bojaren,  Bojarnafken,  Hauptleute,  Beamte,  Ein- 
wohner  und  Unterthanen,  ihnen  der  Inhalt  den  die 
Gerechtigkeit  uns  eingegeben  hat,  kund  gemacht,  und 
bey  ihnen  aufbewahrt  werde,  und  dafs  man  ins  kUnf- 
tige  aile  gemeldeten  Punfte  der  feftgefetzten  Einrich- 
tung  fo  beobachte,  wie  diefelbe  erkliirt,  und  bekannt 
gemacht  ift:  und  es  fey  deine  Sorge  unfrer  gnadigen 
Pforte  zu  fchreiben,  und  es  mitzutheilen ,  wenn  Je- 
mand  dagegen  handelt,  damit  er  fchleunig  beftraft-t 
werde. 

Wenn  endlich  die  Bojaren  der  Walachey  und 
Moldau  fich  gegen  unfer  Maclitiges  Reich  treu,  und 
gegen  ihre  Fiirften  gehorfam  und  unterwlirfig  bezei- 
gen,  fo  foUen  ihnen  ihre  Landereyen.  Befitzungen  und 
ailes  bleiben,  was  fie  ehemals  durch  Urkunden  an  Aem- 
tern  und  Wlirden  erhalten  haben ,  fo  wie  es  vorhin 
geboten  ift. 

Dem  zu  Folge  trage  man  Sorge ,  dafs  die  ge- 
nannten  Befehle  immer  beobachtet  werden ,  und  dafs 
die  Lander  fich  in  einem  gliicklichen  Ziilrande  erhaltt-n, 
weil  von  ihrer  Gluckfeligkeit  der  Unterhalt  des  Adels 
abhangt ,  damit  diefe  ruhig  leben  und  keine  X'^erwirrun- 
gen  machen ,  fie  follen  dem  Fiirften  Gehorfam  leiften, 
und  durch  ihre  Folgfamkeit  fich  wurdig  machen  .  nach 
dem  alten  Gebrauch  der  J.andlchaften.  diejtnigen  Wiir- 
den  und  Vortheile  zu  erlialten ,  die  ihnen  zukommen. 
Wenn  hernach  Jemand  von  diMi  Edelleuten  iich  unter- 
ftunde,  unverniinfcige  Forderungen  zu  machen,  und  in 
der  feftgefetzten  Einrichtung  Verwirrung  zu  machen, 
wie  fie  es  feit  einiger  Zeit  zu  thun  gewohnt  waren, 
oder  die  Unterthanen  wider   unfern  Wiilen  zu   belàfti- 

gen. 
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gen ,  und  wenn  ihnen  befohien  wird  ,  fich  deffen  zu  1784 
enthilten,  nicht  Gehorfam  leiflen,  und  fich  gegen  den 
Willen  des  FUrilen  auflehnen,  der  nach  dem  Recht 
unfrer  Machtigen  Oberherrfchaft  erwahlt,  und  fie  zu 
regieren  beftimmc  iit,  und  der  Erlaubnifs,  vollige  Ge- 
walt  und  Freyheit  hat,  folche  Verwegene  auf  die 
verdiente  Art  zu  ftrafen  :  So  follft  Du .  der  itzîge 
Furft,  immer  fUr  die  Bcftrafung  folcher  Leute  wachen, 
und  zur  Erhaltung  der  ofFentlichen  Ordnung  aile  môg- 
llche  Sorge  anwenden  ;  und  damit  der  arme  Unterthan 
in  Rnhe  lebe,  fo  foll  die  Vertheilung  der  Steuern 
gleichfôrmig  gefchehen ,  ohne  durch  Verpfandung  den 
eiiien  mehr  als  den  andern  zu  befchweren ,  und  foll 
die  Gerechtigkeit   ausgeiibt  werden. 

Mit  eben  fo  vieler  Aufmerkfanakeit  follft  Du  es 
allen  Edeln  und  Unterthanen  empfehlen  und  einfchar- 
fen ,  dafs  fie  f lir  die  Erhaltung  unlers  Lebens ,  und  fiir 
den  dauernden  Ruhm  und  die  GUickfeligkeit  unfrer 
Macht  beten  ;  Mâche,  dafs  fie  aile  den  Sinn  unfers 
hohen  Befehls  einfehen ,  damit  fowohl  die  Edlen  als 
die  Unterthanen  der  Moldau  dadurch ,  dafs  fie  von  der 
graden  Strafse  der  Beobachtung  ihrer  Pflicht  der  Un- 
terwiirfigkeit  gegen  unfre  Kaiferliche  Schlufle,  die 
einen  unumfchrankten  Gehorfam  fodern,  ja  nicht  ab- 
weichen,  und  ihre  gewôhnliche  Treue,  Rechtfchaffen- 
heit  und  Reinigkeit  ihrer  Sitten  nie  verlaugnen,  ver- 
fichert  feyn  konnen ,  einer  Ruhe  ohne  Ende,  einer 
Ruhe,  die  von  den  Wirkungen  unfrer  Kaiferlichen 
Gnade  und  Barmherzigkeit  unzertrennlich  ift,  jeniefsen 
zu  konnen. 

Wenn  Du  und  Deine  Nachfolger  unfrer  machti- 
gen Oberherrlichkeit  und  unfrer  unendlichen  Kaiferli- 
chen Frt  ygebigkeit  aile  Dienftgefliffenheit  und  Dank- 
barkcit  beweifeft ,  und  die  gemeldeten  Befehle  hàltû, 
fo  follft  Du  keine  Furcht  haben  abgefetzt  zu  werden, 
fo  lange  an  Dir  kein  oifenbares  Vergehen  erfcheint 
das  Grund  zur  Veranderung  geben  konnte,  fondern  Du 
wirft  in  dem  Furftenthum  Moldau  beftatigt  bleiben; 
und  es  ift  gewifs  und  unbezweifeît,  dafs  man,  fobald 
es  dort  bekannt  gemacht  feyn  wird ,  an  jeden  der 
Bewohner  an  den  Ufern  der  Donau  und  von  den 
grofsen    und    kleinen    Feftungen,     der    fich    erkUhnen 
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j'7Q4follte,   diefer  Anordnnng  zuwider  zu  handeln,    Rache 
nehmen    wird. 

Und  es  foll  mit  befti(ndiger  Sor^falt  und  eyfer- 
fiichtiger  Aufmerkfamkeit  von  unfrer  Oberherrlichkeît 
und  Aen  Grofs  -  Vifiren  und  den  geehrten  Pafcha's  fiir 
die  Ruhe  und  die  Vorrechte  gewacht  werden,  die 
ertheilt  find  zur  Zeit  der  gerechten  Regierung  unfers 
Grofs  -  Vaters ,    des  Sultan  Mechmet  Han. 


185- 

»•  ^'"-  Crifovol  accordé  par  le  Prince  de  Moldavie 
aux  marchands  Arméniens  fiijets  de   Sa 
Majejlé  Impériale  &f  Royale  du 
9.  Mars  1784. 


(  Gefchiçhte  und    Verfajfung  der  Wallachey  und 
Moldau  p.  211.) 
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is  ift  die  Pflicht  kluger  Oberherren  îmmer  fiir  dieje- 
nigen  Leute  zu  wachen,  welche  zum  BefVen  ihrer  Un- 
terthanen  Mlihe  und  Arbeit  anwenden,  und  durch  die 
Betriebfamkeit  des  Handeis  den  Ackerbau  vergrofsern. 
Da  ficti  nun  in  diefen  Fiiritenthum  feit  langer  Zeit 
eine  Menge  Armenifcher  Kaufleute,  die  Oefterreichifche 
Unterthanen  ans  Galizien  find,  mit  Ochfen ,  Pferdeii 
und  anderm  Vi^^h  befinden  ;  da  es  bekannt  ift,  dafs  fie 
den  Einwolinern  diefes  Landes  nicht  geringen  Nutzen 
fchaffen,  indem  fie  mit  Vergnligen  der  Einwohner  den 
Preis  des  Viehes  und  andrer  Sarhen  vergrfJiftern  ;  und 
da  fie  fchon  von  unfern  Durch lauchtigften  Vorfahren 
mit  einiger  Gnade  begiinftigt  find,  welches  ans  ihren 
Freyheitsbrief  erhellet,  befonders  ans  dem  von  unfcrm 
Vetter  Johann  Nikolas,  Woywoden,  der  ihnen  ans- 
fchliefsiiche   Rechte  gegeben  hat,    wovon   der  brief  in 
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ihren  Handen  ift,    fo   haben  wir  fiir  Recht  gehalten,  1784 
ihnen   nicht    nur  ilire  ehemaligen  Vorrechte  zu  beftâti- 
gen,    fondern   auch   fie  mit  neuer  Gnade  zu  vermehren, 
fo  wie  wir  mittelft  diefer  Urkunde  feftfetzen. 

Tn  Betracht  der  Landereyen,  welche  diefe  Kauf- 
leute  nothig  haben,  und  jahrlich  pachten.  haben  wir 
vernommen,  das  einige  von  den  Eîgenthiimern  der 
Landereyen ,  iim  den  Preis  derfelben  zu  erhohen ,  ver- 
fchiedene  Betrugsmittel  eriinden,  dafs  fie  fich  nehmiich 
mit  ihren  Nachbarn  vereinigen ,  die  fich  ftellen,  als 
wenn  fie  folche  zu  einen  hohern  Preife  pachteten ,  wie 
der  ift,  wozu  die  Kaufleute  fie  vorher  gepachtet  hatten, 
und  alfo  diefe  fich  genothiget  fehn  mit  ihrem  Vieh 
auf  andre  Gliter  zu  ziehen,  oder  den  hoher  angebote- 
nen  Preis  zu  geben,  und  daher  Schaden  ieiden:  da  nun 
diefes  gegen  aile  Gerechtigkeit  und  gute  Ordnung  ift, 
fo  foll  jedesmal,  dafs  man  eine  folche  Handlung  ent- 
deckt,  nicht  nur  der  Nachbar,  der  fo  betrilglich  han- 
delt,  die  Kaufleute  in  Schaden  zu  bringen,  gezUchti- 
get,  fondern  auch  der  Eigenthilmer  vor  unferm  Divan 
gerichtet  werden.  Es  foll  fich  keiner  von  den  Nach- 
barn erkiihnen,  den  Kaufleuten,  welche  fich  feit  meh- 
reren  Jahren  mit  ihrem  Vieh  auf  einem  Gute  feftgefetzt 
haben,  das  fie  mit  Einwilligung  des  EigenthUmers  be- 
fitzen ,  liiftig  zu  werden ,  oder  ihn  unter  dem  Namen 
des  Naherrechts  oder  des  Vorgangs  abzutreiben.  Bey 
Giitern  nun,  die  ins  kiinfcige  jahrlich  ausgeboten  wer- 
den, foll  der  Nachbar  beym  erften  Verkauf  den  Vor- 
gang  iiaben;  hernach  wenn  der  Oefterreichifche  Unter- 
than  einnial  auf  ein  Jahr  von  einem  Gut  Befitz  genom- 
men  hat,  und  darauf  etwas  zu  feincm  Handel  Nôchi- 
ges  bauen  lafst,  fo  kann  der  Nachbar  ihn  auf  keine 
Weife  unter  dem  Namen  des  Naherrechts  beunruhigen. 

Keinem  von  den  Nachbarn  foll  es  frey  ftehen, 
auf  einem  Gute  das  Jahrweife  von  den  fremden  Kauf- 
leuten ziim  eigenen  Gebrauch  fiir  ihr  Vieh  gepachtet 
ift,  zu  pflligen,  zu  fàen  oder  mit  Gewalt  Gras  zu 
fchneiden. 

Wenn  fie  zum  eignen  Gebrauch ,  oder  zur  Er- 
haltung  ilires  Viehes  Heu  machen  wollen,  fo  haben 
fie  die  i:''reyheit,    mit  den  Leuten  des  i'iatzes,   den  fie 
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1784  voi'fi"^^"»  ^s  m5gen  Fremde  oder  Bauern  von  hier  feyn, 
fich  nàch  Gefallen  zu  vergleichen. 

Von  den  Ochfen  die  fie  kaufen,  bezahlen  fie 
iiach  dem  Gebraucli  einen  Piafter,  und  einen  Potrain 
alter  Miinze  fiir  jedes  Rind  zum  Cornarit;  desg,leichen 
miiflen  lie  noch  fur  die  ganze  Heerde,  wenn  fie  iiber 
die  Grenzen  gehen ,  einen  Piafter  und  fechzig  Pfennip^e 
an  den  GrenzzoUen  bezalilen;  fo  wie  fl?  aucii  fiir  die 
Ochfen ,  die  lich  von  der  Heerde  verlaufen,  denen  Leu- 
ten.  die  folche  fmden,  zwey  Piafter  fiir  jedes  verlolirne 
Stiick  Trinkgeld  geben  mllften.  Aber  jedesmal  hernach, 
wenn  fich  einer  oder  zwey  Ochfen  von  der  Heerde 
allein  verlaufen ,  bezahlen  fie  nach  dem  Gebrauch  nur 
einen  Piafter. 

Desgleichen  foUen  fie  fiir  ailes  Vieh,  das  fie  hier 
îm  Lande  haben  werden ,  (die  Ochfen  zum  Handel 
ausgenommen)  nahmlich  fiir  KUhe ,  Pferde ,  Laftthiere 
nach  dem  Gebranch  die  Conitza  zu  vierzig  Afpern  fiir 
das  Stiick  bezahlen  ;  aber  wegen  der  Fiillen  und  Kâl- 
ber  follen  fie  nicht  befchweret  werden.  Auch  wenn 
fie  Vieh  auf  den  Jahrmiirkten  kaufen.  und  wollen  es 
nach  Verlauf  von  zwey  Monaten  ausfiiliren  ,  und  liber 
die  Grenzen  bringen,  fo  follen  fie  fiir  die  zwey  Mo- 
nate,  da  fie  es  hier  auf  der  Weide  hatten,  mit  der 
Conitze  nicht  befchweret  M'erden  ;  halten  fie  es  aber 
langer,   fo  follen  lie  bezahlen. 

rUr  Pferde  von  ihrer  eignen  Zucht,  wenn  fie 
folche  nach  Pohlen  gehen  laflen ,  foll  ihnen  kein  Zoll 
abgefodert  werden  ;  aber  fiir  andre  Pferde  und  Vieh, 
und  fiir  jede  andre  Sache,  die  fie  in  diefem  Lande  kau- 
fen, und  lie  iiber  die  Grenzen  bringen,  wie  auch  fiir 
jede  andre  Stiicke ,  wclche  es  auch  find ,  die  fie  von 
andern  Gegenden  hieher  fiihren ,  follen  fie  den  Zoll  be- 
zahlen, nach  den  von  unfrer  Kanzelley  unterfiegelten 
Artikeln,  die  in  diefem  Jahre  angeordnet,  und  verfer- 
tigt  find,  woraus  fiir  aile  Oefterreichifche  Unterthanen 
zu  erfehen  ift,  wie  fie  den  Zoll  bezahlen  miiften,  nehm- 
lich  3  vom  hundert,    nach  der  Ordnung. 

Wenn  fie  Bienen  oder  Schvveine  halten ,  fo  be- 
zahlen fie  hier  in  der  Moldau  die  DefTetina  mit  zehn 
alten  Pfennigen  fiir  fo   viele  als  lie  deren  halten. 

£s 


par  le  Prince  de  Moldavie.  îpç 

Es    foll    fich   Niemand  unterftehen,    ihre   Pferde  1^34 
Weder   aus    ihren   Wohnungen ,    noch  aus  ihren  Stutte- 
îieyen ,    noch   von  der  Strafse  zur  Olac  oder  zur  Poft 
zu  nehmen. 

Wenn  jemand  von  diefen  Kaufleuten  oder  ihren 
Leuten,  mit  einem  iinferer  Unterthanen  Baiiern  Screit 
und  Hândel  hat,  und  etwa  mit  dem  Spruche  der  Sprav- 
niks  nicht  zufrieden  ift,  fo  kann  er  fich  auf  unfern 
Divan  berufen,  und  die  Streitenden  follen  in  folchem 
Fall  von  den  Spravniks  vor  uns  gefiihrt  werden,  um 
die   endiiche  Entfcheidung  zu  geben. 

Triige  es  fich  zu,  dafs  einer  von  den  gemelde- 
ten  Oefterreichifchen  Unterthanen  ein  Verbrechen  be- 
gienge,  fo  haben  die  Spravniks  nicht  die  Macht  iiber 
fie,  diefelben  einzukerkern,  oder  auf  eine  andere  Art 
zu  befi:rafen  ;  fondern  fie  foUen  diefelben  fchleunigft 
herfUhren ,  und  das  von  ihnen  ausgeiibte  Verbrechen 
anzeigen,  um  nach  Inhalt  der  alten  Vertrage  verfahren 
zu  kcinnen,  die  zu  Confiantinopel  beobachtet,  und 
auch  hier  aus  eben  den  Grlinden  befolgt  werden. 

Wir  erfiichen  daher  liebreich  auch  die  andern 
Flirften,  unfern  Brader  und  Nachfolger,  die  Gott  nacli 
uns  in  dies  Furftenrhum  fetzen  wird,  diefe  Gnade  und 
Befrejaing  nicht  abziiandern,  fondern  fie  vielmehr  zu 
ihrer  eigenen  Ehre  und  zum  ewigen  Andenken  zu 
befl:atigen. 

Diefe  Urkunde  ift  gegeben  in  Unferm  Wohnfitze 
zu  Jafly,  den  gten  Marz  1784.,  im  iiweyten  Jahr  un- 
ferer  erften  Furfi:lichen  Regierung. 

Wir  Alexander  Woywode. 


Janack   Cektakuzen 
Grofi  Vefiiar. 
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184. 

1780  Vergleich  des  regierenden  Herzog  Karl  von 
ii.Févr.  pyirtemherg    mit    feinm    Briidern    Herzog 
Ludwig  Eiigen  iind  Herzog  Friedrich 
Engen^  vom  11.  Febr.  1780. 

(Meiners  und  Spittlers    GotL   hijîor.  Magaz. 
V.  B.    3.  St.    p.  529.) 


JLjm  wifîen:  Nachdem  zwirchen  Uns,  von  Gottes  Gna- 
den  Karl ,  regierendem  Herzog  zu  Wirtemberg  und 
Teck,  rel.  rel,  einer  Seits,  und  andrer  Seits  Ùnfern 
freiindlirli  vielgeliebteften  Herrn  Herrn  Gebrlidern 
Ludwig  Eugen,  und  Friedrich  Engen,  auch  Herzogen 
zu  Wirtemberg  rel,  rel.  Durchl.  Durchl.  iiber  verfchie- 
dene  Angelegcnheiten  des  herzoglichen  Hautes  und 
Landes,  Mif&verftandnifle  entllehen  wollen ,  welche 
durcli  den  Weg  einer  fchriftlichen  Unterhandlung  nicht 
haben  gehoben  werden  konnen  :  Und  nun  hierauf  beede 
hochfte  Theile,  unbefchadet  dem,  was  fonft  in  der- 
gleichen  Fallen  und  bey  entftehenden  DifTerenzien  unter 
den  hohen  Perfonen  des  herzoglich  Wirtembergifchen 
Haufes,  in  dem  furftbriiderlichen  Vergleiche  vom  28ten 
May  1617.  §.  damit  aber  &c.  in  Anfehung  der  diefs- 
falfigen  gUtlichen  oder  compromifTarifchen  Verfahrungs- 
Art  verordnet  worden  und  enthalten  ift,  fich  dahin 
giitlich  vereinbart  haben ,  dafs  diefsmalen  bey  denen 
gegenwartig  ganz  befonders  vorgewalteten  Umftanden, 
ohne  diefs  der  jetzig  beliebte  Mcdus  vor  das  Zuklinf- 
tige  zu  irgend  einem  Beyfpiel  oder  Nachfolge  niemals 
angezogen,  fondern  dais  vielmehr  fernerhin  und  anf 
aile  kimftige  Zeiten  der  Vorlchrift  gedachten  furftbru- 
derlichen  V^ergleichs,  in  welchen  Sachen  es  immer 
ware,  ftracklich  und  beftandig  nachgegangen  werden 
foll,  durch  eine  giitliche  Ziilammentretung  derer  ad 
yjffa  Bevollmachtigten  von  beeden  hochften  herzogli- 
rlien  Haupt- Theilcn  und  Interelltnten,  unter  dermali- 
gen  Beyzug  einiger  bevollmachtigten  Depntirten  von 
einem   treu  gehorfamen   landfchaftlichen   grolsern  Aus- 

Ichufs 
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fchufs  in  allhiefipjer  herzoglichen  Refidenz-Stadt  Stiitt-  lygo 
gard  eine  freundfchaftliche   Uebereinkunft  und  Verglei- 
chung  geftiftet  und  erzielt  werden  moge. 

Als  ift  durch  gottlichen  Beyftand  und  Segen  und 
durch  die  in  dem  abgewichcnen  und  dielem  J-ihr  ge- 
pflogene  gedeihliche  Unterhandlungen  die  Sache  dahin 
gekommen,  dafs  die  bisiier  obgewaltete  Irrungen  zwi- 
fchen  den  liochllen  herzoglichen  IntereiTenten  gliicklich 
gehoben,  und  eine  dauerhafte  und  ganzliche  Ausglei- 
chnng  erzielt  worden.  Wie  dann  fowohl  Seine  des 
regierenden  Herrn  Herzog  Karls  zu  Wirtemberg  her- 
zogliche  Durchl.,  als  auch  Hochftdero  freundlich  viel- 
geliebtefte  Herrn  Herrn  Gebrlider,  Ludwig  Eugen  und 
iriederich  Eugen ,  Herzoge  von  Wirtemberg  Durchl. 
Durchl.  unter  dem  Beytritt  eines  treu  gehorfamen  land- 
fchaftl.  grôfsern  Ausfchuiles,  hiemit  und  Kraft  diefes 
fiir  fich  und  ihre  Herzogl.  Nachkommen  und  Nachfol- 
ger  am  Régiment,  fich  dahin  verftanden,  feftiglich  ein- 
ander  zugefagt ,  und  vor  beftandig  verglichen  und  unter 
einander  verabfchiedet  haben ,    wie  folgt. 

Art.     I. 
Seine  regierende  Herzogl.  Durchl.  und  die  Durchl.  Aeitere 
Agnaten  beftatigen  auch  bey  diefer  Gelegenheit  fiir  Sich  trHgê&e 
und  Dero  Nachkommen  aile  bey  der  Wirtembergifchen 
Haus-  und   Landes- Verfaiîung    zum    Grunde    liegende 
Privilegien,    Vertrâge,    Receite,   Teftamente,    Reverfa- 
lien,  AlVfcCurationen ,    und  was  fonft  dahin    zn  rechnen 
ift;    erneuern  ihre  Verbindlichkeit ,    dagegen  nichts  zu 
thun.    noch   zu    geftatten;     und   erklâren   infonderheit, 
dafs  folche  anch  in  Anfehung  der  Verwaltung  des  Her- 
zogl.  Cammer   Guts,    nach    allen   feinen   Theilen   jetzt 
und  kiinftig  genau  beobachtet  und  ernftlich   gehandhabt 
werden   follen. 

Art.     II. 

Je  weniger  aber ,  auch  bey  den  lôblichften  landes-  Befe- 
herrlichen    Gefmnungen ,    das  gemeine   Befte  befordert,  '^""s  <J. 
und  denen  in  diefer  Abficht  eingegangenen  Verbindun-  coiieg. 
gen  und  ertheilten  Verficheriingen  ein  Gniige  gefchehen    '^^■ 
kann  ,  wenn  diejenigen  ,    denen  die  Vollziehung  anver- 
trauet  werden  niufs,    ihre  Schuldigkeit   nicht    beobach- 
ten,    um  fo  mehr  erkennen   es  Seine  Herzogl.  Durchl. 

T  5  fiir 
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I^Qof'if  eînen  wefentlichen  Theil  ihrer  landesvaterlichen 
Obiiegenheit,  verbiiideii  fich  auch  dazu  nochmals  fur 
Sicli  und  HochRdero  Nachfol!3;er  in  der  Regierun^,  zn- 
vorderft  Dero  Geh.  Raths- Collegium,  welchsm  aile 
ilbrige  Collégien  und  Deputationeu  untergeben  feyn 
und  bleiben  Ibllen,  und  in  gleicher  IMaafse  Dero  Re- 
gierung,  Rent- Cammer,  Kirchen-Ratli ,  fo  wie  aile 
Dero  Collégien  mit  Perfonen  von  geprlifter  Gefchick- 
lichkeit  und  Treue  zu  bcfetzen,  und  diejenige  Ihrer 
Rathe,  und  ilbrige  hohe  oder  niedere  Diener,  die  ihre 
aufhabende  Pflichten  aufser  Angen  zu  lafl'en,  Ufieinîg- 
keit  und  Widerwillen  in  dem  Herzogl.  Haus  oder  Land 
zu  erwecken  oder  zu  unterlialten ,  oder  fnnft  in  einige 
Wege  gegen  die  Haus-  oder  Landes- Verfaflnng,  oder 
zu  dereu  Nachtheil,  in  Ecckfwjîicis  oder  Politicis,  be- 
fonders  aber  auch  in  Finanz  -  oder  Cameral- Angele- 
genheiten,  Rath  oder  That  zu  ervveifen  lich  unterfan- 
gen  haben,  oder  unterfangen  follten,  nach  Maafsgab 
der  Haus-  und  Landes-  Gefetze  mit  der  verdienten 
Strafe  zu  helegen.  Wie  dann  auch  Se.  Herzogl.  Durchl. 
von  felbft  wiiïen  werden,  gegen  ungetreue  Diener 
nach  den  Landes-  Verordnungen  ohne  geftattende  Ver- 
zogerung  und  dahin  abzweckende  Weitlauftigkeit 
zu  verfahren. 

Art.     m. 

V'erwai-  Was  die   verfchiedenen  Gegenftande,    welche  zu 

Ca'mmt"  ^'^^  bisherigen  Mifsverftiindnifien  Anlafs  gegeben  haben, 

gtus,     inlbnderheit  betrifft,    fo   ift   in  Anlehung   der   Vcrwal- 

tung  des   Herzogl.    Cammer- Guts    Liberhaupt,    als    des 

erften  Haupt- Objefts ,  zwifchen  beedtn  hôchften  Thei- 

len,    nach  vorausgegangenen   freimdhriiderlichen  Unter- 

handlungen,    folgendes  verabredt,    verglichen,   und  fiir 

ietzt  und  kiinftig  in  Kraft  eines  unverbrUchlichen  Haus- 

Vertrags  feftgellellt  worden. 

Art.     l\T. 

Gmnd-  Es  werden   bey    jener  Verwaltung  ,  des  Herzogh 

lagt;  (1er- Caj^nier- Guts  die  in  vorftehendem  erftem  Arcikel  be- 
ftiitigte  Haus-  und  Landes- Verfaflung,  befonders  aber 
die  Herzogl.  Teftamente  und  die  Landtags-  Abfchiede 
von  1629.  1739  u'.id  1770  zum  Grund  gelegt,  und  foll 
davon  zu  keiner  Zeit  und  unter  keinerley  Vorwand 
abgewichen  werden. 

Art. 
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Art.    V.  I^gO 

Unter   diefer   Voransfetzung    wird    der    im    Jahr  PUn  von 
1777.    entworfene   Plan   der   Einnahme    zur    Gmndlage  *'"• 
der  kunftigen   Adminiftration    angenommen.      Es    wird  ^°''^" 
aber    auch   von    Sr.    regierendeii   Herzogl.   Diirch).    auf 
deflen  weitere  Cameralniafsige  Berichtigung  und  Pieftfti- 
gung,    fo  wie  auch  dahin  das  landesvaterliche  Abfehen 
gerichtet   werden,    damit   der  jabrl.    Ertrag  des  Holz- 
Verkanfs   auf    die   neu   verfafste    und    noch    weiter   zu 
priifende  Forft- Etats  gegrundet,  und  fo  fort  nach  deren 
Erfund  diefe  wichtige  Rubric  der  Einnahme  genau  be- 
ûimmt  werden  mSge. 

Art.     VI. 

In  Anfehung  der  Ausgaben  foU  unabweîchlîch  Ausga- 
darauf  gefehen  werden,  dafs  zuvorderft  die  nothwendi-  ^^^' 
gen  Staats- Ausgaben  zur  rechten  Zeit  ihre  ohnfehlbare 
Berichtigung  erhalten,  die  iibrigen  aber  nach  ihrer 
mehr  oder  weniger  wefentlichen  Beftimmung  einge- 
theilt,  und  nach  der  Einnahme  alfo  abgemeiien  wer- 
den, dafs  nicht  nur  neuen  Schulden,  es  feye  durch 
baare  Geld-  Aufnahmen  oder  Anticipationen  oder  Re- 
tardate  oder  wie  es  Nahmen  haben  kônnte,  vorge- 
beugt,  fondern  auch  fowohl  auf  aufserordentliche  Fâlle 
als  zu  Vermehrung  der  Reveniien  und  fonft  zum  Flor 
des  Herzogl.  Haufes  und  zum  Beften  des  Landes  im- 
merhin  ein  baarer  Geld-Vorrath  vorhanden  feyn  raoge. 

Art.    vil 

Wenn  lich  aucli   bey  dem   zum  Grunde  gelegten  Erho- 
Entwurf  der   Ausgaben   vom  Jahr  1777.    in  der   Folge  ^^^^  ^' 
Mangel  zeigen,  und  fich  ergeben  follte,  dafs  nothwen- fchiagsv. 
dige  Artikel  einen  erhoheten  Anfatz   erfordern  diirften  ;  ^'?'7. 
fo    wird    auf    die    von    der   Herzogl.    Rent  -  Cammer, 
welche    dazu    anf    ihre    geleiftete    Pflichten    hierdurch 
ernftlich   angewiefen   wird,    durch    das   Herzogl.    Geh. 
Raths  -  Coîlegium     gemachte    unterthanigfte    Anzeige, 
von  Sr.  regierenden  Herzogl.  Durchl.   das    erforderliche 
ohne  Verzug  vorgekehrt;    auch    von  Hochftdenenfelben 
von    felbft    der    gnadigfte   Bedacht    genommen   werden, 
falls  die  zu  Erhaltung  der  Herzogl.  Land-Gebaude  aus- 
gefetzte   Summe   nicht   hinreichen   follte,     folche   nach 
den  Umilanden  und  der  wahren  Bedlirfnifs  zu  erhohen. 

Art. 
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I7J^0  Art.    VIIL 

Revifion  Damit  aber  die  îmmer  mehr  zu  bewirkende  gute 

^^^f}"^'  Eînrichtung  durch  anffchwellende  Rilckftànde  niemals 
Caiïeo.  unterbrochen  oder  vereitelt  werden  moge  ;  fo  wieder- 
ho!en  Se.  Herzogl.  Durchl.  den  bereits  vor  geraumer 
Zeit  ertheilten  hôchften  Befehl,  nach  welchem  aile  nnd 
jcde  Spécial-  nnd  fubordinirte  Caflen  ihren  wirkiichen 
Zuftand  der  Herzogl.  Rent  -  Cammer  jahrlicli  nach 
Georgii  nflichtmaTsig  anzeigen  follen,  nm  verfichert  zu 
fevn,  dafs  folche  nicht  im  Reft  verbleiben.  Im  Falle 
fich  aber  dennoch  das  Gegentheil  zeigen  vviirde,  fo. 
foll  Sr.  Herzogl.  Durchl.  bey  dem  von  der  Herzogl. 
Rent  -  Cammer  zu  eben  diefer  Zeit  zu  erdattenden 
jahrl.  General- Rapport  hicvon  die  unterthiinigfte  An- 
zeige  gemacht  werden,  um  Hochftdiefelbe  zu  Verfli- 
gung  der  nothigen  gleichbaldigen  Remedur  in  den 
Stand  zu  fetzen. 

Art.     IX. 
Cammer-  So  wîe  Se.  tegierende  Herzogl.  Durchl.  die  preis- 

beVeyl  wUrdïgfte  Abficht  haben.  bey  Herzogl.  Rent -Cammer 
Giic.  mittelft  vorbefagter  IVlaafsregeln  eine  dauerliafte  Ord- 
nung  zu  erhalten;  alfo  werden  auch  Hochftdiefelbe  das 
Herzogl.  Cammerfchreiberey- Gut  dergeftalten  verwal- 
ten  laflen.  dafs  nicht  nur  weder  durrh  Aiienationen 
oder  Verpfândungen ,  noch  fonft  in  einige  Weife  der 
Fond  deflelben  gefchwarht,  fondern  auch  aile  darauf 
liegende  jahrl.  Praftationen  richtig  abgetragen,  mithin 
Weder  durch  Rilckftànde  noch  durch  Geld-  Aufnahmen 
das  Cammerfchreiberey-  Gut  mit  Schulden  befchwert, 
viel  weniger  folche  auf  dieHprzogl.  Rent -Cammer  trans- 
ferirt  werden.  Zu  welchem  Ende  der  Herzogl.  Cammer- 
Schreiber  bey  dem  jahrl.  Rechnungs-Schlufs.Sr.  Herzogl. 
Durchl.  einen  umftandlichen  Bericht  von  dem  Zuftande 
feiner  Cafte  unterthanigft  vorzulegen  hat. 

Art.     X. 

^       Militait.  In   Anfehung    des    Militair    verftchern   Se.   regie- 

rende  Herzogl.  Durchl.,  dafs  Sic  das  zum  Dienft  des 
Reichs  erforderliche  Contingent,  nach  der  Verfafl'ung 
des  Schwâbifchen  Kreifes  vollftandig  und  in  Ordnung 
erhalten ,  auf  die  Feftungen  nach  den  Herzogl.  Tefta- 
menten  das  nothige  verwenden ,    und   eitiftlich   dariiber 

halten 
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halten  lafîen  Averden,  dafs  bey  der  Herzogl.  Kriegs-CaiTe  l*7Qo 
keine  neue  Schulden  oder  Ruckftânde  entftehen. 

Art.     XI. 
Da    auch    das    wichtige    Corpus    des   geiftlîchen  ^e\n. 
Guts    und    deflpiî   Aufrechterhaltung    eine    vorzugliche  q^J* 
Aufmerkfamkeit  verdient;  fo  werden  Se.  Herzogl.  Dnrchl. 
lîicht  ermangcln,    Hôchftdero  Geh.  Raths  -  Collegio  ge- 
meflen  aufzugeben ,    und   Dero   genaueftes   landesherrl. 
Augenmerk  darauf  zu  richten,     dais  allen    bey  demfel- 
ben   vorwaltenden  Mangeln  und   Gebrechen,    befonders 
bey    der   Adminiftration     der    Waldungen,     Maiereyen 
und  andrer  liegender  Guter  ungefSumt  auf  den   Grund 
g.fehen,     und    folchen    zum    allgemeinen    Beften   des 
Herzogl.  Haufes  und  Landes  die  abhelfliche  Maafse    ge- 
geben  werde. 

Art.    XII. 

Eben    diefe    Grundfiitze     werden    Se.    Herzogl,  Mampei- 
Durchl.    in  Anfehung    der    gefiirfteten  Graffchaft  Mom-  &«'<!• 
pelgard  und  deren  dahin  gehcirigen  Herrfchaften  genau 
befolgen  lallen. 

Art.     XIII. 

In  Anfehung  derer  auf  den  Herzogl.  Cafîen   liaf-  Eber- 
tenden  Schulden ,    als    des  zweiten   in    ErfJrtet-ung  ge-  Ludg. 
kommenen   Haupt- Objefts,    ift    zuvorderft  wegen  der  wigiche 
Herzogl.  Eberhard-Ludvvigfcher>  Schulden  verabredt  und  jg^"'' 
feftgefetzt  worden,    dafs    es   bey  der  zwifchn  Sr.  re- 
gierenden  Herzogl.  Durchl.   und  Hcichftdero  Landfchaft 
nach    Ausweis    eines    befondern   Neben  -  Recefles   d.  d. 
8ten  Febr.   1780.    getroffenen   Uebereinkunft  fein  Ver- 
bleiben  haben  folle. 

Art.    XIV. 

Auch   foll  das  zu  fernerer  Vollziehung  gelangen,  Recefs 
^as  in  dem  Recefîe  von  1770.  wegen  der  gemeinfchaft-  ^'  *''°' 
lichen  Schulden-  Zahlung  verglichen  worden. 

Art.    XV. 
So  viel  aber   diejenigen  Zahlungs- Artikel    anbe- Schulden 
langt,    welche  theils  auf  den   gemeinfchaftlichen  Fond  ^„";''J^r 
Wegen  der  dabey  angenommenen  Summe  von  vier  Mil-  Rent- 
lionen  nicht  gelegt  werden  konnten,    und  mithin  auf  ^^^j""' 

die 
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•TyOQtlie  Herzogl.  Rent  -  Cainmer  zuriickfallen  mufsten; 
^  theils  aber  feit  1770.  im  Ruckftande  p;eblieben  find: 
So  werden  Se.  regierende  Herzogl.  Durcbl.  den  hiezu 
ausjrefetzten  Fond  von  jahrî.  einhnndert  und  zehen 
taulend  Gulden  nicht  nur  auch  in  Zukunft  ganzlich 
dahin  venvenden ,  fondern  auch  je  nach  Zulaflung  der 
Umftande  und  der  Rent- Cammerlichen  Einnahme  zu 
diefem  Behiif  roch  ein  weiters  zn  thun  fich  angelegen 
feyn  laflen. 

Art.    XVI. 
Schuia  Die   anf  dem   Herzogl.  Cammerfchreiberey  -  Gute 

aufdem  ^^d  der  Kriegs  -  Cafle  annoch  haftende  Schuld-Poften 
Giit  u.  follen  ebenmâfsig  ihre  baldm5glichfte  Berichtigung  er- 
Krugs-    halten. 

Caffe. 

Art.    XVII. 

MBmpd-  Um  auch   die  Recette   der  gefilrfteten  Graffchaft 

Sch'*'['*^^  Mompelgard  und  derer   dazu  gehorigen  Herrfchaften  in 

den.        wenigen  Jahren  von  Schulden  zu  befreyen ,     wird    von 

den    dortigen    Einkllnften    aile   Jahr    die    Summe    von 

funfzig    taufend    Livres    zur    Schulden-  Zahlung     ver- 

"Wendet  werden. 

Art.    XVIII.  ^ 
Einio-  Se.  Herzogl.  Durchl.  werden  hîernachft  die  hochfte 

Gefliil  Verfilgung  treâV-n,  dafs  gleich  wie  Hôchftdiefelbe  auf 
die  vorzïiglichen  Abgaben  folcher  Rubriken ,  wobey  es 
auf  Einloiung  verpfandeter  Gefcille  oder  Abfuhrung  im 
Ausiland  verbliebener  nothwendiger  Staats  -  Ausgaben 
ankommt,  bereits  die  Einleitnng  gemacht  haben ,  alfo 
auch  auf  diefem  Weg  unabweichlich  fortgegan- 
gen    werde. 

Art.    XIX. 
j;'y„ji.  Um    endlîch    von    der    ftracklichen   Vollziehung 

ch^^sVer-  alles  obigeu    defto   mehr   verfichert   zu  feyn ,    fo   wird 
d'^'bî'"''^*  fowohl  der  Herzogl.  Rent-Cammer  als   der  Recette  za 
zabi'.ei    Mompelgard  aufgegeben  werden ,  aile  Jahr  nach  Georgii 
Schui-     çj,j    pilichtmafsiges   Verzeichnifs    der    bezahlten    Schul- 
den nach  ihren  verfchiedenen  Rubrijcen  an  Se.  Herzogl. 
Durchl.  einzufenden,    welches  V^erzeichnifs   Hcicbftdie- 
felbe  nebft  dtm  von  dem  Cammerfchreiber  zu  erftatten- 
den    Caffen  -  Bericht    beiden    Prinzen    Durchl.    Durchl, 
freundbriiderlich  mitzutheilen  geruhen  werden. 

Art, 
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Art.    XX.  ^.^g^ 

Was  den  3ten  Hanpt- Gegenftand,  nemlîch  das  Pidei- 
Fideirommifs  des  Herzogl.  Haufes  anbelangt,  fo  er- commifs, 
neuern  und  beftiitigen  Se.  regierende  Herzogl.  Durchl. 
fiir  Sich  und  Dero  Nachfolger  die  dariiber  in  den  àl- 
teren  und  neueren  Haus-  und  Landes-  Vertragen  ent- 
haltene  Verordnungen ,  und  fcjll  in  deren  Gemasheit 
ailes,  was  dahin  an  Immobihlms  oder  MobUibits  ge- 
hôrt,  oder  in  der  Folge  hinzukommen  mochte,  es 
haibe  Namen  wie  es  immer  wolle,  unzertrennt  bey 
leinander  bleiben,  nichts  davon  hinweggegeben,  ver- 
kauft,  verpfandet,  oder  in  einige  andere  Wege  ver- 
mindert,  fondern  vielmehr  auf  deilen  Erhaltung,  Ver- 
beiTerung  und  beftmoglichfte  Vermelirnng  zur  Befefli- 
gung  und  immer  mehrerer  Emporbringiing  des  Flors 
des  Herzogl.  Haufes  dei*  ernftliche  13edacht  genom- 
men  werden. 

Art.    XXI. 

Es  foll  infonderheit   das  Fideicommifs  felbft   we-  Verbo- 
der  in   der  Abficht,    Schulden  abzutragen ,     oder  Aus- '^ne 
gaben   zu   beftreiten,    die    auf    irgend  eine  Weife    als  l'ion"*" 
Folgt-n    der    landesherrl.    Regierungs  -  Obliegenheiten, 
mithin  als  onera  territorii  et  rrgiminis  anzufehen,    oder 
zu  Anfchaffnng  entbehrlicher  Stiicke ,    oder  zum  Behuf 
laufender  Ausgaben  unter  keinerley  Vorwand  angegrif- 
fen,    und  in   leinem    Fond    gefclnvacht    werden.     Wie 
dann  auch    zwifchen    vorgegangenen  Alienationen  oder 
Deteriorationen   und   denen   auf  einer  andern  Seite   ge- 
machten  Acquificionen   oder  Meliorationen  keine  Com- 
penfation  llatt  finden  foU. 

Art.     XXIL 

Wenn  es  auch  bey  einer  fich  ergebenden  fchwe-  Noth. 
ren  Landesnothdurft  nach  eingeholtem  fchriftlichen  Gut-  f«iie. 
achten  der  Herzogl.  Collégien  und  nach  gepflogener 
Communication  mit  denen  Durchl.  Agnaten:  auch  der 
Land  sverfallungsmâfsigen  Btrathfchlagung  und  Mie- 
Einwilligung  der  Landfchaft  unvermeidlich  feyn  wiirde, 
das  Fideicommifs  zu  Hulfe  zu  nehmen:  fo' foll  doch 
auch  in  diefem  Fall  ailes  vermieden  bleibtn ,  was  eine 
ganzliche  Verauferung  ira  grofsen  oder  im  kleinen  nach 
uch  2ieheii  konnte. 

Art. 
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Î780  Art.    XXIII. 

Vermeh.  Wurde  fich  abcf  eine  Gelegenheit  zn  einem  niitz- 

rui^def- [,aren  Kauf  ereignen,  \^•odurch  Land  und  Leute  ver- 
mehrt  oder  in  Weiteres  Anfnebmen  gebracht,  oder  das 
Fideicommifs  forift  anfelinlich  verbefl'ert  weiHen  kënnte: 
fo  foll  vor  allen  Dingen  getrachtet  werden,  den  erfor- 
derlicben  Kauf  -  Schilling  von  dem  Ueberfchiifs  der 
laufenden  Reveniien  zu  beftreiten.  Wofern  aber  diefe 
2U  Erreichung  des  Zwecks  nicht  hinreichend  waren; 
fo  kann  zu  einer  in  unbedenkiicben  und  bilHgen  Con- 
ditionen  zu  veranftaltenden  und  nach  und  nacb  wieder 
abzufuhrenden  Geld- Aufnahme  gefchritten  werden. 

Im  Fall  jedoch  nach  reifer  Ueberlegung  es  fur 
vortheilhafter  erachtet  werden  wlirde,  minder  wichtige 
und  weniger  eintragiiche  Fideicommifs- Stilcke  zu  ver- 
aufern,  oder  auch  zu  jenem  Behuf  Fideicommifs-  Ca- 
pitalien  abzulofen:  fo  blelbt  folches  einem  jeweiligen 
regierenden  Herrn  unbenommen.  Es  foUen  aber  auch 
hiebey  jederzeit  die  Haus-  und  Landesverfaffungsmafsige 
Wege  eingefchlagen ,  von  den  Herzogl.  Collégien  fo- 
■  wohl  liber  die  Sache  felbft,  als  liber  die  Mittel  pflicht- 
mâfsige  fchriftliche  Gutachten  erfodert,  und  in  Fallen 
von  Betrachtlichkeît  der  Confenfus  Agnatorum  nicht 
auf  die  Seite  gefetzt  werden. 

Art.    XXIV. 

Taufch.  Eben    diefes  wird   die   Regel   feyn ,     wenn   von 

Austanfchung  einiger  Fideicommifs-  Giiter  gegen  andere, 
wodurch  entweder  die  Herzogl.  Lande  merklich  ver- 
mehrt,  oder  auch  anftatt  der  abgelegenen  niihere, 
gleiche  oder  noch  beffere  zusn  Herzogthum  gebracht 
werden  kônnten,  die  Frage  entftehen  folite. 

Art.    XXV. 

Ër^iin-  Um  aber  auch  allen  bisherigen  MifsverftandnîlTen 

swiiig  liber  den  Zuftand  des  Fideicommifies  auf  einmal  die  ab- 
helfliche  Maafse  zu  geben  ;  So  ertlieilen  Se.  des  regie- 
renden Herrn  Herzogs  Durchl. 

à)  die  Verficherung,  dafs,  wie  Hochftdiefelbe  be- 
reits  rubmliclift  den  Eingang  gemacht  haben,  einige 
verpfandete  Stiicke  zu  dem  Fideicommifs  wieder  einzu- 
lOfen,  alfo  auch  Se.  Herzogl.  Durchl.  daniit  fortfahren, 

und 
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und   fo   bald    es    nach   den    Umftanden    mOglich    feyn  I7Q0 
wird,    aile    noch    verhypothecirte   Stlicke    von    diefèm 
iNexu  durch   Heimzahlung   derer   daraiif  vorgeliehenen 
Capitalien   ebenfalls  frey  machen  werden. 

b)  Erklâren  Hdchftdiefelbe,  dafs  aile  und  jede 
von  Ihnen  wâhrend  Dero  Regierung  an  Immobilibits  bis- 
1  her  gemachte  Acqnifitionen  ohne  Unterlchied  dem  Fi- 
deicommiffo  et  Domanio  Domus  et  familiae  cutn  omni 
effeUu  formiich  und  feierlich  einverleibt  feyn  und 
bleiben  follen. 

!  c)   Die    zum    Fideicommifs    gehorîgen   Mobîliar- 

\  Stucke  betreffend  ;  fo  foll  nach  denen  vorhandenen  In- 
ventarien  der  bisherigen  Anordnung  gemafs  aile  Jahr 
der  gewohnlîche  Sturz  vorgenommen  werden.  Es 
werden  auch  Se.  Herzogl.  Durchl.  in  Anfehung  der 
darunter  begriffenen  Meubles  die  bey  einigen  Herzogl. 
Gebâuden  und  Schlôflern  etwa  noch  abgangige  Inven- 
tarien  erganzen,  und  fo  fort  aile  drey  bis  vier  Jahr 
und  ofters,  wenn  es  die  Umftande  erlauben,  durch  die 
gewohniiche  Deputation  den  Sturz  veranftalten  laflen, 
und  foll  dem  regierenden  Landesherrn  von  ail  obigem 
durch  jene  Herzogl.  Deputation  ausfiihrlicher  Bericht 
von  dem  wahren  Zuftande  erftattet,  der  Zuwachs  oder 
Abgang  dabey  bemerkt,  und  diefer  von  Succefforen  zu 
Succeiïbren  erfetzt  werden. 

rf)  Was  infonderheit  von  den  Stamm-Kleinodien 
des  Herzogl.  Haufes  nach  pflichtmafsiger  Schatzung 
abgângig  erfunden  werden  follte,  werden  Se.  Herzogl. 
Durchl.  durch  andere  von  Hochftdenfelben  acquirirte 
Stucke  wieder  erganzen,  und  obigen  Inventarien  ein- 
,    verleiben   laflen. 

I  e')  Wie  librîgens  des  regierenden  Herrn  Herzogs 

'  Durchl.  nichts  zum  grofsern  Vergnligen  gereichen 
kann,  als  in  allen  Gelegenheiten  Dero  unablâffige  Vor- 
forge  fiir  das  Befte  des  Herzogl.  Haufes  an  den  Tag 
zu  legen:  Alfo  werden  auch  Hochftdiefelben  nach  Zeit 
und  Umftanden  ein  vorziigliches  Augenmerk  dahin 
nehmen,  damit  das  Fideicommifs  durch  neue  Acquiii- 
tionen  an  Land  und  Leuten  verftarkt,  und  auf  aile 
mogliche  Weife  immer  in  mehreres  Aufnehmen  ge- 
bracht  werde. 

Tome  IIL  V  Art. 
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1*jQq  Art.    XXVI, 

Dagfgen  Gefreii  fliefe  von  Sr.  regierenden  Herzogl.  Darch?. 

remin-     ausgeftellte  Afiecuratioiien  urid  Erklarung:en  wollen  die 

Agnaten  Durchl.  A^naten  allen  und  jeden  ex  Ccipite  Redints- 
&6.  gratioms  Fideicommiffi  formirten  Forderungen  entfagt, 
auch  fich  derfelben  auf  aile  Falle ,  unter  Beziehiing  auf 
die  bey  der  gemeinfchaftlichen  Vergleichs  -  Deputation 
abgegebene  Aeufserung  ganzlich  und  feierlich  begeben 
haben.  Mit  dem  Vorbehalt,  dafs  der  im  Jahr  1769. 
mit  der  unmittelbaren  Reichs  -  Ritterfchaft  gefchlofîene 
Vergleich,  als  worïiber  Sie  Sich  dermalen  zu  Sufsera 
nicht  vermogen,    darunter  nicht  verftanden  feyn  foll. 

Art.    XXVII. 

Herr-  Um  endlîch  auch  in  Anfehung  des  vierten  Haupt- 

fkhi*'     Piinfts,  die  herrfcbaftliche  Waldun^en  betreffend  kunf- 

Waidun-  ticren  Mifsverftandniflen  vorzubeugen  ;    So  erklaren   Se. 

*"•        des   regierenden   Herrn   Herzogs   Durchl.    fur  Sich  und 

Dero  Nachfolger  in  derRegiernng,  dafs  ailes,  was  die 

Regeln   einer  guten   Forft-  Wiithfchaft   in   Verbindung 

mit  der  Wirtembergifchen  Landes- Verfaftung  jetzt  oder 

in  Zuknnft   erfordern  mochten,    jederzeit  genau   beob- 

achtet  und  gehandhabt  werden  folle. 

Art.    XXVIïI. 

Vor-  Und  wîe  Hcichftdiefelbe   fowohl  nach  genomme- 

fchrife      ner  Hochfteigener  Einlicht ,  als  auf  Veranlaffung  defl'en, 

Coiie-*    was    iiber    diefen   wichtigen    Tiieil    des   Fideicommiffes 

Rien  und  bey  der  gemeinfchaftlichen  Vergleichs- Deputation  ver- 

d^ente^"   handelt  worden  ift ,  fich  bewogen  gefehcn  haben ,  ver- 

fchiedene  proviforifche  Einfchriinkungen ,    Aenderungen 

und  Anordnungen  zu  verfugen:  Aifo  erklaren  Se.  Her- 

zogl.  Durchl.  infonderheit,    dafs  diefc  gemachte  Verfii- 

gung  fowohl  denen  Herzogl.  Collégien ,  aïs  den  fammt- 

lichen  hohen  und  niedern  Forfc-  Hedienten ,  in  fo  lange 

bis  und   dann    durch    die    Revifion   des    Cameral- Forft- 

Etats  eine  voUftandige  und   dauerhafte  Einrichtung  ge- 

macht   feyn    wird,     zur    befiandigen   Richtfchnur  und 

Vorfchrift  dienen  foUen. 

Art.    XXIX. 

jj^,j,_  Es  foll   dem  zufolge   in    den   Herzogl.  Waldun- 

fchlag.     gen    nicht   nur  an    allen  Orten    dem  Holzfchlag   eine 

forll- 
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forftmarsîge  Einrichtung  gegeben,  und  iiber  folche  un-  I7gO 
ter  keinerley  Vorwand ,  er  habe  Namen ,  wie  er  immcr 
Wolle ,  hinausgegangen,  fondern  anch  immerhin  das 
iinabânderliche  Abfehfcn  dahin  gerichtet  werden,  damit 
auf  der  einen  Seite  in  dem  Lande  felbft  niemals  ein 
Mangel  an  Holz  entftehen,  oder  diefes  nothwendîge 
^Bedurfnifs  zu  einem  allzuhohen  Preîs  anfteigcn ,  auf 
der  andern  aber  auch  der  fo  vvichtige  Holz-  Handel 
aufser  Landes  nach  allen  feinen  Gattungen ,  fo  weit 
die  Natur  der  Sache  es  erlaubt,  beftandig  confervirt 
werden   moge. 

Art.    XXX. 
2u  defto  fefterer  Begrlindung   des   obîgen  foll  in  N'î^htge 
den  Cameral-  und  Kirchenrathlichen  Waldungen  weder  n.Igung 
ein    Holzfchlag   vorgenommen ,     noch  in    Accords  fich  <*azu. 
eingelaflen,     noch  zu   irgend   andern  das  Wald-Wefen 
betrefFenden   Verfugungen   vôn    einiger   Betrachtlichkeit 
gerchritten  werden ,    ohne   dafs  die   Sache   zuvor  nicht 
nur  von  denjmigen  Herzogl.  Collégien,    Wohin  lie  ge- 
hôrt,  in  reifliche  Erwagung  ge^ogen,    und  der  Erfund 
in  den  Herzogl.  Geh.  Rath  berlchtet,  fondern  auch  von 
diefem  das  weitere  an  Se.  regierende  Herzogl.  Durchl, 
zu   Einholung    der  landesherrlichen  gnadigften  Geneh- 
migung  gebracht  worden  fey. 

Art.    XXXI. 
In   gleichmafsiger   landesvaterlîchef  Abficht  Wer^  ReftuiU 
den    Se.  Herzogl.  Durchl.   Dero  Rent- Cammer- Colle- Ho,!": 
gium    und  famtlichen  Ober- Forft- Aemtern   bey  ihren  Etat  ven 
geleifteten   Pflichten   aufgeben ,     den    jahrl.   Holzfchlag  ^'^''* 
einftweilen  nach  denen  auf  Hochftdero  Befehl  feit  1777. 
errichteten  neuen  Forft- Etats   zu  reguliren,    auch   wie 
diefes  gefchehen ,    alljahrlich  .  die  umftandlichfte   unter* 
thanigfte  Berichte  an  Se.  Herzogl.  Durchl.  zu  erftatten» 

Art.    XXXIL 

Gleîchwie   aber   Se.   regierende  Herzogl.  Durchl.  Tncbtig- 
fiir  ncJthîg  erachten,  eben  diefe  Forft- Etats  noch  einer  ^''J'^''^ - 
nàhern  Frilfung  und  Adjuftirung  untergeben  zu  laffen :  feulent  " 
Alfo    werden    auch    Hochftdiefelbe    redliche    und    der 
Sachen  erfahrne  Riithe  und  andere  unpartheiifche  Forft- 
verftandige  ungefâumt    ernennen ,     um    mit  Zuziehung 
derer  zu  einem  jeden  Forft  gehôrigen  Bedienten    den 

V  a  Wahren 
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T'^ÛQWahren  Zuftand  der  Herrfchafd.  Waldungen  mit  tndg- 
lichfter  Sorgfâlt  und  Genauigkeit  zu  unterfiichen ,  und 
nach  den  bekannten  Grnndfâtzen  der  Forft-Wiflen- 
fchaft,  unter  reifer  Erwagung  aller  eintretender  Neben- 
Uniftande,  den  jahrl.  Holzfchlag,  nach  zuvor  gefche- 
hener  unterthanigfter  Anzeige  und  Anfrage,  in  folcher 
Maafse  feftzufetzen,  damit  zu  dauerhafter  Begrlindung 
des  Ertrags  in  der  SchStzung  ein  ficherer  Mittelweg 
beobachtet  werden  moge. 

Art.    XXXIIL 

AMge-  Nach   Vollendung    diefes  Gefchafts    werden    Se. 

FoTit"    Herzogl.   Durchl.   einen    allgemeinen   Forft-  Etat    iiber 

Sut.       Dero  Cameral- Waldungen   zur   unabweichlichen  Richt- 

fchnur  des  kiinftigen  Holzfchlags  beftimmen,    und   fol- 

chen   der   beiden   Prinzen  Durchl.  Durchl.   aus  freund- 

bruderlichem  Vertrauen  mittheilen  laiTen. 

Art.    XXXIV. 
Kirchen-  "Was   dîe   KirchenrathHche   Waldungen   însbefon- 

Waidunt  ^^^^  ""^  ^^^  darllber  errichtete  Forft-  Etats  betrifft, 
gen.  fo  werden  Se.  Herzogl.  Durchl.,  nachdem  Hcichftdie- 
felbe  letztere  nicht  zuverlaifig  gefunden  haben ,  dem 
Herzogl.  Kirchen -Rath  den  Befehl  ertheilen ,  andtr- 
weite  Etats  nach  einer  grlindlichen  Vorfchrift  verfallen 
zu  lalTen,  und  folche  diirch  das  Herzogl.  Geh.  Raths- 
Collegiiim  an  Se.  Herzogl.  Durchl.  ad  approbav.dum 
unrerthanigft  einznfchicken,  einilweilen  aber  den  Holz- 
fchlag in  diefen  Waldungen  nach  dem  unterm  lôten 
Jun.  1779.  ergangenen  gnadigften  Décret  unabweich- 
lich  einzurichten. 

Art.    XXXV. 
Ausian-  In   Anfehung   des  mit  in  Vorwurf  gekommenen 

Ho^z-'  Hollânder  und  iibrigen  auslandifchen  Holz  -  Handels, 
Handei.  fowohl  im  "^Jeuenburger  und  Altenfteîger,  als  im  Freu- 
denftadter  Oberforft  auf  der  obern  und  untern  Murg; 
bleibt  es  bey  denen  durch  die  unterm  27ten  April  I779. 
erlaflene  Herzogl.  Refolution  gemachte  Verordnungen 
und  Einfchrânkungen,  und  foll  infunderheit  aus  dem 
Neuenburger  Forft,  fo  lang  als  auf  der  obern  und  un- 
tern Murg  getlôtzet  wird,  nicht  mehr  als  das  durch 
erfterwehnte  Herzogl.  Refolution  beftimmte  Quantum 
an  HoUander  und  anderm  Holz  abgegeben  werden. 

Art. 
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Art.    XXXVI.  j^g^ 

Es  werden  hîernachft  Se.  regierende  Herzogl.  Eifen- 
Durchl.  auf  diejenige  Waldungen,  woraus  die  Herr- ^"''"* 
fchaftl.  Eifenwerker  mit  dem  benothigten  Holz  verfe- 
hen  werden  mufîen,  ein  vorziîgliches  Augenmerk  rich- 
ten ,  auch  folche  Maafsregeln  ergreifen  laflen .  damit 
nicht  nur  die  zu  diefen  Werkern  gehorige  Gehaude, 
fondern  auch  uberhanpt  ailes,  was  zu  deren  Betreî- 
bung  erforderlich  ift,  in  gutem  Stande  beftândig  erhal- 
ten,  und  der  fich  daran  ergebende  Abgang  von  Zeit 
zu  Zeit  erganzt  werden  mSge. 

Art.    XXXVII. 

Im  ubrigen  foll  ailes  dasjenige  zur  baldmoglichen  Schiuf». 
ftracklichen  Vollziehung  gebracht  werden,  was  Se. 
Herzogl.  Durchl.  wegen  der  Holz  -  Pflanzungen  und 
Wald  -  Verbeflerungcn  bereits  unterm  loten  Jul.  und 
çten  Aug.  1779.  zu  verordnen  geruhet  haben,  und 
werden  Hochftdiefelbe  zu  diefem  Ende  flch  alljahrlich 
von  dem  Zuftande  fowohl  der  Rent-  Cammerlichen 
als  Kirchenrâthlichen  Waldungen  den  ausfiihrlichen  un- 
terthanigften  Bericht  erftatten  laffen. 

Ailes  voranftehende  nun  haben  Eingangs  Hochft- 
ermeldte  Herren  Herzoge,  nemlich  Se.  des  regierenden 
Herrn  Herzog  Karis,  Herrn  Herzog  Ludwig  Eugen, 
und  Herrn  Herzog  Friederîch  Eugen ,  Herzogl.  Durchl. 
Durchl.  Durchl.  unter  dermaligen  Beyzug  eines  lobli- 
chen  landfchaftlichen  grofsern  Ausfchufles  nach  reîf- 
licher  Erwâgung  aller  dabey  eingetretener  Umftanden, 
mit  gutem  Vorbedacht,  WiiTen  und  Willen  zu  dauer- 
hafter  Fortpflanzung  eines  freundbriiderliclien  Einver- 
ftandniûes  und  gliicklicher  Harmonie  zwifchen  Herrn, 
Haus  und  Land,  fiir  Sich  und  aile  Ihre  Herzogl.  Nach- 
kommen  und  Nachfolger  am  Régiment,  aïs  welche  Sie 
fowohl  als  Sich  felbften  auf  aile  kiinftige  Zeiten  krâf- 
tigft  hierzu  verbunden  haben  woUen,  und  hîemit  ver- 
binden,  dergeftalten  und  alfo  unter  einander  feft  verab- 
redt,  aufrichtig  zugefagt,  verglichen  und  verabfchiedet, 
dafs  ailes  und  jedes,  was  in  obigen  Punften  und  Ar- 
tikeln  enthalten  ift,  nichts  davon  ausgenommen,  von 
nun  an  die  Kraft  eines  unverbrUchlichen  Haus-  und 
Landes-  Vertrags  haben   und   behalten,     folglich    auch 

V  3  dem- 


g  T  o     PaBe  defam.  &  fondant,  entre  /.  ducs  d.  IFîrtemb. 

l!780  demfelben  in  kiinftigen  Zeiten  ftracklîch  nachgefo]gt, 
ailes  getreulich  beobachtet,  ail  folches  zur  Norm  und 
Richticlinur  der  Herzogl.  Regierungs  -  Verwaltung  der 
jeweiligen  Durchl.  regierenden  Herrn  Herzoge  ange- 
fehen,  und  angenommen,  auch  demfelben  in  der  Zu- 
kunft  genau  nachgelebt  werden  foU. 

Diefem  allen  zu  wahrer  Urkiind  und  mebrerer 
BekrSftigung  haben  des  regierenden  Herrn  Herzogs 
Herzogl.  Dnrcbl.  und  Hochftdero  Herrn  Herrn  GebriU 
der  diefen  Vertrags-  Abfchied  Hocbfteigenhândig  unter- 
fchrieben,  und  Jeder  Derfelben  Ihr  Herzogl.  Infiegel, 
wie  auch  treu  gehorfame  Priilaten  und  Landfchafc  Wir- 
temberg ,  indem  folche  diefen  Haus  -  Vertrag  als  ein 
Landes  -  Compaftum  angenommen  haben ,  ihr  gevvohn- 
liches  Infiegel  daran  gehangt.  Und  fmd  diefes  Ah- 
fchieds  vier  gleichlautende  Originalien  ausgefertiget 
worden,  von  welchen  eins  des  regierenden  Herrn  Her- 
zog  Karls  Herzogl.  Durchl. ,  das  andere  Herrn  Herzog 
Ludwig  Eugen  Durchl. ,  das  dritte  Herrn  Herzog 
Friederich  Engen  Durchl.  und  das  vierte  einem  lôbli- 
chen  landfchaftiichen  engern  AusTcbufs  zugeftellt  und 
behândigt  worden.  So  gegeben  und  gelchehen  zu 
Stuttgard,   den  titen  Februar  Anne  1780. 


Karl,  Herzog  zu  Wirteniberg. 

Ludwig  Eugen,    Herzog  zu   îFirtem^ 
berg. 

Friederich  Eugen,  Herzog  zu  irir- 
temberg. 
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Traité  de  fnhfide  entre  L,  H.  P.  les  Etats- 1788 
Généraux   des   Provinces-  Unies    des  Pays- 
Bas  &f  S.  A.  S.  le  Duc  de  Bninfmc\ 
figné   à  Erunfwic^    le  22. 
Fm\   1788. 

(  D'après  un  mamifcrit  digne  de  foi  qui  m  en 

a  été  comnmniqiié.') 


\3o\t  notoire  à  tous  ceux   qu'il  appartient  ou  peut  ap- 

tartenir.  Les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Provincts- 
Fnies  ayant  jugé  convenable  de  propofer  à  S.  A.  S. 
le  Duc  de  Brunfwic  -  Lunebourg  la  cefllon  d'un  Corps 
de  troupes  pour  être  employé  au  fervice  de  LL.  HH. 
PP.  &  S.  A.  S.  s'étant  prêtée  avec  zèle  &  emprelle- 
ment  aux  vues  des  Seicrneurs  Etats-  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, les  hautes  Parties  contraftantes  ont  fait 
parvenir  Leurs  ordres  &  autorifation  à  ce  fujet  aux 
deux  perfonnes ,  qu'Elles  ont  chargé  de  régler  les  Ar- 
ticles du  Traité  à  conclure  relativement  à  la  ceflion  de 
ce  Corps  de  troupes,  favoir:  les  Seigneurs  Etats -Gé- 
néraux au  Sieur  iréderic  Baron  de  Monfter,  Chevalier 
^e  l'ordre  Teutouique,  Grand-  Capitulaire  du  Baliage 
de  Ht-'He  &  Commandeur  de  Chilïenberg,  Général- 
Major,  Chef  d'un  Régiment  d'Infanterie  &  Comman- 
dant de  la  forterefte  de  Grave  &c.  &c. ,  &  le  Séré- 
niffime  Duc  de  Brunfwic- Lunebourg  au  Sieur  Jean 
Battille  de  Feronce  de  Rottencreutz,  Chevalier  de  l'or- 
dre de  Danebrog,  Miniftre  d'Etat  de  Sa  dite  Altefre 
Séréniffime  &c.  &c. ,  lesquels ,  après  l'échange  de  leurs 
pleinpouvoirs  &  autorifation,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans: 

Art.    L 

Le    Séréniffime    Duc     de    Brunfwic     cède    aux  ceffioB 
Seigneurs    Etats  -  Généraux    des  ,  Provinces  -  Unies    un  <i'""^  ^^ 
Corps   de    fes  troupes,    dont   le   montant  eft,    tant   en  3o,?o 
Infanterie  que  Cavalerie  &   Artillerie,    de  trois   mille ho"»- 

V  4  hommes,  "'^*' 
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1788  Sommes,   &  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  pour  les 

cinq    bataillons  d'Infanterie;    ces   pièces    de  Campagne 

feront  pourvues  de   tout    l'attirail    néceffaire    pour    le 
fervice. 

La  Compofition  de  ce  Corps  eft  la  fuivante: 

Hommes. 

1)  Etat  Major  Général  —  10 

2)  Un  Régiment   de  Dragons  —  274 

3)  Un   Bataillon    de   Grenadiers  —  428 

4)  Un   Régiment   d'Infanterie  —  957 

5)  Un  fécond,  Régiment  d'Infanterie  957 

6)  Un  Détachement  d'Artillerie            —  207 
T)  Une  Compagnie  de  Chafleurs          — •  167 


Total  —   3000 


Art.    II. 


LfBr  ar.  Ceg  Troupes   feront   au  moment  de  leur  marche 

'^'"*"  complettement  exercées,  armées  &  équipées,  &  S.  A.  S. 
s'engage  pendant  la  durée  de  ce  Traité  d'entretenir  les 
dites  troupes  fur  le  pied  le  plus  convenable,  pour  qu'el- 
les puiffent  être  employées  avec  fuccès  aux  fervices  mi- 
litaires qui  en  feront  requis  en  vertu  de  ce  Traité. 


Leur  pii- 
ytment.    ^ 


Art.     III. 

Ce  Corps  de  troupes  fera  payé  avec  Texaftitude 
«.  la  promptitude  néceflaire,  pour  que  leur  folde  ne 
foit  jamais  arriérée,  &  l'Agent  du  Sérénifiîme  Duc  de 
Brunfwic  à  la  Haye  fera  toujours  pourvu  des  fonds  né- 
cefTaires  avant  le  commencement  du  mois. 

La  folde  fera  payée  fur  le  pied  de  l'état  de  folde 
annexé  au  préfent  Traité ,  &  en  général  ces  troupes 
jouiront  de  tous  les  avantages,  tant  à  l'égard  de  la 
folde  &  des  extraordinaires  qu'à  l'égard  du  bénéfice  de 
femeftre,  dont  jouiffent  les  troupes  de  la  République. 

La  dite  folde  fera  payée  fans  aucune  retenue, 
excepté  celle  du  centième  pour  l'état;  les  Officiers 
feront  difpenfés  de  payer  des  léges  ou  A&engelder, 
En  général  le  SéréniiTune  Duc  de  Brunfwic  ftipule  que 
tous  les  payemens  foyent  faits  en  efpèces  ou  à  leur  défaut 
par  des  affignations  fur  le  Comptoir  de  la  Généralité. 


Art. 
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Art.    IV.  I^gg 

A    l'égard   des    Quartiers   des  Officiers   dans   les  Quar- 
places  où  ces  troupes  feront  en  garnifon ,    les  Officiers  *'«"• 
recevront  la  bonitlbation  d'ufage   dans  les   villes   où    le 
fervices  Geld  Ce  paye;    mais    dans  les    villes  où  ce  fer- 
vices  Geld  ne  fe  paye  point,   les  Officiers  fe  fourniront 
leurs  quartiers  à  leurs  dépens. 

Art.    V. 

On  fournira  aux  troupes  la  poudre  néceffaire  pour  Befotm 
les    manoeuvres    dans    la    même   proportion  qu'elle  eft  ^",^" 
fournie  aux   troupes  nationales.     On  livrera  de  même  nira, 
auffi  les   poudres  &  le  plomb  pour  le   fervice   de  la 
garnifon. 

Quant  au  chauffage  il  ne  fera  fourni  que  pour 
les  Corps  de  garde. 

Art.    VI. 

Le  Séréniffime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargera  de  Mtrehe, 
tous  les  fraix  de  marche  pour  porter  ce  Corps  de  trou- 
pes des  Etats  de  Brunfwic  dans  ceux  de  la  République  ; 
&  S.  A.  S.  fe  chargera  également  de  ces  fraix  de 
marche  lors  du  retour  de  ces  troupes  dans  fes  Etats  ; 
on  bonifiera  au  Séréniffime  Duc  deux  mois  de  folde, 
félon  l'état  de  folde  annexé  au  préfent  Traité  lorsque 
les  troupes  fe  mettront  en  marche  des  Etats  de  Brun- 
fwic, &  on  bonifiera  également  deux  mois  de  folde 
lorsque  ces  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe 
rendre  dans  les  Etats  de  la  République.  Les  premiers 
feront  payés  immédiatement  après  la  fignatnre  du  Traité, 
&  les  deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du 
retour  feront  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour 
fe  rendre  des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du  Sé- 
réniffime Duc  de  Brunfwic. 

A  l'égard  des  marches  qui  fe  feront  dans  l'in- 
térieur des  Etats  de  la  République,  les  troupes  du 
Séréniffime  Duc  feront  traitées  fur  le  même  pied  que 
le  font  les   troupes  nationales. 

Les  fournitures  quelconques  néceffaires  au  dit 
Corps  de  troupes  lui  feront  envoyées  des  Etats  du  Sé- 
réniffime Duc  de  Brunfwic;  on  délivrera  au  Général 
Commandant  de  ces  troupes  un  pafieport  pour  que  les 

V  5  dites 
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1788  ^^^^^  fournitures  militaires  entrent  librement  fur  les 
terres  de  la  République  ;  les  fraix  du  transport  de  ces 
fournitures  militaires  feront  à  la  charge  du  Sérénif- 
fime  Duc.  1 

Art.    vil 

Les  dîtes  troupes  de  même  que  leurs  Généraux 
Serment,  prêteront  ferment  de  fidélité  à  LL.  HH.  PP.  félon  le 
Revue,  formulaire  ufité  à  l'ésjard  des  troupes  fubfidiairc-s  f^ns 
préjuciLcier  à  ce] ni  qu'elles  ont  prêté  à  leur  Souverain. 
En  outre  le  Général  Commandant  des  dites  troupes  fera 
tenu  de  fournir  tous  les  trois  mois  des  lifi-es  du  véri- 
table état  du  Corps  &  de  la  force  des  Compaj^nies, 
félon  l'ufage  établi  dans  l^s  troupes  de  la  République. 
Il  fera  auiïi  libre  à  LL.  HH.  PP.  de  faire  paiïer  en 
revue  le  dit  Corps  de  troupes  tous  les  ans  au  premier 
d'Avril,  &  LL.  HH.  PP.  ne  feront  pas  obligées  de 
payer  la  folde  de  ce  qui  manquera  alors,  à  la  referve 
des  abfens,  pour  caufe  de  maladie  certifiée,  ou  pour 
d'autres  raifons  valables,  dont  LL.  HH.  PP.  feront 
les  juges. 

Art.    Vin. 

Le    Corps    de    troupes   fe  mettra  en  marche    en 
Warche    deux  divifions,     la   première   forte    de  2580  hommes  fe 
*^  "f-      mettra  en  marche  un  mois  après  la  fignature  du  Traité, 
d'^^t  ou-  &  la  féconde  forte   de    420  hommes ,    marchera  fix  fe- 
P"-        maines  après  le  départ  de   la  première  divifion.      Il  dé- 
pendra au    refte    du    Séréniflime   Duc   de  Brunfwic  de 
faire  tous  les  arrangemens  &  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions néceflaires    pour    prévenir  les   defordres  &   la 
défertion  durant  la   marche  de  ces  troupes. 

Les  Seigneurs  Etats -Généraux  enverront  un  Com- 
milTaire  pour  recevoir  le  dit  corps  de  troupes,  le  pafler 
en  revue,  lui  faire  prêter  ferment  de  fidélité  &  le  con- 
duire dans  les  Etats  de  la  République. 

Art.    IX. 
S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic  fe  referve  la  difpo- 
Dîfpcn-   lition  de  toutes  les  charges   fans    exception    qui  pour- 
ciiar  p  *  roient  venir   à  vaquer  dans  ce  corps  &   on  n'altérera 
juftice.'  rien  fans  l'agrément  de  Sa  dite  Alt.  Ser.  dans  la  ma- 
nière dont  les  divers  Corps  de  ces  troupes,  tant  Infan- 
terie 
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terîe  que  Cavalerie  &  Artillerie  feront  compofés.  L'ad-  l^QQ 
miniftration  de  la  Juftice  fera  également  refervée  au 
Ser.  Duc  de  Brunfwic,  avec  cette  reftriftion,  que  le 
Général  de  fes  troupes  fe  conformera  aux  ordonnances 
militaires  de  la  République  qui  lui  feront  communiquées 
pour  cet  effet. 

Art.    X. 

On  eft  convenu  que  ce  qui   regarde   la  direftion 
de  la  marche   de   ce  corps  de   troupes   pour  fe  rendre  Direaio* 
fur  les  terres  de  la  République  &  la  dislocation  de   ces  '^^  '=» 
troupes  fera  réglée  par   une  correipondance   qui  s  enta-   ^c. 
mera  d'abord    &    immédiatement   après   la  fignature    du 
Traité,  bien  entendu  qu'il  fera  toujours  libre  à  L.  H.  P. 
&  au  Prince  d'Orange   de  faire  dans  la  fuite  les  chan- 
gemens  que  L.  H.  P.  &  le  Prince   d'Orange  trouveront 
convenables    relativement   aux  garnifons  de  ces  troupes, 
&  le  Ser.  Duc,    après   que  la   direélion   de   la    marche 
aura  été  réglée,  communiquera  une  lifte  des  Princes  & 
Etats   auxquels    il   fera  néceffaire   d'addreffer  les  lettres 
requifitoriales  que  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  feront 
expédier. 

Art.    XI. 

Le  Séréniffime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargeant  de 
faire  recruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  pen-  Defer- 
dant  la  durée  du  Traité ,  on  eft  convenu  que  de  part  **""* 
&  d'autre  on  n'admettra  point  de  deferteurs  des  trou- 
pes des  deujf  Parties  Contrariantes,  mais  qu'on  les  dé- 
livrera fidèlement;  ceci  fe  pratiquera  non  feulement,  à 
l'égard  des  troupes  de  la  République  mais  aufll  de  toutes 
les  autres  troupes  étrangères  que  la  République  auroit 
pris  ou  pourroit  prendre  à  fa  folde&  nommément  à  l'égard 
des  troupes  des  deux  Compagnies  des  Indes,  bien  en- 
tendu que  cet  arrangement  ne  s'étendra  point  fur  les 
deferteurs  antérieurs  à  la  fignature  du  préient  Traité, 

Art.    XII. 

Les    Seigneurs    Etats  -  Généraux    des    Provinces  Argent 
Unies  feront  payer  à  titre  d'argent  de   levée  pour  cha-  **^  '^■'^•• 
que  fantafiin  &  Artilleur,-    y    compris   les    tambours  & 
Bas -Officiers  &c.    trente    écus    argent   courant   d'Hol- 
lande ,  &  pour  chaque  Cavalier  y  compris  les  tambours, 
trompétes.  Bas  -  Officiers  ôcc.   quatre  vingt  écus  argent 

couraaC 
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j^OQ  courant  d'Hollande.  La  moîtié  de  cette  fomme  fera 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  le  com- 
milïàire  de  la  République. 

Art.    XIII. 

Paye-  La  folde  y   compris  tous   les  émolumens  &  ex- 

»"«"'<'«  traordinaires  dont  jouiffent  les  troupes   nationales  fera 

*    °  ^'  payée   exaftement    de    mois   en     mois   par   anticipation 

félon    l'état  annexé  au    traité.      Cette   folde  fera  payée 

dès  le  josr  où    les  troupes    fe   mettront  en    marche    & 

ne  ceilera  que  le   jour  même  où  elles   feront  de  retour 

dans  les  états  du  Sérénifllme  Duc  de  Brunfwic. 

Art.    XIV. 

Snbfide  Pendant  la  durée   du  préfent  Traité  les  Seigneurs 

«DMuei.  £|-3{-s  _  Généraux  des  Provinces  -  Unies  payeront  au 
Sérénifiime  Duc  de  Brunfwic  un  fubfide  annuel  de 
quatrevinç;t  mille  écus  argent  courant  d'Hollande.  Ce 
fubfide  fera  payé  exattement  de  fix  mois  à  flx  mois; 
il  commencera  dès  le  jour  de  la  fignature  du  Traité  & 
durera  un  an  après  le  retour  des  troupes  dans  les  Etats 
de  S.  A.  S.  Si  cependant  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux jugeoient  convenable  que  ce  corps  de  troupes 
reftât  durant  cette  troifième  année  dans  les  Etats  de 
la  République,  le  Séréniffime  Duc  y  confentira  &  la 
folde  reftera  fur  le  même  pied. 

Art.    XV. 

Religion.  Dans  les  villes  &  garnifons  on  aiïignera  toujours 

^°^^'  à  ces  troupes,  autant  que  cela  fera  trouvé  faifable  des 
raaifons  &  endroits  convenables  pour  l'exercice  du  culte 
divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  mais  en  cas  que 
le  Général  ou  le  Commandant  des  dits  Régiments  trou- 
vaffent  néceifaire  de  mettre  les  malades  du  dit  Corps 
dans  les  hôpitaux  Hollandois,  ils  y  feront  reçus  avec 
l'agrément  &  la  permilTion  du  Général  ou  de  l'Officier 
Hollandois  Commandant,  &  y  feront  traités  fur  le 
même  pied  &  pour  le  même  prix  que  les  malades  des 
troupes  de  la  République. 

Art.    XVL 


Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé  que 

es  Etats  de  la  République  en   Europe  &  ne  fer- 

^**'       vira  point  fur  mer;    mais  L.  H.  P.  feront  les  maîtres 

de 


Tiratçe 

de»  trou- dans  les 
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de  le  faire  palTer  fi  le  cas   l'exîge   dans  d'autres  Etats  t'tQO 
du  continent  &  nommément  dans  la  Grande-Bretagne;     ^ 
dans  ce    dernier  cas   ces   troupes  jouiront  de  la  folde 
Angloife. 

Art.    XVII. 

Ce  Traité  durera  dans  toute  fon  étendue  pendant  Durée  du 
deux  années,  tk  même  félon  la  teneur  de  l'Article XIV.  Traité. 
ci  deffus,  pendant  trois  années.  Si  les  Hautes  Parties 
Contraftantes  ont  l'intention  de  le  renouveller,  Elles 
s'en  avertiront  réciproquement  fix  mois  avant  la  fin  de 
la  féconde  &  refpeftivement  de  la  troifième  année,  & 
s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité  quelques 
difficultés  fur  tel  ou  tel  article,  foit  omis,  foit  peu 
clairement  expliqué  les  Hautes  Parties  Contractantes 
lèveront  les  difficultés  par  un  arrangement  amiable. 

Art.    XVni. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dût  furvenir  ca«  «le 
une  guerre  à  la  quelle  la  République  prît  part,  &  que  les  g"e"e. 
Seigneurs  Etats  Généraux  jugeaflentà  propos  d'employer 
dans    leur    armée   le  corps   de  troupes   du  Sérénifiime 
Duc  de  Brunfwic  ce  Prince  confentira  que   Ses  troupes 
joignent  leur  armée,  &  dans  ce  cas  elles  feront  cédées 
fur  le  pied  de  celles  qui  le  furent  1748,    bien  entendu, 
qu'elles  jouiront  alors  de  tous  les  emolumens,   de  tou- 
tes  les  gratifications,    de   toutes  les   augmentations  de 
folde ,  de  même  que  de  tous  les  avantages    relatifs    aux 
rations  de  fourage,  à  l'argent  des  chariots,  au  pain  &c. 
dont    jouiront    à    cette    époque    de  guerre  les  troupes 
nationales. 

Art.    XIX. 

Si  le  cas   de  guerre  venait  à  exifter,    le  Sérénif- Aag- 
fime  Duc  de  Brunfwic  s'engage  à  fournir  à  fes  troupes  "[•enta- 
les   tentes   néceflaires    &    tout    l'équipement    militaire, 
fix  femaines  après  la  requifition  qui  en  fera  faite. 

Ce  Prince  s'engage  en  outre  de  faire  une  augmen- 
tation à  Ses  troupes  fi  L.  H.  P.  le  défirent.  On  réglera 
alors  par  une  nouvelle  convention  tout  ce  qui  concerne 
cette  augmentation ,  auffi  bien  que  tout  ce  qui  regarde 
l'indemnifation  des  fraix  d'équipement  pour  mettre  ce 
corps    fur    le    pied    de   campagne   tant    à   l'égard   des 

chevaux 
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I ^QQ  chevaux  de     bât,    des    équipages  d'Officiers,    que   de 
divers  autres  objeLs  difpendieux. 

Art.    XX. 

Ratifie»-  I,e  préfent  Traité   fera  ratifié  au   plutôt  que  pof- 

tioni,     ^jjjg  ^  2es  ratifications  feront  échangées  à  la  Haye. 

Ainfi  conclu  &  ligné  par  les  Plénipotentiaires 
réfpeftifs  autorifés  à  cet  effet;  à  Brunfvvic,  ce  32. 
Février  1788. 

Fredekic  Comntand.  Jean  Baptiste  de  Feronce 

DE   MONSTER.  DE    RoTHEXCREUTZ. 

(L.    S.)  (L.    S.) 


Premier  Article  féparé  £f  fecret, 

^jsent  Jl  our  faciliter  au  Sérénifllme  Duc  de  Brunfwic  les 
moyens  d'entretenir  le  corps  de  troupes  qu'il  cède  à 
L.  H.  P.  fur  le  pied  complet  pendant  la  durée  de  ce 
Traité,  Elles  accorderont  à  S.  A.  S.  cinq  cent  florins 
annuellement  à  titre  d'argent  de  recrues  pour  les 
vingt  &  quatre  compagnies  qui  compofent  les  denx 
Régiments  d'Infanterie  &  le  Bataillon  de  grenadiers. 
Cet  argent  de  recrues  fera  continué  jusques  à  l'époque 
où  l'Infanterie  fera  paftee,  félon  le  plan  d'amélioration, 
qui  vient  d'être  propofé  à  L.  H.  P. 

Cet  Article  fecret  &  féparé  aura  la  même  force, 
comme  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot  dans  le  Traité 
ligné   aujourdhui. 

Fait  à  Brunfwic  le  22.  Févr.  1788. 

Frédéric  Commande.  Jean  Baptiste  de  Feroncb 

DE   MtiNSTEK.  DK    RoTllKXCREUTZ, 

(L.    S.)  (L.    S.) 

Second 


de  re 
ciues, 


D 


d,  P,  Bas  &  le  Duc  de  Erunfwtc,         3 1 9 
Second  Article  féparé  £f  fecret.  1788 


ans  l'Article  XIV.    du  préfent   Traité  il    eft  ftîpulé  ^'^^- 
que  L.  H.  P.   accorderont    au  Sérénirfime  Duc   pendant  en"tre 
les   trois  années  que  durera    ce  Traité  un  fubfide  an-  l'argent 
nuel  de   quatrevingt  mille   écus  argent  courant  d'Hol-  '^ 


de   b 


court. 


lande,  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  s'engageant  à  bonifiée, 
bonifier  au  Sérénîfîime  Duc  la  différence  entre  l'argent 
courant  &  l'argent  de  banque,  cette  différence  fe 
monte  à  douze  mille  florins  courants  qui  feront  payés 
annuellement  à  S.  A.  S.  en  fus  des  quatrevingt  mille 
écus  courants  ftipulés  à  l'Art.  XIV.  du  préfent  Traité. 

Cet  Article  féparé  &  fecret  aura  la  même  forre 
comme  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot  dans  le  Traité 
figné  aujourdhui. 

Fait  à  Brunfwic  ce  53.  Févr.  1788. 


Frédéric  Command.  Jean  Baptiste  de  Feronce 

DE  Monster.  de  Rothencreutz, 

(L.    S,)  (L.    S.) 


Etat 
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1788 


Hom- 
mes. 


Etat  de  folde  d'un  Corps  de  troupes 
de  Brunfwic  dont  le  montant  eft  de 
3000  hommes. 

Etat  Major  Général. 
Lieutenant  Général  — 

Aide  de  Camp  Général  — 

Major  Général  —  — 

Aide  de  camp  —  — 

Sous  Quartier  Maitre  Général  fervant 

dans  le  corps  — 

Major  de    brigades  fervant  dans  le 

corps  —  — 

Secrétaire  —         —         — 

Auditeur  attaché  à  un  Régiment 
Chirurgien  Major  attaché  au  Régiment 
Ecrivain  des  rolles  — 

Caifller  —  —  — 

Son  Clerc  —  — 

Wagemefter  —  — 

Prévôt  —  —  — 

Ses  aides         —  —  — 


10    Etat  Major  Général 


Argent     courant 
dHoIIande    le 
moi*    militaire 
de    42  jour*. 


276 
233 

116 

112 

70 
105 
53 
53 
70 
48 
70 
70 
__42 

2104  15  3 


Un  Régiment  de  Dragons. 
Etat   Major. 
I    Colonel  —  — 


22 


63 

189 

22 


Major  —  — •  — 

Capit.  en  fécond  chacun   à  fl.  142 
.   &c.     &c. 


Etat  Major  —  — 

Une  Compagnie  de  Dragons. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant  —  — 

Cornette  —  — 

&c.     &c. 
Solliciteur  —  — 

Une  Compagnie  de  Dragons 
Encore  3  Comp.   de  Dragons 
Etat  Major  —  — 

T^îâï  ^^        —  — 


262 

10 

78 

15 

284 

1471 

I 

325 

130 

120 

28 

2315 

6945 

I47I 

I 

1073 1 

I 

Un 
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Hom- 
mes. 


105 

315 

8 


428 


Un  Bataillon   de  Grenadiers. 
Etat   Major. 
Lieut.  Colonel  —  -- 

Capit.  en    fécond  — 

Aide  Major  —  — 

&c.     &c. 

Etat  Major  —  — 


Une  Compagnie  de  Grenadiers. 
Capitaine         —  —  — 

Lieutenant  —  — 

Lieutenant  en  fécond  — 

&c.     &c. 

Une  Compagnie  de  Grenadiers 
Encore '3  Compagnies  — 

L^Etat  Major  _       —  — 

Total  du  Bataillon  de  Grenadiers 


Jf''   Régiment  d^ Infanterie. 
Etat   Major. 
Chef  le  Lieut.  Gén.  de  Riedefel 
Colonel  —  —  — 

Lieut.  Colonel  —  — 

Majors  chacun  fl.  73.  15         — 
Capitaines  en  fécond  à  fl.  83.  chacun 
&c.     &c. 

Etat  Major  —  — 


Une  Compagnie  d' Infanterie. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant  —  — 

Lieut.  en    fécond  —  — 

Sergeants         —  —  — 

&c.     &c. 

Une  Compagnie  d'Infanterie 
Encore  9  Compagnies  — 

Etat  Major  —  — 


Total  du  I^f  Régiment  d'Infanterie 


Ariî»rit     courant 
d'HoU.nde    le 
mois    tni.ita're 
de  42   jours. 

1051 


1788 


65 


395 


15s 

53 
48 


II  4 


1645 
4936 
_395  _5 
6976  13 


262  10 

I3tj  5 
105 
157  10 

I 

1727  19 


158 
53 
48 
48 

1442  7 

12981  3 

1727  19 

16151;  9 


II 


n 

II 


Tome  IIL 


II.  Re- 
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1788  Hom- 

mes. 


I 

2 

S 

2Z 


37 
930 


957 


73 

73 


146 
I 


20S 


II'*  Régiment  cf  Infanterie. 

Général  Major  &  Colonel        — 
Lieut.  Colonels  chacun   fl.  105 
Majors  chacun  fl.  78.  15  — 

Capit.  en  fécond  chacun  fl.  83 
Comme  dans  l'Etat  Major  du  l^f  Ré- 
giment —  — 

L'Etat  Majôr^       —  — 

10  Comp.   à  93  hommes        — 


Argent     courant 
d'Hollande     le 
mois    militaire 
de   42  jours. 


167 


Total  du  2d  Régiment  d'Infant. 


Détachement  d'Artillerie 
pour    le   fervice  des  pièces  du 
Bataillon. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant  —  — • 

Lieutenant  en  fécond  — 

&c.     &c. 
Solliciteur  —  — 

Une  Comp.  d'Artillerie  — 

Encore  une  Compagnie         — 


Total  des  deux  Comp,  d'Artillerie 
Ecrivain,  Employés  &c.         — 

Total  du  détachement  d'Artillerie 


Compagnie  de  Chajfeurs. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant  —  — 

Lieutenant  en  fécond  — 

&c.     &c. 
Solliciteur 

Une  Compagnie  de  Cliadeurs 


262 
2fo 

157 
411 

_6s6 

1701 

14423 

16125 


10 


10 


158 
65 
52 

_I5 

1403 
2403 
28o6 

3699 


158 
60 

54 


3348  — 


It 


s 
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Hom- 
mes. 


10 

874 
428 
957 
957 
207 

167 


3000 


Recapitulation, 

Etat  Major  Général  — 

Régiment  de  Dragons  — 

Bataillon  de  Grenadiers         — 
Premier  Régiment  d'Infanterie 
Second  Régiment  d'Infanterie 
Un    détachement  d'Artillerie 
Une  Comp.  de  Chafleurs         — 

Hommes,  Somme    — 


fl. 


Les  fl.  59137-  3-1  par  mois  de 
42  jours  font  par  an  fl.  513/  930. 

Etat  du  nombre  des  Individus  pour 
lesquels  l'argent  de  levée  doit  être 
payé. 

Etat  Major  Général. 
3  Hommes. 

Régiment  de  Dragons, 
13  Etat  Major. 
59  Une  Comp.  &  3  autres. 


Argent     courant  t  ^QQ 
«i'Hollande    le     ■'•/OO 


mois   miitaire 
de  42  jours. 


2104 
1078  I 

6976 
I615I 
I6125 

3699 

_3348 
59137 


13 
5 

9 
II 
ir 


«49 

Bataillon   de   Grenadiers. 
4  Etat  Major. 
104  Une  Comp.  de  Grenadiers. 


408   4  Compagnies. 
905  Un  Régiment  d'Infanterie, 
905  Second  Régiment  d'Infanterie. 
133  Deux  Comp.  d'Artillerie. 
60  Plus. 
163  Comp.  de  Chafleurs. 


2582  Hommes. 

Argent  de  levée  fe  monte. 

1.  pour  249  Cavaliers  à  raifon  de  80  écus  font  I9920. 

2.  pour2582fantafmsàraifonde3oécus  —  77460, 


Signé  à  Brunfwic  ce  22»  Févr.  1788. 
Ft   fupra, 

X  z 


97380  Ecus. 


186. 
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186. 

1/88  Traité  de  fiihfick  entre  L.  E,  P.  les  Etats- 
5.  May.  Qénéraiix  des  Provinces  -  Unies  des   Pays- 
Bas   fcf  S.  A.  S.   le  Duc  de  Meclen- 
bonrg  '  Schwe7'in;  fi^né  le  5. 
May  1788. 

Ooît  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient.  Leurs 
Hautes  Puiflances  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ayant  fait  témoigner  au  Séréniflime  Duc  de 
Meci<lenbourg- Swerin  &  Guftrow,  qu'Elles  fouhaite- 
roient  de  prendre  un  Corps  de  fes  troupes  à  Leur  folde. 
Et,  ce;  Prince,  animé  du  défir  fincère,  d'entrer  en  liai- 
fon  plus  étroite  avec  la  République,  s'étant  prêté  avec 
plaifir  à  cette  demande,  Leurs  Hautes  Puiflances  ont 
chargé  Leur  Envoyé  Extraordinaire  &  IVliniflre  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Sa  Majefté  PruflUnne,  le 
Sieur  Baron  de  Rheede,  Colonel  d'Infanterie  &  Aide 
de  Camp  Général  de  Son  Alteû'e  Séréniflime  Mcn- 
feigneur  le  Prince  d'Orange  &  de  Nafl'au,  de  conférer 
fur  cet  objet  avec  les  Minift:res,  nommés  par  Son  Al- 
tefle  Séréniflime  Monfeigneur  le  Duc  de  Mecklenbourg, 
le  Sieur  Baron  de  Dewitz,  Préfldent  de  Son  Confeil 
intime,  Chevalier  des  Ordres  de  Pologne,  &  le  Sieur 
Baron  de  Lutzow,  Grand-  Maréchal  de  la  Cour,  Che- 
valier des  ordres  de  Dannebrog  &  de  Ste,  Anne.  ■  Et 
ces  Miniftres  ont  arrêté  les  Conditions  fuivantes. 

Art.    L 

Ceffion  Le  dit  Séréniflime  Duc  cède  aux  Seigneurs  Etats- 

«iiiwij^' ^^"^raux  des  Provinces- Unies  trois  Bataillons  d'Infan- 
terie, faifant  mille  hommes  dont  la  compofition  elt  dé- 
fignée  dans  la  feuille  ci-  jointe. 

Art.     II. 
Entre-  Ce    Corps    fera    complettement   armé    &    équipé, 

r«"  Jn    exercé   &    mis  en  marche  lix   femaines   après    l'échange 
'''^""'"de    la    ratification    de   ce  Traité,     ou    plutôt  fi    faire 

fe  peut. 

Son 


ce  corps. 


&  le  Duc  de  Meclenboiirg.  32^ 

Son  Air.  SérénifTime  s'engage  auiîi   à  l'entretenir  l^QQ 
pendant  la  durée  de  ce  Traité  fur   le  pied  le  plus  con- 
venable de    forte    qu'il  puiffe   être    employé    avec   fuc- 
cès   au    fervice   militaire,     quand    il    en   fera   requis   en 
vertu  de  ce  Traicé. 

Art.     m. 

Cç&  tronpes  feront  payées  avec  toute  l'exaftitude  SoWe. 
&  promptitude    néceiïaire,    &   afin    que   leur    folde  ne 
foit  jamais  arriérée,     l'Agent,     que  le  Séréniffime  Duc 
nommera,    fera   toujours    pourvu  des   fonds   néceilaires 
avant  le  commencement  du   mois. 

La  Solde  fera  payée  fur  le  pied  de  l'état  de  folde 
annexé  au  préfent  Traité,  &  en  général  ces  troupes 
auront  la  jouiffance  de  tous  les  avantages ,  tant  à 
l'égard  de  la  folde  &  des  extraordinaires,  qu'à  l'égard 
du  bénéfice  des  femeftriers  dont  jouifîent  les  trou- 
pes de  la  République.  l,a  dite  folde  fera  payée  fans 
aucune  retenue,  excepté  celle  de  centième  pour  l'Etat, 
les  Officiers  feront  difpenfés  de  payer  les  leges  ou 
A&engelder.  En  général  le  Séréniflime  Duc  ftipule  que. 
tous  les  payemens  foyent  faits  en  efpèces,  ou  à  leur 
défaut  par  des  affignations  fur  le  Comptoir  de  la 
Généralité. 

Art.     IV, 

A  l'égard  des  Quartiers  des  Officiers  dans  les  pla-  qh^. 
ces,  où  ces  troupes  feront  en  garnifon,  les  Officiers  re-  t'e"- 
cevront  les  bonitications  d'ufage  dans  les  villes,    où  le 
Service-  Gcld  fe  paye,    mais  dans  les  villes  où   le  Ser- 
vice- Geld   ne   fe   paye    pas  les  Officiers   fe   fourniront 
leurs  quartiers  à  leurs  dépens. 

Art.     V. 

ia  République  fournira  aux  troupes  la  poudre  né-  Pondre, 
ceffaire  pour  les  manoeuvres   dans   la   même  proportion  f^auf.  ' 
qu'elle   eft    donnée  aux   troupes   nationales.      Elle  fera  ^^^^' 
de   même  livrer  la  poudre  néceffaire  &   le  plomb  pour 
le  fervice   de  la  garnifon;    quant  au  chauffage    il  fera 
fourni  pour  les  Corps  de  Garde. 

X   3  Art. 
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1788  Art.    VL 

Friixdes  On  fc  charge  de  la  part  du  Sérénîflime  Dnc   de 

roa^rches  JVIecklenbourg  de  tous  les  fraix  de  marche,  pour  trans- 
niturts.    porter  ces  troupes    des    Etats    de   Mecklenbourg    dans 

ceux   de    la    République,    de    même   que   des  fraix   du 

retour. 

Par  contre  la  République  bonifiera  à  Son  Alt. 
Sérénifîime  deux  mois  de  folde  félon  l'état  annexé  au 
préfent  Traité,  lorsque  les  troupes  fe  mettront  en 
marche  des  Etats  de  Mecklenbourg,  &  on  bonifiera 
également  deux  mois  de  folde ,  lorsque  ces  troupes  fe 
remettront  en  marche  pour  retourner  dans  les  Etats  du 
Séréniflîme  Duc;  les  deux  premiers  mois  payables, 
lorsque  les  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe 
rendre  dans  les  Etats,  de  la  République,  feront  payés 
immédiatement  après  la  fignature  du  Traité,  &  les 
deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du  retour, 
feront  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour  fe  rendre 
des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du  Séréniflîme 
Duc  de  Mecklenbourg. 

A  l'égard  des  marches  qui  fe  feront  dans  l'inté- 
rieur des  Etats  de  la  République,  les  troupes  du  Sé- 
réniflîme Duc  feront  traitées  fur  le  même  pied  que  le 
font  les  troupes  nationales.  Les  fournitures  quelcon-  "| 
ques,  néceiïaires  au  dit  Corps,  lui  feront  envoyées  des  ' 
États  du  Sérén.  Duc,  &  on  délivrera  au  Commandant 
de  ces  troupes  un  pafleport  pour  que  les  dites  fourni- 
tures militaires  entrent  librement  fur  les  territoires  de 
la  République.  Les  fraix  du  Transport  de  ces  fourni- 
tures militaires  feront  à   la  charge  du  Séréniflîme  Duc. 

i 
Art.    vil  | 

Serment  Les  dltcs  troupesde  même  que  le   Commandant      1 

\^4^^R     &  les  Officiers  prêteront  ferment  de  fidélité  à  LL.  HH. 

vue.      V?.  félon  le  formulaire  ufité  à  l'égard  des  troupes  fub- 

~     fidiaires,    fans  préjudicier    à  celui    qu'elles    ont  prêté  à 

leur    Souverain';     en    outre   le   Commandant    des    dites 

troupes  fera   tenu   de    fournir   tous    les    trois  mois   des 

liftes  du    véritable   état  du  Corps    &:  de    la    force    des 

Compagnies   félon   l'ufage,     établi   dans  les  troupes  de 

la  République. 

Il 
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Il  fera  auffi  libre  à  LL.  HH.  PP.  de  faire  paffer  Jjgg 
en  revue  le  dit  Corps  des  troupes  tous  les  ans  au 
I.  d'Avril,  &  LL.  HH.  PP.  ne  feront  pas  obligées  de 
payer  la  folde  de  ce  qui  manquera  alors,  à  la  referve 
des  abfens  pour  caufe  de  maladie  certifiée,  ou  pour 
d'autres  raifons  valables,  dont  LL.  HH.  PP.  feront 
les   juges. 

Art.    Vm. 
Ces    trois   Bataillons    fe    mettront    en     marche,  R«:e- 
comme  il  eft  marqué   à  l'Art.  H.  &  il  dépendra  du  Se-  ^"*'°' 
rénifllme  Duc  d'arranger  ce  qu'il   faut   pour  prévenir  & 
les  desordres  &  les  defertions  durant  la  marche.    LL. 
HH.   PP.    enverront    un  Commiffaire  en  Mecklenbourg 
pour  recevoir  les  troupes,    les  paffer  en   revue,     leur 
faire  prêter  le  ferment  de  fidélité  &  les  conduire  dans       ^ 
les  Etats  de  la  République. 

Art.    IX. 

La  difpofitîon  de  toutes  les  charges  militaires  de  Charge» 
ces    trois    Bataillons,     qui  pourroient    venir    a  vaquer,  ,^5;   j,i, 
fera  refcrvée  au  Séréniflime  Duc  de  Mecklenbourg ,    &  ft'ce. 
la   République   n'altérera   rien    fans  l'agrément  de  Son 
Alt.  Sérénilfime,    dans  la   manière  dont  ces  trois   Ba- 
taillons font  compofés. 

L'adminiftration  de  la  juftice  fera  également  re- 
fervée  au  Séréniffime  Duc  fous  la  reftriftion  que  le 
Commandant  fe  conformera  aux  ordonnances  militaires 
de  la  République,  qui  pour  cet  effet  lui  feront  com- 
muniquées. .^ 

Art.    X.  ^ 

On  eft  convenu,  que  touchant  la  marche  de  ces  11^''^^*"* 
Bataillons,  pour  fe  rendre  dans  les  Etats  de  la  Ré- Jarche. 
publique,  leur  direftion  &  dislocation  fera  réglée  par 
une  Correfpondance  qu'on  entamera  incelîamment  après 
la  fignature  du  Traité,  bien  entendu  qu'il  fera  toujours 
libre  à  LL.  HH.  PP.  &  au  Prince  d'Orange  de  faire 
dans  la  fuite  des  changemens,  qu'ils  trouveront  conve- 
nables relativement  aux  garnifons  de  ces  trois  Ba- 
taillons. 

X  4  Soit 
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1788  ^°^^  qu'on    convienne  de    transporter  ces  troupes 

.  par  mer  ou  par  terre,  Son  Altefle  SéréniiTime  commu- 
niquera (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une  lifte 
àes  Princes  &  Etats  aux  quels  il  fera  néceiïaire  d*a;lref- 
fer  des  lettres  requifitoriales  que  les  Seigneurs  Etats- 
Généraux  feront  expédier. 

Art.     XL 

D^r™-""  ^'^   SérénîfTime   Duc    de    Mecklenbourg    fe    char- 

teurs,  géant  de  faire  recruter  annuellement  ces  trois  Batail- 
lons pendant  la  durée  de  ce  Traité,  on  eft  convenu, 
que  de  part  &  d'autre  on  n'admettra  po'ut  les  dcfer- 
teurs  de  troupes  des  deux  Parties  contraftnntes,  mais 
qu'on  les  délivrera  fidèlement.  Ceci  fe  pr.»tiqu.ra  non 
frôlement  à  l'égard  des  troupes  de  la  RépubJique;  mais 
aufii  à  Tegard  de  to!7tes  les  autres  troupes  étrangères 
que  la  République  auroit  pris  o!»  pourroit  prendre  à  fa 
folde,  &  Ut  mmémenc  à  l'égnrd  des  troupes  des  deux 
Compagnies  des  luâes ,  bien  entendu  que  cet  arrange- 
ment ne  s'ét-ndra  point  fur  les  deferteurs  antérieurs  à 
la  fignature  du   préfeut  Traité, 

Art.     Xir. 

Argpnt  Les   Seigneurs    Etats-  Généraux    feront    payer  à 

e levée.  j.jj,^g  d'argent  de  levée  pour  chaque  fantafiln,  y  com- 
pris les  tambours.  Bas- OflTicier.s,  &  généralement  tans 
ceux  qui  ne  font  pas  Officiers,  ou  compris  daîi$  cette 
clalTe,  trente  écus  argent  courant  d'Hollande;  la  moitié 
de  cette  fomme  fera  payée  immédiatement  après  la 
fignature  du  Traité,  &  l'autre  après  la  revue,  faite  par 
le  Commifl'aire  de  la  République. 

Art.    XIIL 
P«ye-  La.fold'^,    y    compris  tous  les  émohimens  &  ex- 

îaToUk  ^'■'''<^''din''^i''*'S  dont  jouiflent  les  troupes  nationales,  fera 
p^yée  exaftement  de  mois  en  mois  oar  auti -ipation  fé- 
lon l'état  annexé  au  Traité.  Cette  folde  fera  payée  dès 
le  jour  où  ces  troupes  fe  mettront  en  marche  &  ne 
ceflera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retour  dans 
Iturs  garnifons  du  Duché  de  Mecklenbourg. 

Art.    XIV. 
Dnr4eda  Lg  Traité  durera  dans  tonte  fon  étendue  pendant 

trois   ans,     &  fi   les   Hautes   Parties  Contrartantes    ont 

l'intcn- 
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l'intention  de  le  renouveller,    Elles  s'en  avertiront  réri-  ■ï«7Q0 
proquement  fix  mois  avant  la  fin  de  la  troifième  année,     ^^ 
&  s'il  devoit  exifter  pendant    la    durée   du  Traité   quel- 
ques difficultés  fur  tel  ou  tel  Article,    foit   omis,    Toit 
pas  clairement  expliqué,  les  Haute»  Parties  Contraftan- 
tes  lèveront  ces  difficultés  par  un  arrangement  amiable. 

Akt.     XV.  ^ 

Pendant  la  durée  du  préfent  Traité  les  Seigneurs  Subfi.ie. 
Etats- Généraux  des  Provinces  -  Unies  payeront  au  Sé- 
rénifllme  Duc  de  Mecklenbourg  un  fubfide  annuel  de 
30000  éous  arojent  courant  de  Hollande  lequel  fubfide 
fera  payé  exactement  de  fix  mois  à  iix  mois,  &  com- 
mencera dès  le  jour  de  la  fignature  du  Traité. 

Art.    XVI. 
Dans    les    villes    &   garnifons   on    aflîgnera    tou-  RpI'r'o». 
jours  à  ces   trois   Bataillons,    autant   que  cela  fera  fai- t"'^|x'' 
îable,    des  endroits  &  maifons  convenables  pour  Fexer- 
cice   du    culte   divin    de    même   qsse   pour   leur  hôpital, 
mais    en    cas    que    le    Commandant   des    dits    Bataillons 
trouvât  néceffaire  de   mettre  les  malades  dans  les  hôpi- 
taux   HoilanHois,     ils   y   feront    reçus   avec    l'agrément, 
&  la  permiffion   du  Général  ou  de    l'Officier  HolJandois 
Commandant,    &  ils  feront  traités  fur  le    même  pied  & 
pour  le  même  prix    que   les  malades  des   troupes  de  la 
République. 

Art.    XVIL 
Ce    Corps    de    troupes    ne    pourra    être   employé  ^^^s* 
que  dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe,    &  ne  ?roup«. 
fervira  point    fur   mer.    mais    LL.  HH.   PP.    feront   les 
maîtres  de  le  faire  pallier,  fi  le  cas  l'exige,  dans  d'autres 
Etats    du  Continent,     &  nommément   dans   la   Grande- 
Bretagne.      Dans   ce   dernier   cas    elles   jouiront    de   la 
folde   Angloife. 

Art.     XVîII. 
Si  pendant  la   durée  de  ce  Traité  il  dut  furvenir  ca»  de 
une  guerre ,    à   laquelle   la   République    prit   part,    &  Ruerrc. 
que  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  jugeaffent  à    propos 
d'employer  dans   leur  armée   les  troupes  du  Séréniffirne 
Duc  de    Meckler.bourg,    ce  Prince  confentira,    qu'Elles 
joignent^  leur  armée,   &  dans  ce  cas  elles  feront  cédées 
fur  le  pied  des  troupes  étrangères,     &  nommément   de 
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T«-OQ  celles  de  Brunfwîc,  qui  furent  à  la  folde  de  la  Ré- 
'  publique  en  1748.  &  elles  jouirent  alors  de  tous  les 
avantages,  gratiiications  &  augmentatior!s  He  folde,  de 
même  qne  de  tous  les  émolumens  relatifs  aux  rations 
de  foorage,  argent  de  chariots,  pain  &c.  dont  jouiront 
à  cette  époque  les  troupes   nationales. 

Art.    XIX. 

Equipage  Si  ce  cas  de  guerre  venoit  à  exifter,    le  Sérénifl*. 

militaire^  j),,(.  s'engage  à  fournir  à  ces  troupes  les  tentes,  les 
canons  &  tout  l'équipage  militaire  néceflaire  trois  mois 
après  que  la  requilîtion  en  aura  été  faite,  bien  entendu 
que  pour  les  artilleurs,  quand  ils  feront  démandés,  il 
fera  payé  le  même  argent  de  levée  que  pour  les  autres 
Soldat?.  Quant  à  une  augmentation  des  troupes,  on 
fe  réglera  d'après  les  circonftances,  &  on  conviendra 
également  alors  fur  tout  re  qui  regarde  l'indemnifation 
des  fraix  d'équipement,  pour  mettre  ces  trois  Bataillons 
fur  le  pied  de  Campagne,  tant  à  l'égard  des  chevaux 
de  Bat  &  des  Equipages  des  Officiers  que  de  divers 
objets  difpendieux. 

Art.     XX. 

Rfltifîca.  Le  Traité  fera  ratifié  au  plutôt,    &  les  Ratifica- 

tions,   tions  échangées  à   Berlin.  ^ 

En  foi  de   quoi  nous  avons   foufïïgné  le   préfent 
Afte,    &  avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Ludwîgsluft  ce  5.  May  1788. 

(Signé) 

A.   W.  VAN  Reede. 
(L.    S.) 

E.  G.  Baron  de  Dewitz. 
(L.  S.) 

L.  Baron  de  Lutzow. 
(L.  S.) 


Article 
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Article    féparé.  1788 

V^omme  par  l'Art.  III.  il  eft  convenu,  que  la  folde 
fera  payée  Air  l'ancien  pied  de  l'état,  &  point  félon 
le  plan  d'amélioration ,  que  cependant  il  eft  également 
ftipulé  que  les  troupes  du  Séréniflime  Duc  jouiront  tant 
à  l'égard  de  la  folde  que  des  extraordinaires,  de  tous 
les  avantages,  dont  jouiffent  les  troupes  de  la  Ré- 
publique, on  a  cru  devoir  ftipnler,  pour  expliquer  plus 
clairement  ce  même  Article  llI.  que  quand  les  troupes 
de  l'état  jouiront  de  la  folde  énoncée  dans  le  plan 
d'amélioration,  les  troupes  du  Sérén.  Duc  recevront  la 
même  folde. 

Cet  Article  féparé   aura  la  même  force   que  s'il 
étoit  inféré  dans  le  Corps  du  Traité. 

Fait  à  Ludwigsluft  le  5.  May  1788. 

(Signé) 

A.  W.  VAN  Reede. 
(L.    S.) 

E.  G.  Baron  de  Dewitz. 
(L.    S.) 

L.  Baron  de  Lutzow. 
(L.    S.) 
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1788  Compofitïon  de  l'état  du  Corps  de  troupes  gîte  cède 
te     Sérén.     Duc    de     Mccklenbonrg  -  Sic/ci  In    aux 
Seigneurs  Etats-  Généraux   des    Provinces' 
Unies,     Savoir: 

7)   Un  Régiment    de    Moufquetiers   de   huit  Compagnies 

en  deux  Bataillons  &  fort  de  ftx  cent  foixante 

dix  hommes. 


Premier  Bataillon. 

Second  Bataillon. 

I  Général  comme  Colo- 

I CoL     comme    Lieut. 

nel. 

Col. 

I  Major. 

I  Major. 

2  Capitaines. 

2  Capitaines. 

I  Capitaine  Command. 

I  Capitaine  Command. 

4  Lieutenants. 

4  Lieutenants. 

4  Sous- Lieutenants. 

4  Sous- Lieutenants. 

8  Sergeants. 

8   Sergeants. 

4  Fouriers. 

4  Fouriers. 

12  Corporaux. 

12  Corporaux. 

4   Chirurgiens. 

4  Chirurgiens, 

8  Charpentiers. 

8  Charpentiers. 

12  Tambours  &  Fifres. 

12  Tambours  &  Fifres. 

24  Appointés. 

24  Appointés. 

236  Moufquetiers. 

236  Moufquetiers. 

4  Solliciteurs. 

4  Solliciteurs. 

325  Hommes. 

325  Hommes. 

Premier  Bataillon 

—       325 

Second  Bataillon 

—         325 

Aide  Majors 

2 

'              Secrétaire         — 

—             I 

Chirurgien  Major 

—            I 

Quartier  Maitre 

—              I 

Aumônier         — 

—          I 

Ecrivain  des  Rôles 

—            I 

Tambour  Major 

—                I 

Armurier          — 

—           I 

Hautbois          — 

—         8 

Prévôt  &  fon  Aide 

—           2 

Total      670 

2)  Un 


^) 
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Un    Bataulon    de  Grenadiers   de   quatre    Cowpagnies  lyQQ 
è?  fort  de  trois  cent  trente  hommes;  [avoir:  /  00 


I  Lieutenant   Colonel. 

3  Capitaines. 

I  Capitaine  en  fécond. 
I  Aide-  Major. 

4  Lieutenants. 

4  Sous -Lieutenants. 

4  Chirurgiens. 

8  Sergeants. 

8  Fouriers. 
12  Corppraux. 
12  Tambours  &  Fifres. 

8  Charpentiers. 
24  Appointés. 
240  Grenadiers. 

4  Solliciteurs. 

330  Hommes. 


Récapitulation. 


I)  Un  Rég 

iment  de  Moufquetiers 

670 

Si)  Un  Bataillon  de  Grenadiers 

—     330 

1000 

(Signé.) 

A.    W.    VAN 

E.  G.  Baron  de 

L.    B.    Ds 

Reede. 

Dewitz. 
Etat    de    Solde. 

LUTZOW. 

Etat  Major. 

r 

Colonel 

—           —           _- 

fl.  200 

Lt.  Colonel 

—             — 

—   80 

Major 

—           —           — 

—   60 

Aide  Majoï 

—             — 

—   50 

Chirurgien 

Major               — 

•—   40 

Mois  à  42  jours. 
Suiti 
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d,F 

.  E,  &c,      i 

j»7QO                          Suite    de    l^Etat.  Major, 

Auditeur              —              —           fl.  48 

14 

8           i 

Secrétaire              —               —               40 

i 

Quartier  Maitre           —            —           70 

— 

- 

Ecrivain  de  Rôles           —           —         18 

— 

,1 

Aumônier            —                —                65 

I 

4 

Hautbois                —                —              37 

8 

I       •          ^ 

Tambour  de  Bat.  ou  Major        —         15 

15 

- 

Armurier                —                —              24 

— 

- 

Prévôt                —                  —                58 

— 

- 

Son  Aide                —                  -—13 

4     5 

jours. 

Mois  à  42 

Compagnie    des    Grenadiers, 

i 

Fufeiiers. 

Capitaine                —                —         fl.  ] 

158 

Capitaine   Command.               — 

83 

Lieutenant                 —                   — 

54 

Sous-  Lieutenant                   — 

48 

Fourier  ou  premier  Sergeant 

24 

Corporal                  —                    — 

15 

17 

Second  Sergeant           —                — 

17 

10 

Chirurgien                —                — 

17 

10 

Charpentiers           —                     — 

12 

5 

Tambour  &  Fifre           —           — 

12 

5 

Appointés                —                 — 

14 

8 

Fuiilier  ou  Grenadier        —           — 

12 

5 

Solliciteur                 —                  — 

12 

— 

(Signé) 

i 

A.  W.  VAN           E.  G.  Baron  de 

L. 

B.     DE 

Rrroe.                    Dewitz. 

LUTZOW.             j 
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Traite  de  paix  J5?  cPamitié  entre  les  Etats- 1790 
Unis  de  t Amérique   ^  la  nation  Indienne  '•  -^"s. 
des  Creek^  conclu  le  y.  Août  1790. 

(Archenholtz  Brïttijli  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

Georgic  Washington,  Prefident  of  the  United- 
States  of  America. 

To    ail    to    whom    thefe     Prefents    Jhall    corne, 
Greeting; 

W  hereas  a  Treaty  of  peace  and  Friendfhîp  between 
the  United-  States  of  America  and  the  Creek  Nation 
of  Indians,  was  made  and  concluded  on  the  7th  day 
of  the  prefent  Month  of  Auj^uft,  by  Henry  Knox, 
Secretary  for  the  Department  of  War,  who  was  duly 
authorifed  thereto  by  the  Prefident  of  the  United- 
States,  with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  ou 
the  one  part,  and  the  Kings,  Chiefs  and  Warriors  of 
the  faid  Creek  Nation,  whofe  names  are  thereunto 
lîgned,  on  the  other  part;  which  Treaty  is  in  the 
form  and  words  fallowing. 

Treaty  of  peace  and  Frîendfhip  made  and 
concluded  between  the  United  States  of  Ame^ 
rica^  on  the  part  and  hehalf  of  the  faid 
States^  and  the  underfigning  Kings,  Chiefs 
,  and  Warriors  j  of  the  Creek  Nation 
on  the  part  and  behalf  of  the 
faid  Nation, 


T, 


he  parties  being  defirous  of  eftablifhing  permanent 
peace  and  friendfhîp  between^  the   United  States    and 

the 
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I^^QQ  the  faîd  Creek  Nation,  and  the  Citizens  and  Members 
'^  thereof,  and  to  remove  the  cailles  of  war,  by  afcer- 
taining  their  limits;  and  making  other  neceûary,  juft 
and  friendly  arrangements.  The  Prefident  of  the  Uni- 
ted States,  by  Henry  Knox,  Secretary  for  the  De- 
partment of  war,  whom  he  hath  conftituted  with  full 
powers  for  thefe  purpofcs,  by  and  M'ith  the  advice 
and  confent  of  the  Senate  of  the  United  States  and 
the  Creek  Nation,  by  underfigned  Kings,  Chiefs  and 
Warriors,  reprefenting  the  faid  Nation,  hâve  agreed 
to    the   foUowing    Articles: 

A  R  T.  I. 
There  iliall  be  perpétuai  peace  and  friend/hip 
between  ail  the  Citizens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica, and  ail  the  individuals,  towns  and  tribes  of  the 
Upper,  Middle  and  Lov.-er  Creeks  and  Semanolies,  com- 
pofing  the  Creek  Nation  of  Indiàns. 

Art.  il 
The  underfigned  Kings,  Chiefs  and  Warriors  for 
themfelves,  and  ail  parts  of  the  Creek  Nation  withîn 
the  limits  of  the  United  States,  do  acknowltdge  them- 
felves and  the  faid  parts  of  the  Creek  Nation,  to  be 
under  the  proteftion  of  the  United  States  of  America, 
and  of  no  other  Sovereign  whatever;  and  they  alfo 
ftipulate,  that  the  faid  Creek  Nation  will  not  hold  any 
treaty  with  individual  State,  or  with  individuals  of 
any   State. 

Art.  ITT. 
The  Creek  Nation  fhall  deliver,  as  foon  as 
praticable,  to  the  commanding  officer  of  the  troops  of 
the  United  States  ftationed  at  the  Roek  I.anding  of 
the  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United  States, 
whîte  inhabitartts  or  negroes,  who  are  now  prifoners 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  fuch  pri- 
foners or  negroes  fliould  not  be  fo  delivered  on  or 
before  the  firft  day  of  June  enfuing,  the  Governor  of 
Georgia  may  empower  three  perfons  to  repair  to  the 
faid  nation  in  order  to  claim  and  receive  fuch  prifoners 
and    negroes. 

Art.    IV. 

The  boundary  between  the  Citizens  of  the  Uni- 
ted States  and  the  *Creek  Nation  is,  and  fliall  be,  from 
where  the  old  line   ftrikes  the  river  Savaunah- thence 
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upon  the  faid  river  to  a  place  on  the  moft  northern  I7QO 
branch  of  the  famé,  commonly  called  the  Keowee, 
where  a  North-eall  line  to  be  drawn  from  the  ton  of 
the  Occunna  mountain  fliall  interfeft;  thence  alcng 
the  faid  line  in  a  (buth  -  weft  direftion  to  Tugelo 
river;  thence  to  the  top  of  the  Currahee  mountain, 
thence  to  the  head  or  fource  of  the  main  fouth  branch 
of  the  Oconee  river,  called  the  Appalachee;  thence 
down  the  middle  of  the  faid  main  fouth  branch  and 
river  Oconee,  to  its  confluence  with  the  Ookmulgee, 
which  form  the  river  Altamaha  and  thence  down  the 
middle  of  the  faid  Altamaha  to  the  old  line  on  the 
faid  river,  and  thence  along  the  faid  old  line  to  the 
!    river  St.  Mary. 

And    in  order   to   preclude  for  ever  ail  difpntes 
relatively   to  the  head  or  fource    of   the  main   South 
branch   of  the   river  Oconee,     at    the   place  where   it 
fhall   be  interfefted   by    the  line   aforefaid,     from    the 
Currahee  mountain,  the  fâme  fha'l  be  afcertained  by  an 
able  furveyor  on    the  part   of  the  United   States ,    who 
fhall  be  a'iîlfted  by  three  old  Citizens  of  Georgia,  who 
may  be  appointed   by   the   governor   of  the   faid  ftate, 
and  three   old  Creek   Chiefs,    to   be   appointed   by   the 
faid    nation;    and    the    faid    furveyor,     Citizens,     and 
Chiefs  fhall  affemble  for  this  purpofe,    on  the  firft  day 
of  Oftober,    one  thoufand  feven  hunderd  and   ninety- 
one,    at  the  Roek  Landing,    on  the    faid  river  Oconee, 
and  thence  proceed  to  afrertain  the  faid  head  or  fource 
of  the   main    fouth    branch   of   the   faid    river,     at  the 
place  where   it  fhall  be   interfefted   by    the  line  afore- 
faid,   to  be  drawn  from  the  Currahee   mountain.      And 
in    order    that    the    faid    boundary    fhall    be   rendered 
diftinft  and  well  known ,    it  fhall  be  marked  by  a  line 
of   felled   trees    at    leafl   twenty  feet  wide;     and    the 
trees    chopped    on   each   fide    from.    the   faid    Currahee 
mountain,    to    the   head  or   fource  of   the  main    Souch 
Branch  of  the    Oconee  river,     and    thence    down   the 
margin    of    the    faid    main    South    Branch     and    river 
Oconee  for  the  diftance  of  twenty  miles,     or  as  much 
farther  as  may   be  necelfary  to  mark  difrinétly  the  faid 
boundary.      And    in   order   to   extinguifh    for    ever    ail 
claîms   of  the    Creek   Nation,    or   any  part  thereof  to 
anv  of   the  land  lying  to  the  northward   and  eaftward 
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I7Q0  of  the  boundary  herein  dcfcribed,  it  is  liereby  agreed 
in  addition  to  the  corli  'erations  heret<;fore  made  for 
the  faid  land,  tbar  tlie  Uni:ed  States  will  cauft-  certain 
valnable  Indian  Goods  now  in  the  State  of  Geor^ia, 
to  be  delivered  to  tlie  faid  Cretk  Nation ,  and  the  faid 
United  Stares  will  alfo  caufe  the  fum  of  one  thoufand 
afid  five  hunderd  dollars  to  be  paid  annually  to  the 
fâbl  Creek  Nation.  And  the  underfigned  K'wgs.  Chiefs 
and  warriors,  do  herebv  for  themfelves  and  the  whoole 
Creek  Nation,  their  heirs  and  defcendants,  for  the  con-  1 
fiderations  abovenaentioned,  releafe,  quit  claim,  relinw  '  j 
quiih,  and  cède,  ail  the  land  to  the  northward  and 
eaftward  of  the  boundary  herein  defcribed. 

Art.    V. 

The  United  States  fokmnly  guarantee  to  the 
Creek  Nation  ail  their  lands  within  the  limits  of  the 
United  States  to  the  weftward  and  fonthward  of  the 
boundary  defcribed  in  the  preceding  Article. 

Art.     VI. 

If  any   Citizens  of  the   United   States  or  otlier 
perfons  not  being  an  Indian ,   ihall  attempt  to  fettle  on    j 
any  of  the  Creeks  lands,    fuch  perfon   Ihall  forfeit  the 
prôteftion  of  the  United  States,    and   the  Creeks  may 
punilh  him  or  not,    as  they  pleafe. 

Art.     VII. 

No  Citizen,  or  inhabitant  of  the  United  States 
ihall  attempt  to  hunt  or  dellroy  the  game  on  the 
Crt;ek  lands.  Nor  fiiall  any  fuch  Citizen  or  inhabitant 
go  into  the  Creek  country  without  a  paiïport  iirft  ob- 
tained  from  the  Governor  of  fome  one  of  the  United 
States,  or  the  officer  of  the  troops  of  the  United  Sta- 
tes, commanding  at  the  neareft  military  poft  of  the 
frontiers,  or  fuch  other  perfon  as  the  Prefident  of  the 
United  States  may  from  time  to  time  authorife  to 
grant  the  famé. 

Art.     Mil. 

Tf  any  Creek  Indian  or  Indians ,  cr  perfons  refi- 
ding  among  them,  or  who  fliall  take  refuge  in  tlieir 
nation,  .  fhall  commit  a  robbery  or  murder,  or  other 
capital  crime,  on  any  of  the  Citizens  or  inliabitants  of 
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the  United   States,     the   Creek   Nation,    or  tovvn,    or  l/QQ 
tribe  to  which  fuch   offender  or  otTenders  may  belong, 
fliall  be  bound   to    deliver  him   or   them  iip  to  be   pu- 
nifhed  according  to  the  laws  of  the  United  States. 

Art.     IX. 

If  any  Citizen  or  inhabitant  of  the  United  Sta- 
tes, fhall  go  into  any  town,  fettlement  or  territory, 
belonging  to  the  Creek  Nation  of  Indians,  and  fïialî 
there  commit  any  crime  upon,  or  trefpafs  againft  the 
perfon  or  property  of  any  peaceable  and  friendlv  In- 
dian  or  Indians,  which  if  committed  within  the  jurîs- 
diftion  of  any  State,  or  within  the  jurisdiftion  of 
either  of  the  faid  diftrifts,  againft  a  Citizen  or  white 
inhabitant  thereof,  would  be  punKhable  by  the  laws 
of  fuch  State  or  diftrift,  fuch  offender  or  offenders 
ihall  be  fub.ject  to  the  famé  puniflhment,  and  /hall  be 
proceeded  againft  in  the  famé  manner,  as  if  the  offence 
had  been  committed  within  the  jurisdiftion  of  the 
State  or  diftrift  to  which  he  or  they  may  belong, 
againft  a  Citizen  or  white  inhabitant  thereof. 

Art.    X. 

In  cafés  of  violence  on  the  perfons  or  property 
of  the  individuals  of  either  party,  neither  retaliation 
nor  reprifal  ihall  be  committed  by  the  other  until  fa- 
tisfaécion  fhall  hâve  been  demanded  of  the  party  of 
which  the  aggreflbr  is,  and  fliall  hâve  been  refufed. 

Art.    XI. 

The  Creeks  ihall  give  notice  to  the  Citizens  of 
the  United  States  of  any  deligns,  which  they  may 
know  or  fufpeèt  to  be  formed  in  any  neighbouring 
tribe,  or  by  any  perfon  whatever,  againft  the  peace 
and  interefts  of  the  United  States. 

Art.    XII. 

That  the  Creek  Nation  may  be  led  to  a  greater 
degree  of  civilization,  and  to  become  herdfmen  and 
cultivators ,  inftead  of  remaining  in  a  ftate  of  hunters, 
the  United  States  will  from  tirae  to  time  furnilh  gra- 
tuitoufly  the  faid  nation  with  ufeful  domeftic  animais 
and  implements  of  hufbandry.  And  fiirther  to  afîlft 
the  faid  nation  in  fo  deiirable   a  purfuit,    and  at  the 
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I*7QC  fan^^  tîme  to  eftabli/h  a  certain  mode  of  communîca- 
tion ,  the  United  States  will  fend  fuch,  and  fo  many 
perfons  to  refide  in  faid  nation,  as  they  may  judge 
proper,  and  not  exceeding  four  in  number,  vvho  fliall 
qualify  themfelves  to  aft  as  interpreters.  Thefe  per- 
fons fhall  hâve  lands  afligned  them  by  the  Creeks  for 
cultivation  for  themfelves  and  their  fuccefibrs  in  office, 
but  they  fhall  be  precluded  exercifing  any  kind  of 
traffick. 

Art.    XIII. 
AU  animofities  for    paft   grievances    fhall  hence- 
forth  ceafe,    and  the  contrafting  parties  will  carry  the 
foregoing  treaty  into  full    exécution,     with  ail  good 
faith  and  fincerity. 

Art.  XIV. 
Thîs  treaty  fhall  take  effeft,  and  be  oblîgatory 
on  the  contrafting  parties,  as  foon  as  the  famé  fhall 
hâve  been  ratified  by  the  Prefident  of  the  United  Sta- 
tes, with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  of  tlie 
United  States. 

In  witnefs  of  ail  and  every  thing  herein  deter- 
mined  between  the  United  States  of  America,  and  the 
whole  Creek  Nations  the  parties  hâve  hereunto  fet 
their  hands  and  feals,  in  the  city  of  New-, Jork, 
within  the  United  States,  this  feventh  day  of  Auguft, 
one  thoufand  feven  hundred  and  ninety  : 

In  behalf  of  the  United  States  H.  Knox  Secre- 
tary  at  War,  and  foie  Commiffioner  for  treating  with 
the  Creek  Nation  of   Indians. 

In  behalf  of  themfelves  and  the  whole  Creek 
Nation   of   Indians. 

AlEXANDER   m.    GlLLlVRAV. 

[Fufkatche  Mico,  X  or  Birdtail  King. 
Cufetahs  iNoothlock,  X  or  fécond  Man, 
[Halletemalthia  X  or  Blue  Giver. 

Little    fOpay  Mico,    X  or  the  Singer. 
Tallifee  [Totkefliajou,    X  or  Sawoniac. 

Big      fHippothe  JVlico,    X  or  Tallifee. 
Tallifee  [Opototache.X  or  Long  Side. 

Tucka-  rSchotelfe,  X  or  Young  fécond  Man. 
dafchy   [Ocheeajou,    X  or  Aleek  Cornell. 

Natchez. 
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'Chînabie,  X  or  the  Great  Natchez  Warrior,      I790 
Natfebwacheoee,  X  or  the  Great  Natchez  War- 
Natchez.  rîor's  Brother. 

I  Thokoteehee ,  X  or  the  Mole, 
l  Oquakabee ,    X. 

[Tiii'koaah,    X  or  Big  Lieutenant. 
iHaraatch,    X  or  Leader. 
Cowetas    Chinnabie,   X  or  Matthews. 

Ijuleetaulematha,  X  or  Dry  Pine. 

Of  the   f 

Broken   1  Chawockly  Mico.  X. 

Arrow.  [  , 

rChoofades  Hopay,  X  or  theMeafurer. 
Choofa-  [  Muthee ,  X  the  Miffer. 
^^^'      iStima  futchkee  X  or  Good  Humour. 

Alabama  f„  .,  ,.      ^        t^.,' 

Chief     [^tilnateefe,    X  or  Difputer. 

Oakfoys.     Mumagechee ,   X  or  David  Francis. 

Done  in  the  prefence  of  Richard  Morris,  Chief 
Juftice  of  the  State  of  New- York;  Richard  Varick, 
Mager  of  the  City  of  New -York,  Warinus  Wiilet; 
Thomas  Lee  Shippen,  of  Pennfylvania;  John  Rut- 
ledge,  jun.     Jonathan  Allen  Smith;    Henry  Izard. 

Jofeph  Cornell  X.  Interpréter. 

Know  ye,  that  y  hâve  feen  and  confidered  tlie 
faid  Treaty ,  do  by  and  with  the  advice  and  confent 
of  the  Senate  of  the  United  States,  accept,  ratify, 
andconfirm  the  famé,  and  every  Article  and  ciaufethereof. 
In  teftimony  whereof,  I  hâve  caufed  the  féal  of  the 
United  States  to  be  hereunto  affixed,  and  ligned  the 
famé  with  my  hand. 

Given  at  the  City  of  New -York  the  I3th  day 
of  Auguft,  in  the  Year  of  our  Lord  1790,  and  in  the 
I5th  Year  of  the  foverignty  and  independence  of  the 
United  States. 

George   Washington. 

By  the  Prefident    T.  Jefferson. 

By  command  of  the  United  States  of  America, 

H.  Knox,  Secretary  for  thç  Department  at  War. 

Y  3  188. 
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188. 

Ï790  Convention  relative  aux  ajf aires  Belgiqiies^    ' 
""' [ignée  le  10.  Dec.  1790.   entre  les  Miniftres    , 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  F  Empereur^    de   ' 
L»  M.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  £5? 
de  Pruffe  &?  de  L.  H,  P.  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces  Unies. 

(  Noiiv.  extraord.  i^ço.  n.  103.  &  fuppl.  ) 

XI  eft  notoire  que  dans  les  Conventions,  lignées  à 
Reichenbach  le  27.  Juillet  1790,  &  enfuite  duement 
ratifiées  entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème,  i 
actuellement  Empereur  des  Romains,  L.  M.  les  Rois  ^ 
de  la  Grande-  Bretagne  &  de  Prulîe,  &  LL.  HH.  Puif- 
fances  les  Etats- Généraux  des  Provinces  -  Unies ,  il  a 
été  arrêté,  que  la  tranquillité  &  le  bon  ordre  feroient 
promtemenc  rétablis  dans  les  Provinces  Belgiques,  & 
que  les  trois  Puiffances  Alliées  concourroient  au  ré-  j 
tabliftement  de  la  domination  de  S.  M.  Apoftolique  dans 
ces  Provinces,  moyennant  l'aflurance  de  leur  ancienne 
conftitution,  avec  une  amneftie  plenière,  &  l'oubli 
parfait  de  ce  qui  s'eil  paffé  pendant  les  troubles;  le 
tout  fous  la  garantie  des  dites  trois  Puiiflances.  Depuis 
ce  tems  les  Miniftres  des  Cours  ademblées  à  la  Haye, 
n'ont  ceffé,  d'après  les  inftruftlons  pofitives  de  leurs 
Souverains,  &  de  concert  avec  le  Plénipotentiaire  Im- 
périal d'emplôj-er  tous  leurs  efforts,  pour  porter  les 
Provinces  Belgiques  à  une  entière  foumiffion,  fous  les 
conditions  ftipulées;  laquelle  foumiffion  ne  s'eft  ef- 
fectuée cependant  qu'après  que  les  troupes  Impériales 
ont  été  employées  pour   s'en  alTurer. 

Ce  falutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  fou  I 
fuccès,  conformément  aux  voeux  des  Puiffances  I\lédia- 
trices,  il  ne  reftoit,  pour  l'a  lie  rmifl'c  ment  de  l'autorité 
du  légitime  Souverain  des  Provinces  Belgiques,  pour  1 
la  fureté  de  ces  Provinces  mêmes,  pour  l'intérêt  com- 
mun des  Puiffances  refpeCtives,   ainfi  que  pour  refferrer 
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entre  elles   de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  &  du  I^QO 
bon  voilinnge,    que  d'articuler  les  Points  fuivans,    dont 
leurs  Miniftres,  en  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs ,  joints 
en    copie    aux   préfentes,     font    convenus    d'un    plein 
accord. 

Art.    I. 

S.  M.  Impériale,  en  recevant  de  la  manière  ufitée  ConfSr- 
l'hommage  des  Provinces   Belgiqnes,     leur  confirmera  à  ^^''i'*" 
toutes   &   à    chacune    les    Conftitutions,     Privilèges    &  conftitu- 
Coutumes  légitimes,    dont  la  jouiflance  leur  a  été  aflu- "°°' 
rée,      refpeftivement    par    les    aftes    d'inauguration    de 
l'Empereur  Charles  VI. ,    &  de  l'Impératrice  Marie  Thé- 
réfe,  de  glorieufe  mémoire. 

Art.    il 

S.  M.  Impériale  confent  à  enfevelir  dans  un  par-  Amne- 
fait  oubli  tous  les  excès  &  défordres,  commis  dans 
le  tems  de  troubles,  &  de  les  comprendre  dans  une 
amneftie  générale ,  qui  fera  incelTamment  publiée.  Et, 
quoique  la  Déclaration,  fignée  à  Francfort  le  14.  Oft. 
1790.  ait  limité  cette  amneilie  à  ceux,  qui  avant  le 
21  Novembre  auroient  pofé  les  armes  &  cefle  l'inftiga- 
tion  contre  l'autorité  légitime,  S.  M.  Impériale  veut 
bien  également  étendre  Sa  clémence  à  tous  &  un 
chacun,  en  fe  refervant  feulement  l'exception  d'un  très 
petit  nombre  d'individus,  qui,  par  leur  propre  faute, 
fe  font  mis  dans  la  malheureufe  fituation  de  ne  pas 
mériter  ce  pardon  général.  Cette  exception  regardera 
aufil  les  perfonnes  coupables  de  crimes  &  de  délits, 
qui  n'ont  point  de  rapport  aux  défordres ,  dont  l'infur- 
reftion  a  été  compagnée,  bien  attendu  qu'en  accordant 
cette  amneftie  S.  M.  Impériale  n'entend  pas  de  recon- 
noitre  ni  confirmer  ce  qui  peut  s'être  fait  pendant  les 
troubles  contre  les  droits  &  hauteurs  de  fon  pouvoir 
fouverain. 

Art.     III. 
S.  M.  Impériale  ayant  déclaré ,    lors   des  confé-  Concef- 
rences  de  Reichenbacb ,     Sa  difpofition  ,    d'accorder  aux  [^7ieu"'' 
Provinces    Beigiques    quelques    concefîlons    ultérieures,    res. 
qui    n'altéreroient    pas    efléntiJlement  la    conftitution, 
dans  le  cas    où  leur  foumifllon  précédât   l'emploi  de   la 
force,    a    confenti   néanmoins,     fur    les  inftances    des 
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1790  Cours  Médiatrices,  malgré  les  circonftances  qui  l'ont 
déterminée  à  employer  ces  mefiires  extrêmes,  d'accor- 
der les  mêmes  concefïïons,  auxquelles  Elle  s'étoit  déjà 
engagée  de  Son  propre  mouvement  pour  prix  d'une 
foumiffion  volontaire,  telles  qu'elles  font  contenues 
dans  une  lettre  de  Son  Plénipotentiaire  aux  Miniftres 
Médiateurs,  datée  de  la  Haye  le  29.  Oft.  1790.  & 
dont  le  contenu  eft  exprimé  dans  les  Articles  fuivans: 

Seminai-  i)   Que,     pour  fatîsfaire  l'opinion  fur    plufieurs 

'"  '^'  points  de  difcipline  en  matière  Eccléfiaftique ,  auxquels 
la  législation  des  Pays  -  Bas  a  porté  quelques  change- 
mens,  fous  le  dernier  règne,  dans  des  vues  dont  la 
pureté  a  été  méconnue,  S.  M.  veut  bien  révoquer  tou- 
tes les  ordonnances,  concernant  les  Séminaires,  les 
Proreffions  &  quelques  autres  Pratiques  de  piété,  les 
Confréries  &c.  ;  &  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direftion  immédiate  des  Evêques  avec  tous  les  pou- 
voirs, qu'ils  exerçoient  à  la  lin  du  règne  de  S.  M. 
l'Impératrice  Marie  Théréfe,  ainfi  qu'il  a  déjà 
été  fait  dans  la  Province  de  Luxembourg  par  un  Edit 
qu'on  publieroit  dans  les  autres  Provinces,  quoique  la 
plupart  des  difpofitions  &  ordonnances  à  révoquer 
n'ayent  rien  de  contraire  au  fens  le  plus  ftrift  de  la 
conftitution  des  Provinces  refpeftives. 

TTniver-  2)   S.  M.    veut   bien   remettre   toutes  les  chofes, 

L<fu-*  8  l'égard  de  l'Univerfité  de  Louvain,  fur  le  pied  où 
vain.  elles  étoient  à  la  fin  du  Règne  de  S.  M.  l'Impéra- 
trice, &  nommément  la  réintégrer  dans  le  droit  de 
nomination,  qu'Elle  exerçoit  fur  certains  bénélices  ec- 
cléliaftiques,  en  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège  Apo- 
ftolique,  refervant  provifionellement  les  bénéfices  de  la 
Province  de  Luxembourg  jusqu'à  ce  qu'il  puiile  être 
pris  à  l'amiable  des  arrangemens  à  cet  égard;  Mais, 
comme  il  a  été  reconnu  depuis  longtems,  que  le 
fyllème  des  études  de  la  Philofophie,  du  Droit  &  de 
la  Médecine,  exigeoient  une  reforme  aux  Pays-  Bas, 
&  que  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  Souverain  eft 
de  procurer  à  fes  fujets  la  meilleure  inftruftion  pof- 
fible,  S.  M.  tiendra  en  furfis  les  ordonnances,  qui 
obligent  à  prendre  les  degrés  à  Louvain,  &  lailVera 
fur  ce  liberté  entière,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  fy- 
ftème  d'études  ait   pu   être   introduit  dans  la  dite  Uni- 

veriité 
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verfité  par  des   arrangemens    fur  lesquels  Elle  fe   con-  x7QO 
certera  avec   les  Etats.  * 

3)  Comme  il  feroit  impoiïlble  de  rétablir  tous  t""»- 
les  Couvents,  qui  ont  été  fnpprimés  fous  le  dernier  ^^bb-iyt». 
règne,  &  que  ce  rétablifl'ement  préfenteroit  plus  d'un 
inconvénient,  foit  à  l'égard  des  perfonnes  qui  en  font 
forties,  foit  à  l'égard  des  biens,  qui  en  formoient  la 
dotation:  S.  M.  promet  de  n'employer  ni  deftiner  les 
Revenus  de  ces  biens  qu'à  des  ufages  pieux,  les  plus 
analogues    que    pofPible   aux   intentions   des   fondateurs, 

&  cela  fur  les  propofitions ,  qui  lui  feront  faites  par 
les  Etats,  avec  lesquels  Elle  s'entendra,  ainll  qu'avec 
les  Municipalités  refpeftives  fur  tout  ce  qui  concerne 
l'Adminiftration  des  dits  biens.  S.  M.  promet  de  plus 
de  rétablir  ou  confirmer  le  rétablifîement  des  Abbayes 
fupprimées,  qui  avoient  d'ancienneté  le  droit  de  dépu- 
ter leurs  Chefs  aux  Etats. 

4)  Sa  Majefté  fe  repofant  fur  le   patriotisme  &  Con- 

la  valeur,  qui  de  tous  tems  ont  fait  voler  la  nation  à  |J^jj|,'4',""^ 
la  gloire  &  à  la  défenfe  de  la  patrie ,  veut  bien  prendre 
l'engagement  le  plus  pofitif,  que  jamais  &  en  aucun 
tems,  il  ne  fera  queftion  de  confcription  militaire,  ni 
direftement  ni  indireftement  ;  Elle  promet  aufii  de  ne 
jamais  lever  de  milices  ou  recrues  forcées ,  autrement 
que  du  confentement  des  Etats ,  au  cas  qu'il  s'en  agiiîe. 

5.)  Mettant  également  fa  confiance  dans  l'amour  in,pût«^ 
de  la  nation  &  dans  fes  généreux  efforts  pour  le  fou- 
tien  de  la  Monarchie,  &  fe  flattant  qu'après  les  préfens 
troubles  Elle  &  Ses  Succeffeurs  en  éprouveront  les 
mêmes  marques,  que  les  Princes ,  Ses  Prédéceffeurs ,  & 
fpécialement  feue  S.  M.  l'Impératrice  Marie  Théréfe, 
en  ont  éprouvé  en  cent  occafions,  S.  M.  s'engage  à 
ne  jamais  lever  aucun  impôt  fur  le  peuple,  à  quelque 
titre  que  ce  puiffe  être,  fans  l'aveu  &  le  confentement 
des  Etats. 

6)  S.  M,  déclarera  inamovibles  tous  les  Emplois  juge»  des 
de  juges  des  Confeils  fupérieurs  de  Juftice,  &  confir- '"«f* »'»• 
mera   irrévocablement  ce  que   les  conftitutions   refpefti- 

ves,  &  la  jurisprudence  de  chaque  Province,  ont  établi 
fur  ce  point. 

7)  Quoique  le  Diplôme  accordé  par  l'Empereur  Diplôme 
Charles  VI.   aux  Tribunaux  fupérieurs ,    pour  la  préfen-  i'   '    '"- 
tation    d'un  Terne,    en   cas   de  Vacance  de   quelqu'une  f"p"é-^'' 
des  Places  dans  lesdits  Corps  refpeébfs ,   ne  fafîe  aucu-  "euru 
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nement  partie  de  la  conftitution,  &  ait  été  jusqu'ici 
révocable  à  volonté,  S.  M.  déférant  aux  voeux  expri- 
més ci-  devant  par  les  Etats  &  par  les  Tribunaux, 
veut  bien  remettre  irrévocablement  ce  Diplôme  c-u  vi- 
gueur, &  en  faire  un  point  conftitutionnel. 

8)  Quoique  dans  les  conftitutlons  &  privilèges 
de  la  plupart  des  Provinces,  il  ne  foit  rien  exprimé, 
touchant  la  faculté  confultative  des  Etats  &  Tribunaux 
fur  les  loix  à  publier,  S.  M.  fe  propoTe  d'entendre  & 
confulter  les  Etats  &  les  Tribunaux  refpeftifs  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque  loi  nouvelle  &  géné- 
rale; &  S.  M.  fe  propofe  même  d'entendre  aufù  les 
Etats  fur  les  changemens  effentiels,  qui  pourroient  être 
faits  aux  Tarifs  fublîftans  pour  les  Douanes. 

9)  S.  M.  s'entendra  encore  avec  les  Etats  fur  les 
moyens  de  faire  paffer,  par  les  voyes  ordinaires  de  la 
Législation,  les  Ordonnances  pénales  en  matière  de 
Douanes,  &  d'en  attribuer  la  connoifîance  à  une  délé- 
gation du  Tribunal  fupérieur  dans  chaque  Province. 

10)  Comme  il  eft  elTentiel,  que  l'on  ait  confiance 
dans  les  formes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l'or- 
ganifation  du  Gouvernement  &  de  la  Chambre  des 
Comptes  fur  le  pied  qui  fubfiftoit  fous  le  règne  de  feue 
l'Impératrice- Reine  nommément  en  ce  qui  concerne 
les  Confeils  d'Etat,  Privé  &  des  Finances,  fe  refervant 
néanmoins  le  droit  inconteftable  d'y  faire  les  change- 
mens, que  les  circonftances  pourroient  rendre  nécef- 
faires;  en  quoi  Elle  s'appliquera  toujours  à  confulter 
le  voeu  public,  fans  jamais  s'écarter  du  rapport  qu'il 
peut  y  avoir  entre  l'organifation  du  Gouvernement  & 
de  la  Conftitution. 

11)  Le  Commandant  Général  des  troupes  &  le 
Minîftre  Plénipotentiaire  feront  remis  refpeftivement 
fous  les  ordres  &  la  dépendance  des  Gouverneurs 
Généraux. 

Les  Gouverneurs  Militaires  en  Brabant  prêteront 
le  ferment  accoutumé  entre  les  mains  des  Gouverneurs 
Généraux;  &,  S.  M.  efpéraut,  que,  lorsque  les  trou- 
bles aftuels  feront  appaifés,  il  n'exiftera  plus  aucun 
prétexte ,  qui  puiÛé  en  faire  renaître  de  nouveaux ,  feul 
&  unique  cas,  où  l'emploi  des  forces  militaires  envers 
&  contre  tous  devient  indifpenfable  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  &  l'exécution  des  loix;  Elle  veut 
bien  établir  comme  règle  immuable,    que,    du  moment 
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où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre  &  un  calme  parfait,  I700 
le  militaire  ne   fera  jamais  employé  contre  les  Citoyens 
que  pour  foutenir  les  Décrets  du  Juge,   &  à  la  requili- 
tion  des  Tribunaux  &  des  Magiftrats. 

12)  L'adminiftration  de  la  Juftice  civile  &  crimi-  jnftice. 
nelle  étant  un  des   objets,    qui  intéreffent  plus   eflcn- 
tiellement  le   droit   facré   des   peuples  à  la   liberté   &:  à 

la  propriété  légales,  &  S.  M.  fe  propofant  d'établir 
plus  que  jamais  entre  Elle  &  les  Repréfentans  du 
peuple  un  concert  parfait  fur  tout  ce  qui  pourrolt 
tendre  à  la  profpérité  &  à  la  fureté  publiques,  Elle 
promet  d'entendre  les  Etats  fur  les  changemens  ou  ré- 
formes, qu'il  pourroit  y  avoir  à  faire,  relativement 
aux  règles  &  formes  établies  pour  l'adminiftration  de 
la  Juftice;  &  Elle  s'engage  à  ne  rien  altérer  à  l'ordre 
des  Jurisdiftions ,  fans  concert  avec  les  Etats,  &  fans 
leur  aveu  préalable. 

13)  Comme  il  eft  impoflible  de  déterminer  tou-  Douta* 
jours  un  fens  tellement  clair  à  la  lettre  des  ftipulations  2"J^iç|j^' 
conftitutionelles ,    que,    par  la   fuite   des   tems  &  des  fur  la 
circonftances ,   il  ne  fe  préfente  jamais  des  cas  douteux,  ^''"ft'- 
lujets  a  des  interprétations   dimciles ,    &    que  jusqu  ici 

il  n'a  pas  été  affés  prévu  ni  réglé,  quelle  dcvroit  être 
en  pareil  cas  la  voye  décifive  à  l'amiable,  pour  préve- 
nir toute  aigreur  entre  le  Prince  &  fes  peuples,  S.  M. 
promet,  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  auroit  des 
doutes  ou  des  difficultés  fur  l'efprit  ou  le  fens  de  quel- 
que Article  de  Conftitution  de  l'une  ou  de  l'autre  Pro- 
vince, il  fera  nommé  des  Commiflaires  par  S.  M.,  & 
que  les  Etats  de  la  Province,  que  la  difficulté  concer- 
nera, en  nommeront  de  leur  côté,  pour  s'expliquer  & 
s'entendre  enfemble,  s'il  eft  poffible;  qu'il  fera  rendu 
compte  à  S.  M.  Elle  même  du  réfultat  de  ces  Confé- 
rences; &  que  dans  le  cas  où  les  difficultés  ne  pour- 
roient  pas  être  applanies  par  la  voye  des  Commiflaires, 
S.  M.  d'un  côté  &  les  Etats  de  l'autre,  nommeront  en 
nombre  égal  quelques  perfonnes  impartiales,  difpen- 
fées  en  forme  à  cet  efFen  de  tout  ferment  obftatif,  & 
que  S.  M.  ainfi  que  les  Etats  s'en  remettront  à  la  dé- 
cifion  de  ces  Arbitres. 

Art.    IV. 
LéUrs  Maj.   les  Rois  de  la  Grande- Bretagne  &  Garantie 
de  Prulie ,    &  LL.  HH.  Puiflances  les  Etats  -  Généraux  "5  '* 

deS  raiaelé. 
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l'^QQ  des  Provinces  -  Unies  garantiront,  de  la  manière  la 
^  plus  folemnelle,  à  S.  M.  Impériale  &  Ses  auguftes 
Héritiers  &  Succeffenrs ,  la  Souverainité  des  Provinces 
Belgiques,  maintenant  réunies  fous  Sa  domination, 
pour  ne  compofer  qu'un  feul,  indivifible,  inaliénable 
&  incommuable  Domaine  qui  fera  inféparable  des  Etats 
de  la  Maifon  d'Autriche  en  Allemagne,  &  gouverné 
félon  les  Conftitutions ,  Privilèges  &  Coutumes  légiti- 
mes, exprimés  dans  les  Articles  I.  &  III.  ci-deflus; 
comme  les  Puiflances  fus- mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  confervatîon  &  pleine  jouiilance  des  Confti- 
tutions,  Privilèges  &  Coutumes  légitimes,  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles. 

Art.     V. 

Ratifîca-  L^s  Ratifications  de   la  préfente  Convention ,    ex- 

tioDf.    pédîées  en  bonne  &  due  forme,  feront  échangées  entre 

les  Hautes  parties   Contraftantes  dans  l'efpace  de   deux 

mois,    ou  plutôt,    fi  taire   fe  peut,    à  compter  du  jour 

de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné  la  préfente  Convention ,  &  y 
avons  appofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à  la 
Haye   le  lo.  Décembre  1790. 

(Signé) 
Le  Comte  de  Mercy-  Auckland. 

Argenteau.  /  L     s  ) 

(L.    S.) 

Sub    fpe    rati. 
Le  Comte  de  ICeller.  Van  de  Spj^.gel. 


J^€S  Miniftres  Plénipotentiaires  font  convenus  d'an- 
nexer au  préfent  Afte  la  lettre,  citée  à  l'Article  III.  & 
dont,  pour  la  plus  grande  clarté,  on  n'a  inféré  dans 
ledit  Article  que  les  points  de  Concefllon.  Fait  & 
figné  à  la  Haye    le  10.  Décembre   1790. 

(Signé) 
Le  Comte  de  Mercy-  Auckland. 

Argenteau. 
Le  Comte  de  Keller.  Van  de  Spiegel. 
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Convention    expîicatoire  entre    V Empire    de  1779 
Ruffie  &f  la  Porte   Ottomanne^    conclue  à^°-^"'- 
Conjîantinople    le  lo.  de  Mars  de 
r  année  1779. 

(  Diaprés  l'imprimé  publié  par  autorité  en   Ruffie.  ) 


D. 


Au  nom  de  Dieu  tout-  Ptiijfant* 


'epuis  la  concluflon  du  Traité  de  paîx  éternelle 
entre  l'Empire  de  toutes  les  Ruflies  &  la  Porte  Otto- 
manne  à  Cainardgé  le  lo  de  Juillet  T774,  &  de  l'Egire 
I[88j  il  eft  fnrvenû  fur  quelques  Articles  de  ce  Traité 
&  particulièrement  à  raifon  de  la  transformation  des 
Tartares  de  la  Crimée  &  autres  en  une  Puiflance  libre 
indépendante  &  foumife  à  Dieu  feul,  divers  malenten- 
dus &  conteftations,  qui  font  parvenues  au  point  de 
priver  les  fujets  refpeftifs,  de  la  jouiffanee  des  fruits 
de  la  paix,  qui  font  la  bonne  harmonie  &  la  fureté. 
Four  éteindre  &  écarter  une  fois  pour  toutes  des  in- 
convéniens  aufïï  désagréables,  qui  peuvent  occafionner 
entre  les  deux  Empires  la  difcorde  &  des  hoftilités, 
on  eft  convenu  mutuellement  &  amiablement  par  le 
moyen  des  Plénipotentiaires  des  deux  Empires,  munis 
de  pleinpouvoirs,  d'entamer  une  nouvelle  négociation 
à  Conftantinople,  dans  la  pure  intention,  d'éclaircir  & 
d'expliquer  les  doutes,  fans  rompre  ni  altérer  le  fusdic 
Traité  de  Cainardgé.  A  cet  effet  Sa  Majefté  Impériale 
la  très  Augufte  &  très  Puiffante  Impératrice  &  Souve- 
raine de  Toutes  les  Ruflies  de  Sa  part  a  choifi  &  muni 
de  pleinpouvoirs,  le  haut  &  noble  Alexandre  Stachieff, 
Son  Confeiller  d'Etat,  Envoyé  Extraordinaire  &  Minî- 
ftre  Plénipotentiaire  près  de  la  Sublime  Porte,  Cheva- 
lier de  l'ordre  de  St.  Stanislas  de  Pologne,  &  la 
Sublime  Porte  de  fon  côté  a  choili  le  très-  honoré  & 
très-eftimé  Hagi  Abdulrezzac  Effendi  Bahir,  ci- de- 
vant Reis  EfFendi  &  Defter  Emini,  &  aftuellement 
Nifciangi,    lesquels  Miniftres  refpeé^ifs  s'étant  duement 

légitimés 


3)0  Convention  explkatoîre 

j'7'7Q  legîtîmës  par  l'échange  de  leurs  pleinpouvoîrs  après  les 
avoir  produits,  confrontés  &  trouvés  dans  la  forme 
réquife  ont  arrêté,  conclu,  figné  &  fcellé  de  leurs 
cachets  la  nouvelle  convention  d'éclairciffement  du 
contenu   fuivant. 

Art.    I. 
Paix  L'on  confirme   par  cette  nouvelle   convention  le 

nard'gé"  Traité  de  la  paix  éternelle  de  Cainardgé,  conjointement 
confir.  avec  les  deux  Articles  féparés  dans  toute  fa  force  & 
^'^^'  dans  tous  fes  points  fans  exclufion,  chacun  félon  fon 
fens  littéral,  'comme  li  ledit  Traité  eut  été  inféré  ici 
mot  pour  mot  dans  toute  fon  étendue,  à  l'exception 
des  Articles,  qu'on  a  expreffement  &  précifement  de- 
figné  &  éclairci  dans  les  Articles  de  la  préfente  con- 
vention; En  conféquence  de  quoi  la  paix,  l'amitié, 
l'harmonie  &  le  bon  voilinage  entre  les  deux  hauts 
Empires  doivent  fubfifter  éternellement  fans  aucune 
altération,  ni  infraftion  &  les  deux  Empires  s'engagent 
auffi  faintement  que  folemnellement  de  veiller  chacun 
de  fon  côté  à  ce  qu'aucun  de  leurs  fujets  ne  puiffe 
entreprendre,  encore  moins  effeftuer  rien,  qui  puiffe 
porter  atteinte  ou  être  préjudiciable  à  cette  con- 
vention facrée. 

Art.     II. 

Tartares.  Pour  rendre  plus   clair   &  plus  précis  le  fens  de 

l'Article  IIP"'^  du  Traité  de 'Cainardgé,  l'Empire  de 
Ruffie,  en  confideration  de  l'amitié  qui  règne  entre  les 
deux  Empires  &  pour  complaire  ù  la  Sublime  Porte, 
confent,  que  les  Chans  des  Tartares,  après  leur  éleftion 
&  élévation  à  cette  dignité  par  le  voeu  libre  &  una- 
nime des  Tartares,  envoyent  à  la  Sublime  Porte  tant 
de  leur  part  que  de  celle  des  peuples  de  leur  domina- 
tion des  Députés  avec  des  Mahzars,  conçus  en  termes 
conformes  à  l'inftrument  qu'on  vient  de  fixer  pour  fer- 
vir  de  règle  une  fois  pour  toutes,  dans  lesquels  Mah- 
zars feront  exprimés  la  reconnoiffance  du  Halifat  fu- 
prême  de  la  religion  Mahometane  en  la  perfonne  de 
Sa  HauteiTe  le  Grand  Seigneur,  &  la  demande  de  Sa 
bénédiftion  fpirituelle  tant  pour  le  Chan  que  pour  la  Nation 
Tartare  l'envoi  d'une  lettre  de  bénédiftion  convenable 
à  la  dignité  libre  &  indépendante  d'un  Souverain,  pro- 
feflant  la  même  religion  que  les  Ottomaos.     La  Cour 

Impériale 


entre  la  Rujjte  &  la  Porte.  z^i 

Impériale  de  RufTie,  eu  égard  à  la  même  amitié  & 'I*7'7Q 
condéfcendance  envers  la  l'orte  Ottomanne,  promet 
encore  de  ne  s'oppofer  à  rien  de  ce  qui  peut  être  in- 
dirpenfablement  néreflaire  ou  relatif  à  l'unité  de  leur 
reliçrion  &  la  Sublime  Porte  Ottomanne  s'oblige  & 
promet  folemnellement: 

i)  De  ne  porter  aucune  atteinte,  ni  gêner  en 
quelque  manière  que  ce  foit  fous  le  prétexte  de  !a  con- 
nexité  &  intlaenre  Spirituelle  le  pouvoir  civil  &  poli- 
tique des  Clians  Tartares,  qui  leur  appartient  en  qua- 
lité de  Souverains ,  qui  gouvernent  leurs  Etats  à  l'égard 
du  temporel,  fans  en  rendre  compte  à  aucune  Puijfifance 
fur  la   terre. 

2)  De  donner  fans  la  moindre  difficulté  &  fans 
alléaiier  aucun  prétexte  de  refus  la  lettre  de  béné- 
diftion  de  Sa  Hauteiïe  le  Grand  Seigneur  en  fa  qualité 
de  Halife  fuprême  de  la  religion  Alahometane  à  cha- 
cun des  Chans  de  Crimée,  qui  fera  librement  élu  & 
élevé  à  cette  dignité  par  la  nation  Tartare  à  chaque 
vacance  légitime. 

3)  De  ne  jamais  fupprîmer  ou  altérer  un  feul 
mot  de  la  forme  des  lettres  de  bénédifton,  dont  la 
Porte  Ottomanne  efl:  préfentement  convenue  pour  fervir 
de  modèle  &  de  règle  immuable  à  l'avenir. 

4)  La  Sublime  Porte  ayant  déjà  renoncé  dans  le 
Traité  de  paix  de  Cainardgé  à  tous  fes  Droits  tempo- 
rels fur  toutes  les  hordes,  tribus  &  races  Tartares, 
Elle  s'engage  de  nouveau  dans  la  préfente  convention, 
de  ne  jamais  les  renouveller  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  mais  de  reconnoitre  &  conllderer  ces  peuples 
comme  nation  libre  &  indépendante  félon  le  contenu 
du  même  Article  du  Traité  ci- deflus  mentionné,  le- 
quel Article,  outre  ce  qui  eft  énoncé  dans  celui-ci, 
doit  être  regardé  comme  s'il  y  étoit  rappelle  mot 
pour  mot. 

5)  Enfin  s'il  furvenoit  relativement  aux  Tartares 
quelque  cas  inopiné  &  non  prévu  dans  la  préfente  con- 
vention, les  deux  hauts  Empires  s'engagent  à  ne 
prendre  aucune  mefure  quelconque,  avant  de  s'en  être 
entendu  amiablement. 

Art. 
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1*779  Art.    III. 

On  reti-  Auflîtôt  que  l'arratîs^etnent  détaillé  ci-deffus  dans 

rera  les  le  fccond  Article  atteindra  à  fa  perfection  par  l'afte 
de°Ta"  formel  &  convenu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  d'un 
Crimée  côté,  &  do  Gouvernement  des  Tartares  de  l'autre  rela- 
^,  "*"  tivement  à  la  forme  des  Mahzars  de  notification  de  ces 
'  derniers,  &  des  lettres  de  bénédiftion  que  Sa  H.iutefle 
le  Grand  Seigneur  doit  donner  â  chaque  nouvelle 
élettîon  du  Chan ,  ainfi  qu'à  l'égard  des  autres  céré- 
monies fpirituelles  que  la  nation  Tartare  doit  obferver 
&  fuivre  à  l'avenir  félon  la  confelTTon  Mahometane  re- 
lativement à  fa  connexité  de  religion  avec  la  Porte 
Ottomanne  en  confideration  de  Halifat,  en  ce  cas,  & 
après  avoir  fait  de  la  part  des  deux  Empires  les  décla- 
rations folemnelles  &  de  la  même  teneur,  que  les 
fouflignés  plénipotentiaires  des  deux  côtés  ont  indépen- 
damment de  cela  réglé,  figné  &  fcellé  de  leurs  ca- 
chets, afin  de  déterminer  plus  précifement  pour  l'avenir 
la  forme  &  la  nature  de  la  liberté  &  indépendance  des 
Tartares,  la  Cour  Impériale  de  Ruiîie  promet  de  reti- 
rer immédiatement  toutes  fes  troupes,  à  favoir  de  la 
Crimée  &  de  l'isle  de  Taman  dans  le  terme  de  trois 
mois,  &  du  Cuban  dans  celui  de  trois  mois.  &  vingt 
jours,  à  raifon  de  fa  diltance  plus  grande  au  plus  tard, 
ou  plutôt  s'il  fe  peut,  à  dater  du  jour  de  cette  con- 
vention ,  &  de  ne  pas  les  y  réintroduire  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit,  comme  la  Sublime  Porte  s'engage 
d'obferver  inviolablement  la  même  chofe  de  fa  part. 

Art.    IV. 
Reron-  Dès  que  la   Sublime  Porte  fera  informée  par  le 

"°'''{'î"'^*  Gouvernement  de  Crimée,    que  les  dites  troupes  auront 

au    (  nan  »^,    ti.  în  o»ii 

dei  Tar-  effetuvement  pâlie  la  ligne  de  l'erecop ,  &  qu  elle  aura 
■tare»,  j-eçu  tant  de  la  part  du  Chan  Schahin,  Ghirey,  que  de 
la  nation  Tartare  des  nouveaux  Députés  avec  les  Mah- 
zars dans  la  forme  établie.  Sa  Hautefle  le  Grand 
Seigneur,  conformément  à  la  promelle  qu'il  a  donnée 
préalablement  &  par  t'crit  à  la  C<»ur  Impériale  de  Ruflie, 
voudra  bien  reconnoitre  Son  Alcefle  Schahin  Ghirey 
pour  Chan,  &  en  cette  qualité  le  munir  de  lettres  de 
bénédiftion  dans  la  forme  dont  on  ell  convenu;  par  où 
feront  terminés  &  finis  tous  les  embarras  relativement 
aux  affaires  des  Tartares  a  la  fatisfaftion  réciproque 
des  deux  Empires. 

Art. 
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^    Art.     V.  lyyg 

La  Cour  Impériale  de  Ruflie  pour  prouver  à  la  i.a  Runie 
Sublime  Porte  qu'elle  ne  veut  pas  lui  c.iufer  des  em- j^*''"!.'^^ 
barras,  confent  de  fe  défifrer  de  la  cefilon  qu'on  a  fait  dl ri.an'!*" 
aux  Tartares  du  terrein ,  qui  fe  trouve  fitué  entre  le  ^^^  •?''"» 
Dniefter,  Bog,  la  frontière  de  Pologne  &  la  mer  noire,  ""'""• 
que  la  Porte  prétend  appartenir  au  territoire  d'Oczacovy; 
cependant  aux  conditions  fuivantes: 

1)  Que  la  Sublime  Porte  de  fon  côté  s'entendra 
&  conviendra  avec  le  Chan  &  le  Gouvernement  de  la 
Crimée,  attendu  que  ce  terrein  leur  eft  approprié  par 
le  Ilprae  Article  du  Traité:  la  Cour  Impériale  de  RuifTie 
promet  d'employer  de  bonne  foi  &  avec  zèle  fes  bons 
offices  pour  que  le  Chan  &  le  Gouvernement  Tartare 
confentent  aufli  de  bon  gré  à  céder  ce  terrein  &  fe 
flatte  d'avance  de  la  réulfite,  pourvu  que  la  Porte  leur 
falfe  la  première  propofition,  pour  ne  pas  porter  at- 
teinte à  l'Indépendance  des  Tartares  au  moment  de  fon 
établiilement. 

2)  Pour  la  tranquillité  des  trois  Puifîances  limi- 
trophes de  ce  terrein ,  la  Sublime  Porte  s'engage  & 
promet,  après  en  avoir  pris  une  portion  fuffifante,  pour 
former  le  diltrid:  d'Oczacow  en  ligne  droite  jusqu'à 
fes  Etats  les  plus  proches,  de  laiffer  le  relie  dudit 
terrein  fous  fa  propriété  tout  à  fait  vuide,  fans  aucunes 
habitations  ou  autres  établiffemens  de  quelque  nature 
que  ce  foit,  à  l'exception  des  villages  &  habitations 
qui  s'y  trouvent  actuellement,  dont  la  Sublime  Porte 
remettra  à  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  la  lifte,  les 
noms,  force  &  qualité  des  habitans,  avec  la  promefle 
de  ne  pas  y  permettre  quelques  nouveaux  établiffemens 
ou  demeures ,  ni  fouftnr  des  gens  fans  aveu  ;  à  la  con- 
fervation  de  ces  villages  dans  leur  état  aftuel,  l'En- 
voyé de  Ruffie  ne  foufcrit  que  fub  fpe  rati,   & 

3)  Pour  éviter  toute  altercation  entre  les  deux 
Empires,  la  Sublime  Porte  promet  conformément  à 
l'Article  fécond  du  Traité  de  rendre  à  la  Ruffie  les 
Cofaques  de  Zaparog,  en  cas  qu'ils  veuillent  profiter 
de  l'amneftie,  que  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les 
Ruffies,  par  Sa  magnanimité  &  bonté  naturelle  leuf 
accorde;  autrement  le  Gouvernement  Ottoman  s'engage 
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177Q  ^'^   ^^^    retirer    en    deçà  du  Danube   pins   loin   qu'il  fc 
■     pourra  de  la  mer  noire  dans  l'intérieur  du  Pays. 


Art.     VI. 
Com-  Pour   écarter    à  l'avenir  tout  malentendu  &  con 

la  mer 


nier^efur  tefl-ation  à  l'égard   de   la   navigation,     l'on   déclare  que 


uoire. 


la  Sublime  Porte  Ottomanne  permet  un  libre  paflage  de 
la  mer  noire  dans  la  blanche,  &  de  la  mer  blanche 
dans  la  noire  aux  vailTeaux  marchands  Ruffes,  précifé- 
ment  de  la  forme  &  de  la  grandeur  qu'employent  à 
Conftantinople  &:  autres  ports  &  havres  Ottomans  les 
autres  nations  &  particulièrement  les  François  & 
Anglois,  comme  les  deux  nations  les  plus  favorifées, 
&  qu'on  avoit  pris  pour  exemple  dans  l'Article  du 
Traité  de  paix  relatif  au  commerce  &  à  la  navigation 
Rufle.  Selon  les  vérifications  faites ,  les  vaifleaux  mar- 
chands de  ces  deux  nations ,  ainfi  que  des  autres ,  qui 
viennent  par  la  mer  blanche  à  Conftantinople  portent 
jusqu'à  feize  mille  Kilos,  ou  huit  mille  Kantars,  qui 
reviennent  à  vingt  fix  mille  quatre  cent  pouds,  poids 
Rufle;  ainli  pour  déterminer  une  fois  pour  toutes  une 
certaine  forme  &  grandeur  pour  les  vaifleaux  Ruflcs 
on  prend  pour  règle  ce  Gabari  de  la  plus  petite  jusqu'à 
la  plus  grande  proportion,  qui  efl:  de  mille  jusqu'à 
feize  mille  Kilos,  ou  huit  mille  Kantars;  que  pour 
donner  encore  à  cette  occafion  une  preuve  de  la  fincé- 
rité  de  fes  fentimens  amiables,  la  Cour  Impériale  de 
Ruflle  admet  volontiers  &  promet  d'ordonner  à  fes  fu- 
jets ,  que  les  vaiffeaux  qu'ils  enverront  déformais  dans 
les  ports  Ottomans,  ne  furpaflent  pas  ledit  Gabari,  ni 
foyent  autrement  armés  &  équipés  que  ceux  des  deux 
nations  ci-deflus  mentionnées,  n'employant  dans  leurs 
équipages  les  fujets  de  la  Sublime  Porte  qu'en  cas  de 
néceffité  &  de  l'aveu  du  Gouvernement  Ottoman,  ce 
que  la  Sublime  Porte  s'engage  d'obferver  également  de 
fon  côté  envers  la  Cour  Impériale  de  Ruiïïe,  ainfi  q"ue 
de  garder  religieufemenfc  &  inviolablement  tous  les 
autres  engagcmens,  fpéciflés  datis  l'onzième  Article  du 
Traité  de' Cainardgé,  &  partiitilièrement  qu'on  n'exige 
pas  des  fujets  Ruftes  des  droit:;  d'entrée  &  de  fortie 
autres  que  ceux  que  payent  les  deux  nations,  rrançoile 
&  Ano-loife.  Pour  obvier  à  tout  malentendu  dans  les 
cfbjets  de  commerce  entre  les  deux  Empires,  on  eft 
convenu   de  part  &   d'autre  de  s'en  expliquer   &   d'eu 
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former  une  convention  à  part  fur  la  bafe  &  conformé-  I77Q 
ment  au  Cens  des  capitulations  Françoifes  &  Angluifes, 
en  les  adaptant  au  commerce  de  Ruflle  autant  que  (a^ 
nature  en  eft  fufceptible. 

Art.     Vn. 

Comme  le  feiziènie  Article  du  Traité  de  paix  re-  Moldavie 
lativement  aux  principautés  de  Moldavie  &  de  Vallarhie  ^^hk*'~ 
fe  rapporte  aux  tems  paffes.     celui  d'à  préfent  demande 
donc  quelque  changement  dans  cet  Article;   c'eft  pour- 
quoi on    en   eft  convenu    &    la  Sublime  Porte  s'oblige 
de  nouveau  : 

1)  De  ne  pas  mettre  en  quelque  manière  que  ce 
foit  des  obftacles  ou  empêcliemens  à  la  confefTion  & 
l'exercice  parfaitement  libre  de  la  religion  Chrétienne, 
ainfi  qu'à  la  conftraction  de  nouvelles  églifes,  avec  la 
réparation  des  vieilles  félon  le  vrai  fens  de  l'Article  ci- 
deffiis  mentionne  du  Traité, 

2)  De  reftituer  tant  aux  couvents  qu'aux  particu- 
liers les  terres  &  autres  polTefllons  qui  leur  apparte- 
noient  aux  environs  de  Brahilow,  Chotin ,  Bender,  & 
autres  lieux,  lesquelles  terres  &  polTeffions  préfente- 
ment  portent  la  dénomination  de  Rayes,  à  dater  de 
l'époque  de  la  conclufion  du  Traité  de  Belgrade  en 
1739,  félon  l'Ere  Chrétienne,  &  de  l'Egire  1152.  ainfi 
que  de  condefcendre  à  J'intercefllon  de  la  Cour  Impé- 
riale de  Rulfie,  pour  laiiler  divers  particuliers  des  deux 
principautés  en  pofleiTion  anffi  paiuble  qu'irrévocable 
des  biens  fonds  de  leurs  ancêtres ,  litués  dans  les  deux 
principautés,  qui  leur  ont  été  adjugés  fur  preuves  exa- 
minées dans  le  tems  que  le  Gouvernement  Ruile  y 
exiftoit. 

3)  De  reconnoitre  &  d'honorer  des  égards  & 
diftinftions  convenables  le  clergé  Chrétien  de  ces  deux 
principautés. 

4)  D'impofer  le  tribut  des  deux  principautés  avec 
modération  &  humanité  &  qu'il  fera  apporté  à  Con- 
ftantinople  par  des  Députés  nationiiaux,  que  chaque 
principauté  enverra  à  la  Porte  tous  les  deux  ans.  De 
ne  pas  fouffrir  qu'aucun  Pacha,  Gouverneur  ou  telle 
autre  perfonne    que  ce  foit  vexe  ou  demande  des  deux 
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I77Q  principautés  qiielqu'autre  payement  ou  impôt  fous  quel- 
que dénomination  &  prétexte  que  ce  foit,  tant  qu'elles 
continueront  de  s'acquiter  régulièrement  du  tribut  men- 
tionné, une  fois  réglé  &  fixé;  en  outre  la  Sublime 
Porte  s'engage  de  conferver  religieuftment  dans  leur 
force  originale  les  premiers  Hatifclierifs,  que  Sa  Hautefie 
le  Grand  Seigneur  régnant  a  donné  à  ces  deux  princi- 
pautés lors  de  leur  retour  fous  fa  domination  pour  la 
tranquillité  &  la  fureté  des  fujets. 

5)  Que  chaque  principauté  entretiendra  à  Con- 
ftantinople  un  Chargé  d'affaires  Chrétien  de  la  commu- 
nion Grecque,  lequel  la  Sublime  Porte  accueillera  avec 
bonté  &  confidérera  comme  jouiflant  du  droit  des  gens, 
c'eft-à-  dire,  à  l'abri  de  toute  violence  &  avanie. 

6)  La  Cour  Impériale  de  Rnffie  de  fon  côté  pro- 
met de  n'employer  le  droit  d'intercefllon,  qui  eft  fe- 
fervé  à  Son  Miniftre  dans  le  Traité  de  paix ,  en  faveur 
des  deux  principautés,  qu'uniquement  pour  la  confer- 
vation  inviolable  des  conditions  fpécifiées  dans  cet 
Article. 

Art.    VIIÎ. 

Korée.  Au    lieu    de    la    reftitution,     que   le  Traité   de 

Cainardgé  affure  aux  habitans  de  Morée  de  leurs  terres 
&  autres  biens,  qui  fe  trouvent  depuis  leur  conlifcation 
avoir  été  appropriés  aux  Mofquées,  Vacufs  &  autres 
fondations  pieufes,  la  Sublime  Porte  promet  d'indemni- 
fer  ces  habitans  en  toute  juftice  &  équité,  en  leur 
aflignant  d'autres  terres  ou  des  avantages  proportionnés 
à  leurs  pertes  ,  &  la  Cour  Impériale  de  Ruiîle  y  con- 
fent  volontiers,  fe  repofant  fur  la  parole  &  la  promeile 
de  la  Sublime  Porte. 

Art.    IX. 

obfer-  Cette  Convention   fervant   d'annexé   &  d'éclaircif- 

vation  de  fement  au  Traité  de  paix  conclu  à  Cainardgé  doit  être 
conv^en-  regardée  comme  une  partie  du  dit  Traité  ,  &  conferver 
tion.  éternellement  la  force  &  la  Sainteté  des  engagemens 
y  ftipulés  des  deux  parts,  les  Plénipotentiaires  (ont  con- 
venus de  la  confolider  par  des  ratifications  folemnelles 
fous  la  propre  fignature  tant  de  S.  I\l.  Impériale  la 
très  -  Augufte   &  très  -  Puifl'ante   Souveraine    de    toutes 
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les  Ruflîes  que  de  celle  de  Sa  Hautefie  le  Sultan  Otto-  J^^Q 
man ,  lesquelles  ratifications  dans  la  forme  ufitée  doi- 
vent  être  échangées  ici  à  Conftantinople  auflîtôt  que 
faire  fe  pourra,  &  au  plus  tard  en  quatre  mois  après 
la  conclulion  de  cette  convention,  dont  ayant  fait 
deux  exemplaires  d'un  &  même  contenu,  les "Miniftres 
plénipotentiaires  ci-  delïus  mentionnés  pour  plus  de 
fureté  ont  figné,  de  leurs  propres  mains,  en  y  appo- 
fant  leur  cachets  ordinaires. 


Fait    à    Conftantinople    le   lo.   de  Mars    l'an   mil 
fept  cent  foixante   dix  neuf. 


(L,    S.)  Alexandre   Stachieff. 
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les  Ruffies  &  le  Roi  de  Pruffe,  à  Pé- 
tersbourg  T.  I.    p.  89 

—  Article  des  conftitutions  de  la  diète  de  Pologne 
touchant  l'agnition  du  titre  Royal  de 
Pruffe  T.  I.  p.  95 

25  Juin  Traité  de  limites  entre  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie  &  de  Bohème  &  la  République 
de  Venife  T.  I.  p.  97 

7  Août  Traité  entre  S.  M.  Très -Chrétienne  &  la  Ré- 
publique de  Gênes  touchant  Fisle  de 
Corfe  T.  L  p.  II4 

Z  4  Aléraoire 
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1764        . 

14  Sept,    Mémoire  de  la  Ruflîe  en   faveur    des  Diiïldens 

en  Pologne  T.  T.    p.  340 

—        Mémoire  du  Roi  de  PrulTe  en  faveur  desDiflidens 

en  Pologne  T.  I.    p.  34a 


I76Ç  1765. 

19 Juin,  Continuation  du  Traité  de  limites  entre  S.  M. 
l'Impératrice-  Reine  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hème &  la  République  de  Venife  T,  I.   p.  117 


1766  1766. 

5  Févr.  Traité  d'amitié  entre  les  Rois  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne &  de  Suède  T.  TH.  p.  330 

14 Févr.  Traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats- Généraux 
des  Prov.  Unies  &  la  compagnie  Hollandoife 
des  Indes  Orientales  d'une  part  &  le  Roi  de 
Candy  en  l'isle  deCeylon  de  l'autre       T.  III.  p.  223 

15  Févr.    Traité  définitif  d'échange  entre  le  Roi  de  France 

&  le  Prince  de  Naflau-  Saarbrilcken        T.  I.   p.  154 

29  Mars.  Convention  entre  S.  M.  Britannique  &  S.  M.  le 
Roi  Très -Chrétien  pour  liquider  les  Papiers 
Canadiens  appartenans  aux  fujets  Britan- 
niques T.  L    p.  126 

3  May.  Convention  entre  le  Prince  Guillaume  d'Orange 
&  de  Naffau  &  le  Duc  Louis  de 
Bronfwic  T.  I.    p.  134 

12  May.  Convention  faite  entre  la  Couronne  de  France  & 
le  Duc  des  Deux-  Ponts  touchant  le  Droit 
d'Aubaine  T.  L    p.  138 

18  Juin.    Convention  entre  le  Roi  de   Prude  &  l'Elefteur 

de  Saxe  relativement  au  commerce         T.  1.    p.  139 

20  Juin.  Traité  de  commerce  &  de  navigation  entre 
l'Empire  de  toutes  les  Ruifies  &  la  Couronne 
de  la  Grande-  iîrétagne  T.  1.  p.  I4I 

24  Juin.  Convention  entre  le  Roi  de  France  &  l'Impéra- 
trice-Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  tou- 
chant le  droit  d'Aubaine  T.  III.  p.  232 

Mémoire 
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Mémoire    du    Roi    de    Pruffe    en    faveur    des 

DiiTidens  ^  T.  I.   p.  344 

Déclaration  de  l'Impératrice  de  RuiTie  remife  aux 
Etats  de  Pologne  en  faveur  des  Diifidens  de 
ce  Ro}'aume  T.  I.    p.  346 

5  Sept.  Premier  Pafte  de  Famille  entre  les  Elefteurs  Pa- 
latin &  de  Bavière  T.  I.   p.  658 

4N0V.  Déclaration  du  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  re- 
mife au  Roi  &  aux  Etats  de  Pologne     T.  I.   p.  354 

4N0V.      Déclaration    du  Roi  de  Dannemarc,    remife  au 

Roi  &  aux  Etats  de  Pologne  T.  I.   p.  356 

Réfolution  du  Sénat  à  l'occalion  des  déclarations 
des  Cours  de  Pétersbourg,  de  Copenhague, 
de  Londres  &  de  Berlin  T.  I.   p.  358 

56N0V.  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la  ville 
d'Aix  la  Chapelle  concernant  le  droit 
d'Aubaine  T.  î.  p.  isz 


1767  1767- 

24  Mars.  Manifefte  des  confédérés  de  Thorn  T.  L   p.  376 

2Z  A\r.    Traité  provifionnel  conclu   entre   S.  M.  le  Roi 

de    Dannemarc    &    S.   M.   l'Impératrice    de 

RuiTie  T.  L  p.  igo 

Afte  d'acceffion  des  villes  de  Thorn,  d'Elbingue 

»  &    de    Dantzick     à    la    confédération     des 

Diifidens  T.  L   p.  378 

—  Afte  d'union  des  Etats  de  Courlande  à  la  con- 

fédération de  Thorn  T.  I,    p.  370 

Manifefte  des  Diffidens  de  la  Grande-  &  Petite- 
Pologne    en    conféquence    de    leur    confé- 
dération T.  I.   p.  359 
Déclaration  du  Roi  de  Pruffe  par  fon  Miniftre  en 

faveur  des  Diffidens  T.  I.   p.  364 

Déclaration  de  l'Impératrice  de  Ruffie  en  faveur 

des  Diffidens  T,  I.  p.  366 

—  Afte    de     confédération    générale    du    Grand- 

Duché  de  Lithuanie  T.  I.  p.  38a 

Z  5  Jugement 
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15  Oô:.  Jugement  rendu  à  Soleure  par  les  Miniftres  Plé- 
nipotentiaires du  Roi  &  des  Cantons  de 
Zurich  &  de  Berne  T.  I.   p.  204 

&   T.  m.  p.  238 
Manifede    de    la     confédération     générale    de 

Barr  T.  I.   p.  456 

1768  1768. 

I  &  15  Aftes  de  ratification  de  l'Empire  du  Traité  de 
Févr.  limites  &  d'échange  entre  le  Roi  de  France 

&  le  Prince  de  Nafîau  -  Saarbruk  T.  III.  p.  24I 

15May.  Traité  conclu  entre  S.  M,  le  Roi  de  France  & 
la  République  de  Gènes  pour  la  cefilon  de 
l'isle  de  Corfe  T.  I.    p.  229 

27  May.  Traité  d'accommodement  entre  la  Sérénifîlme 
Maifon  de  HolfLein  &  la  ville  de  Hambourg, 
ligné  à  Gottorf  T.  I.   p.  2Io 

24  Ma}'.  Seconde  déclaration  que  S.  M.  Tmp.  de  Ruffie 
fit  remettre  à  la  Cour  de  Pologne  par  le 
Prince  Repnin  T^  I-   ?•  453 

9  Juin.      Déclaration  de  M.  Benoit  Miniftre  de  la  Cour  de 

Berlin  au  Roi  de  Pologne  T.  I.    p.  455 

6  Dec.  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  &  le 
Grand -Duc  de  Tofcane  portant  exemtîon  ré- 
ciproque du  Droit  d'Aubaine  T.  I.   p.  234 

1769  1769- 

Févr.  Lettre  patente  du  Roi  de  France  portant  aboli- 
tion du  droit  d'Aubaine  en  faveur  delanoblelle 
immédiate  de  l'F^mpire,  &  reverfales  don- 
nées par  celle-  ci  T.  I.   p.  237 

13  Mars.  Convention  entre  la  Cour  de  France  &  celle 
d'Efpagne  pour  mieux  règkr  les  fondions 
des  Confiik  &c.  T.  I.    p.  242 

I  Avr.       Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  France  &  la 

ville  de  Hambourg  T.  1.    p.  348 

16  May.  Traité  entre  le  Roi  de  France  &  l'Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  pour  régler 
les  limites  des  états  refpeftifs  aux  Pays- 
Bas  T.'I.  p.  265 

1770. 


Î770.     I77I.     1772.  3<j3 

1770  1770. 

25  Août.  Traité    préliminaire    de    paix  entre    le  Roi    de 

France  &  la  Tleo;ence  de  Tunis  T.  IT[,  p.  245 

13  Dec.     Décret   de   Commiiïion  de  l'Empereur  au  fiijet 

de  ITnveftitiire  éventuelle  des  tlefs  appnrte- 
nans   à  la   Maifon   de   Modène  à  conférer  à    « 

l'Archiduc  Ferdinand  d'Autriche  T.  I.  p.  28* 


I77I  1771- 

S  &  30    Suffrage    de  l'Empire    &  ratification  Impériale 
Janv.  touchant  Tinveftiture  des  fiefs  appartenans  à 

la  maifon  de  Modène  à  conférer  à  l'Archiduc      * 
Ferdinand  d'Autriche  T.  I.    p.  284 

22 Janv.  Déclaration  du  Roi  d'Efpap;ne  relative  à  l'expé- 
dition contre  le  Port  d'Egmond  aux  Isles  de 
Falkland  T.  I.   p.  288 

Acceptation  de  la  déclaration  précédente  de  la 

part  de  la  Grande-  Bretagne  T.  I.   p.  289 

aôFévr.  Second  Pacte  de  Famille  entre  les  Elefteuis  Pa- 
latin &  de  Bavière  T.  I.   p.  667 


1772  1772. 

24  May.  Traité  entre  le  Roi  de  France  &  le  Prince- 
Evêque  l'Eglife  &  l'Etat  de  Liège,  concer- 
nant les  limites  &  le  commerce  T.  I.    p.  292 

II  Sept.  Déclaration  de  l'Imp.  Reine  au  fujet  de  fes  pré- 
tentions fur  la  Pologne  T.  I.    p.  461 

13  Sept.    Lettres  Patentes  du  Roi  de  Prufîe  pour  expofer 

fes  droits  fur  la  Pologne  T.  1.    p.  462 

18  Sept.  Déclaration  que  le  Baron  de  Stackelberg  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  Ruffie  fit  au  Roi  &  à  la 
République  de  Pologne  au  nom  de  S.  M. 
Imp.  T.  L  p.  466 

7  &  9  Déclarations  réciproques  entre  les  Cours  de 
Nov.  Suède  &  de  Dannemarc   touchant  le  main- 

tien de  la  paix  T.  IIL  p.  248 


I773- 
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177?  I77Î- 

31  May.  Lettres  Patentes  du  Grand -Duc  de  Ruflle  rela- 
tives au  Traité  d'échangé  avec  le  Roi  de 
Dannemarc  T.  I.    p.  330 

ijuin.  Traité  définitif  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danne- 
marc &  S.  A.  I.  le  Grand-  Duc  de  Ruflle 
comme  Duc  régnant  de  Holftein,  figné  à 
Zatl"ke-  Selo  T.  I.    p.  315 

I4JuilI.  Afte  de  ceflion  du  Grand -Duc  de  Rnffie  des 
Comtés  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft  à 
l'Evêque  de  Lubec  T.  III.  p.  253 

23Juill.    Traité   touchant    le    droit    d'Aubaine    entre    la 

France  &  la  République  des  Pays-Bas    T.  I.   p.  337 

30 Juin.  Lettres  patentes  relativement  à  la  ceifion  du 
Comté  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft  parle 
Grand  -  Duc  de  Ruflle  au  Duc  de  Hol- 
ftein T.  L   p.  332 

16N0V.  Confirmation  de  la  part  du  Roi  de  Dannemarc 
des  privilèges  des  habitans  des  Diftrifts  cé- 
dés par  la  Ruflle  T.  L   p.  334 

10  Dec.  Lettres  Patentes  du  Roi  de  Dannemarc  portant 
ceflion  du  Comté  d'Oldenbourg  &  de  Del- 
menhorft à  la  Ruflle  T.  III.  p.  258 


1774  1774- 

22  May.  Déclaration  pour  conferver  les  droits  de  la 
Couronne  d'Angleterre  fur  les  Isles  de 
Falkland  T.  IIL  p.  252 

19  Juin.    Convention  entre   les   Elefteurs   Palatin    &  de 

Bavière  touchantlepofl'eiïbire  réciproque  T.Ii  p.  68Z 

25N0V.  Afte  d'Agnition  de  la  part  de  l'Evêque  de 
Lubec  Duc  de  Holftein  au  fujet  de  la 
ceflion  du  Comté  d'Oldenbourg  &  de  Del- 
menhorft T.  III.  p.  260' 

27  Dec.  Décret  falvatoire  de  l'Empereur  en  faveur  du 
Roi  de  Suède  au  fujet  de  l'échange  des  Etats 
de  H.  Gottorp  &  des  Comtés  d'Oldenbourg 
&  de  Delmenhorft  T.  I.   p.  732 


1775. 
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1775  1775- 

;j7Févr.  Convention  entre  l'Imp.  de  Rnflie  &  le  Roi  & 
la  République  de  Pologne  concernant  la 
modification  du  premier  Aéte  féparé  du 
Traité  de  1768  ^  T.  I.    p.  458 

4  Avril-.    Traité  de  limites  entre  l'Impératrice  de  Rnffie 

&  la  Porte  T.  III.  p.  366 


1776  1776. 

5  Févr.  Traité  de  fubfides  entre  le  Roi  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne &  le  Prince  héréditaire  de  Hefle-CalTel 
Comte  régnant  de  Hanau  T.  I.    p.  572 

aAvr,       Traité  de  paix  &  de  commerce  entre  le  Roi  de 

France  &  la  République  de  Ragufe        T.  I.   p.  576 

4Juill.  Déclaration  d'Indépendance  de  la  part  des 
Etats  unis  de  l'Amérique  aûemblés  en 
Congrès  T.  1.    p.  580 

4  Oft.  Articles  de  confédération  &  d'union  perpétuel- 
les entre  les  Etats  de  Nouvelle-  Hamp/hire, 
Baye  de  Mafîachunett,  Rhode-  Island,  Con- 
nefticut,  Nouvelle- York,  Nouvelle -Jerfey, 
Penfylvanie,  Delaware,  Maryland,  Virgi- 
nie, Caroline  Septentrionale,  Caroline  Mé- 
ridionale, Géorgie  T.  I.  p.  587 


1777  1777- 

38  IVIay.    Traité    d'alliance    générale  &    défenfive   entre 

S.  M.    Très- Chrétienne  &  les  Républiques 
Helvétiques  &  Etats  co-  alliés**  T.  1.   p.  606 

39  Juin.    Renouvellement  du  Traité  de  paix  de  1752  entre 

l'Empereur  de  Maroc  &  les  Provinces -Unies 

des  Pays-  Bas  T.  1.   p.  619 

I  Oft.  Traité  préliminaire  de  paix  &  de  limites  entre 
S.  M.  Très- Fidèle  &  Catholique,  ligné  à 
St.  Ildephonfe  T.  I.    p.  634 

260ét.  Articles  de  convention  entre  le  Lieutenant-  Gé- 
néral Bourgogne  &  le  Général -Major  Gates, 
à  Saratoga  T.  I.   649 

1778- 
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1778  1778. 

3  Janv.  Convention  entre  l'Autriche  &  l'Elect.  Pa- 
latin touchant  la  fucceiTion  aux  Etats  de 
Bavière  T.  I.  p.  653 

3révr.  Décret  de  commiffion  Impériale  touchant  un 
fuffrage  à  la  diète  pour  les  Comtés  d'Olden- 
bourg &  de  Delmenhorft  T.  IlL  p.  263 

6  Févr,     Traité  de  paix  entre  le  Grand -Duc  de  Tofcane  & 

l'Empereur  de  Maroc  T.  I.    p.  706 

6  Févr.     Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre  la  France 

&  les  Provinces -Unies  de  l'Amérique     T.  I.  p.  685 

6  Févr.     Traité  d  alliance  mutuelle  entre  la  France  &  les 

Provinces-  Unies  de  l'Amérique  T.  I.  p.  70t 

iMars.  Traité  d'amitié  de  garantie  &  de  commerce, 
conclu  entre  les  Cours  royales  d'Efpagne  & 
de  Portugal  au  Pardo  T.  I.   p.  709 

8  Mars.     Accefllon  du  Duc  des  Deux -Ponts  aux  Paftes  de 

famille  de  la  maifon  Bavaro- Palatine       T.  I.  p.  656 

lAAvr,  Convention  pour  l'abolition  du  Droit  d'Au- 
baine entre  la  France  &  le  Duc  de  Wur- 
temberg T.L  p.  72a 

15  May.    Avis  de  l'Empire  touchant  une  voix  à  la  diète 

pour  le   duché  d'Oldenbourg  T.  1.  p.  736 

10 Juin.    Ratillcation    Impériale  du    précédent    avis    de 

l'Empire  ^  T.L  p.  738 

3.0 Juin.  Pro  memoria  du  Roi  de  Suède  relativement  au 
Traité  d'échange  entre  la  Rufûe  &  le 
Dannemarc  T.  I.  p.  73  r 


1779.  1779- 

10  Mars.  Convention  explicatoire  entre  l'Empîre  de  Ruiïie 
&  la  Porte  Ottomanne,  conclue  à  Con- 
ilantinople  T.  III.  p.  349 

13  May.  Traité  de  paix  entre  l'Im.p.  R.  de  Hongrie  & 
de  Bohème  &  le  Roi  de  Prufte,  figné  à 
Tefchen  _      ^      T.  IL     p.  I 

27Juill.  Convention  pour  l'abolition  du  Droit  d'Aubaine 
entre  le  Roi  de  France  &  le  Landgrave  de 
HelTe-  Darmiladt  T.  IL  p.  29 

8  Août.    Accefllon  de  l'Empire  au  Traité  de  Tefchen  T.U.  p.  68 

Traité 
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18  Sept.    Traité   de    commerce   entre    S.  M.    le  Roi    de 

France    &    le    S.    Duc    de    Mecklenbourg- 

Schwerin  T.  IL  p.  33 

J8N0V.    Traité  entre  l'Imp.  R.  de  Hongr.  &  de  Bohème 

&  le  Roi  de  Trance  concernant  les  limites 

des  Pays  -  Bas  T.  II.  p.  56 


1780  1780. 

llFévr.  Pafte  de  famille  &  fondamental  entre  les  Ducs 
de  Wirtemberg  avec  accefilon  des  Etats  Pro- 
vinciaux T.  III.  p.  296 

I2Févr.  Déclaration  de  la  Porte  Ottomanne  concernant 
la  neutralité  à  obferver  dans  fes  mers  rem  i  Te 
aux  Amb.  de  Fr.  &  d'Angleterre  T.  III.  p.  270 

Mars.  Déclaration  de  S.  M.  l'Imp.  de  RulTie  aux  Cours 
de  L-ondres ,  de  Verfailles  &  de  Madrid  ton- 
chant  le  commerce  neutre  T.  11.  p.  74 

I7Avr.  Déclaration  de  la  Cour  d'Angleterre  aux  Etats- 
Généraux  T.  11.  p.  76 

19 May.    Ordonnance  de  l'Imp.  de  Ruffie    concernant  la 

«  navigation  neutre  T.  II.  p.  79 

May.       Déclaration  d.  S.  M.  Danoife  par  rapport  à  la 

mer  Baltique  T.  II.  p.  84 

30  Juin.  Convention  entre  le  Roi  de  France  &  le  Prince 
Evêque  de  Baie  concernant  les  limites  de 
leurs  états  T.  II.  p.  85 

10 Juin.    Traité    d'alliance   entre    le  Roi  de  France  &  le 

Prince  Evêque  de  Baie  T.  II.  p.  03 

4  Juin.  Convention  conclue  entre  S.  M.  Danoife  &  S.  M. 
Britannique  pour  expliquer  le  Traité  de  com- 
merce de  i6fo  T.  II.  p.  102 

9  Juill.      Convention  maritime  entre  l'Imp.  de  Ruflle  &  le 

Roi  de  Dannemarc  T.  II,  p.  103 

I  Août.    Convention  maritime  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 

&  S.  M.  l'Imp.  dç  flûtes  les  Ruffies       T.  IL  p.  no 
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3  Janv.  Afte  par  lequel  L.  H.  P.  1.  E.  Gén.  d.  Prov.  Un. 
d.  P.  Bas  accèdent  aux  conventions  maritimes 
conclues  entre  S.  M.  l'Imp.  de  Ruffie  &  les 
Rois  de  Dannemarc  &  de  Suède  T.  II.  p.  117 

16  Janv.   Traité  de  limites  entre  l'Imp.  de  Ruffie  &  le  Roi 

&  la  Rép.  de  Pologne  T.  IL  p.  I2Z 

I  May.  Convention  entre  le  Roi  de  France  &  les 
Prov.  Unies  d.  Pays  -  Bas  concernant  les 
reprifes  T.  IL  p.  127 

8  May,      Convention    pour    le  maintien  de  la  liberté  du 

commerce  &  de  la  navigation  des  n.  neutres 
conclue  entre  l'Imp.  de  Ruffie  &  le  Roi 
de^  Pruffe  T.  IL  p.  130 

22  Sept.    Traité  de  limites  &  d'échange  entre  le  Roi  de 

France  &  le  Comte  de  la  Leyen  T.  IL  p.  138 

9  06t.      Afte  d'acceffion  d.  S.  M.  l'Empereur  à  l'aflbcia- 

tion  maritime  T.  IL  p.  171 

19  061.     Capitulation  entre  le  Général  Wafliington   &  1. 

Gén.  Anglois  Cornwallis  &  Symunds  T.  IL  p.  177 
Dec.       Edit  du  Roi  de  France  qui  fixe  les  privilèges  d. 

fujets  du  Corps  Helvétique  en  France  T.  IL  p.  ig^ 
yf  Dec.    Convention  entre  le  Roi  de  France  &  le  Prince 

Evêque  de  Bâle  concernant  les  délits  commis 

fur  les  frontières  T.  IL  p.  188 

1782  1782. 

17  May.  Traité  d'amitié  &  d'alliance  entre  la  compagnie 
Angloife  des  Indes  Orientales  &  les  Ma- 
rattes  T.  H.  p.  301 

I3Juill.  Convention  maritime  p.  1.  maintien  d.  1.  liberté 
de  la  navigation  neutre  conclue  entre  l'Imp. 
de  Ruifie  &  la  Reine  de  Portugal  T.  IL  p.  20% 

lôjuill.  Contrât  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  &  les 
treize  Etats-  Unis  de  l'Amérique  Septen- 
trionale T.  II.  p.  2 12 

14  Sept.    Traité    de  Paix   &  de  commerce  entre   le  Roi 

d'Efpagne  &  la  Porte  Ottomanne  T.  IL  p.  2I8 

8  Oft.  Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre  L.  H.  P. 
1.  Etats  Généraux  d.  Prov.  Unies  des  Pays- 
Bas  &  les  13  Etats  Unis  de  l'Amérique 
Septentrionale  T.  IL  p.  243 

Conven- 


1782.     1783.  3^9 

178^ 

8  06t.  Convention  entre  1.  E.  G.  des  Prov.  Unies  des 
Pays  -  Bas  &  Ves  treize  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique  Septentrionale  concernant  les 
reprifes  T.II.  p.  279 

19  06t.     Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre  la  Ruflle  & 

la  couronne  de  Dannemarc  T.  II.  p.  384 

(v.  a.  d.  la   préface  du  IIIèn>e  Tome  la  déclara- 
tion de  la  Ruflie.) 

liîNov.  Afte  de  Garantie  entre  les  Rois  de  France,  de 
Sardaigne  &  la  République  de  Berne  touchant 
la  pacification  de  Genève  T.  IL  p.  30I 

13  Nov.    Traité  de  neutralité  entre  les  Rois  de  France  & 

r  de  Sardaigne  &  la  République  de  Berne  rela- 

tivement à  la  pacification  de  Genève       T.  II.  p.  303 

30  Nov.  Articles  provifîonels  de  paix  entre  la  Grande- 
Bretagne  &  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique 
Septentrionale  T.  II.  p.  308 


178;  178?. 

2oJanv.    Articles  préliminaires  de  paix  entre  les  Rois  de 

France  &  de  la  Grande-  Bretagne  T.  II.  p.  315 

Sojanv.   Articles  préliminaires  de   paix  entre  les    Rois 

d'Efpagne  &  de  la  Grande-  Bretagne     T.  II.  p.  333 

loFévr.  A6te  par  le  quel  S.  M.  le  Roi  des  deux  Si- 
ciles  accède  au  fyftème  de  neutralité 
fur    mer  T.  III.  p.  274 

3  Avr.      Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre  le  Roi  de 

Suède  &  les  E.  Unis  de  l'Amérique        T.  II.  p.  328 

;,May.  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  portant  con- 
firmation des  Droits  appartenans  au  Duc  de 
Wirtemberg  d.  1.  S.  de  Franquemont     T.  IL  p.  346 

Jil  May.  Traité  de  commerce  &  de  limites  entre  l'Impé- 
ratrice de  Ruflie  &  le  Duc  de  Cour- 
lande  T.  IL  p.  357 

|Ç  Juin.    Traité  de  commerce  entre  l'Empire  de  Ruflie  & 

la  Porte  Ottomanne  T.  IL  p.  373 

Juin.        Paéte  de  famille  de  la  maifon  des  Princes  de 

^affau  T.  IL  p.  405 

24Juill.    Traité   entre  l'Empire  de  RufTie  &  le  Czar  de 

Kartalinie  &  Kachet  ..T.  II.  p.  443 

Tome  JIL  A  a  Articles 


370  1783.     1784- 

178? 

2  Sept.      Articles  préliminaires  de  paix  entre  S.  M  le  Roi 

de  la  Grande-  Bretagne  &  L.  H.  P.  1.  Etats- 
Généraux  d.  Prov.  Unies  d.  P.  B.  T.  IL  p.  457 

3  Sept.      Traité  définitif  de   paix  entre  les  Rois  de   la 

Grande-Bretagne  &  de  France  T. IL  p. 46» 

3  Sept.     Traité  définitif  de  paix   entre    les   Rois   de   la 

Grande- Bretagne  &  d'Efpagne  T.II.p.  484 

3  Sept.     Traité  définitif  de  paix  entre  le  Roi  d.  1.  Grande- 
Bretagne    &    les    Etats  -  Unis    de    l'Amé- 
rique T.  IL  p.  497 
16  Oâ:.    Ordre  de  l'Empereur  Turc  au  Pr.  de  la  Walla- 

chie  f.  1.  Sujets  Autrichiens  T.  III.  p.  278 

Traité  d'amitié  entre  l'Autriche  &  l'Empereur 

de  Maroc  T.  II.  p.  503 


1784-  1*784- 

8  Janv.     Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  l'Imp.  de  Ruflie 

&  la  Porte  Ottomanne  T.  IL  p.  505 

20  Janv.   Convention   entre   l'Empereur  Romain    comme 

Duc  de  Milan  &  le  Pape  T.  IL  p.  508 

24Févr.   Edit  de  la  Porte  Ottomanne  pour  favorifer  le 

commerce  de  l'Autriche  T.  IL  p.  51I 

9  Mars.     Crifovol  accordé  par  le  Prince  de  la  Moldavie 

aux  fujets  Autrichiens  T.  III.  p.29^ 

II  Mars.  Traité  de  paix  entre  la  compagnie  Angloife  des 
I.  Or.  &  le  Nabob  Tippoo  Sultaun  -  Ba- 
hauder  T.  IL  p.  515 

20 May.    Traité  définitif  de  paix  entre  la  Grande-  Bre- 
tagne &  1.  Prov.  Unies  des  Pays -Bas     T.  IL  p.  530 
1  Juill.     Convention  provifoire  pour  fervir  d'explication 
à  la  conv.  de  1741  entre  les  Rois  de  France 
&  de  Suède  T.  IL  p.  526 

10  Sept.    Traité  de  paix  entre  le  Roi  d'Efpagne  &  la  Ré- 

gence de  Tripoli  T.  Il,  p.  531 

3oOft.  Renouvellement  du  Traité  de  fubfides  entre  les 
Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas  &  l'Elefteur 
de  Cologne  T.  IL  p.  540 

Conven- 


1784.  mu  371 

1784 

4  Dec.  Convention  pour  le  commerce  entre  l'Emp.  Ro- 
main comme  Duc  de  Milan  &  de  Mantoue  & 
le  Grand  Duc  de  Tofcane  T.  IL  p.  s^z 

Afte  de  l'Emp.  Turc  en  faveur  d.  Pr.  de  la  Wal- 

iachie  &c  de  la  Moldavie  T.  Ùl.  p.  :tst 


1785  1785- 

saFévr.   Conventî/»n  entre  le  Roi  de  Pruffe  &  la  ville 

de  Danzig  T.  II.  p.  544 

I  Avr.  Convention  entre  le  commiffaire  de  l'Empereur 
&  les  commandans  des  villes  Hollandoifes  de 
Sas-  de  Gand  &  de  Philippine  T.  II.  p.  550 

14 May.  Lettres  patentes  de  l'Empereur  portant  limita- 
tion du  Droit  de  detraftion  T.  IL  p.  5(Jr 

33  Juin.  Traité  d'affociation  entre  les  Cours  Eleftorales 
de  Saxe,  de  Brandenbonrg  &  de  Bronfwic- 
Lunebourg  T.  IL  p.  ^^^ 

10  Sept.  Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre  le  Roi 
de  Pruffe  &  les  Etats  -  Unis  de  l'Amé- 
rique T.  IL  p. s66 
Ratification  de  l'Empire  du  Traité  d'échange 
entre  la  France  &  le  Prince  de  Naffau- 
Weilbourg  T.  IL  p.  530 
Ratification  de   l'Empire    du   Traité  d'échange 

entre  la  France  &  l'Evêché  de  Baie        T.  IL  p.  jsjr 
Aftes  touchant  la    ratification   de  l'Empire  du 
Traité  d'échange  entre  la  France  &  le  Comte 
de' la  Leyen  T.  IL  p.  590 

aoSept.    Articles  préliminaires  entre  S.  M.  Imp.  &  Royale 

&  les  Prov.  Unies  des  Pays  -  Bas  T.  IL  p.  598 

g  Nov.  Traité  définitif  d'accord  entre  S.  M.  Imp.  & 
Royale  &  les  Provinces-  Unies  de  Pays- 
Bas  T.  IL  p,6oa 

10  Nov.    Traité  d'alliance  défenfive  entre  le  Roi  de  France 

&  les  Prov.  Unies  de  Pays-Bas  T.  IL  p. 6ï3 

Traité  de  commerce  &  de  navigation  entre  l'Em- 
pereur des  Romains  &  Tlmpératrice  de  Rufiie 
en  forme  d'édits  T,  IL  p.  6^0 

Aa  a  1786 


374  ^786.     1787. 

1786  1786. 

29  Avr.  Traité  d'accord  définitif  entre  l'Autriche  &  l'Ar- 
chevêché de  Salzbourg  T.  IL  p.  646 

ai  May.  Convention  coijclué  entre  le  Roi  de  France  &  le 
Duc  de  Wirtemberg  touchant  les  limites  de 
Montbeliard  T.  IL  p.  652 

14  juin.    Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  le  Roi  d'Efpagne 

&  le  Dey  &  la  Régence  d'Alger  T.  IL  p.  665 

I4Juill.  Convention  entre  les  Rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne &  d'Efpagne  T.  IL  p.  673 

aôSept.  Traité  de  Navigation  &  de  commerce  entre 
les  Rois  de  la  Grande  -  Bretagne  &  de 
Franc»  T.  II.  p.  680 


1787  1787- 

lijanv.    Traité  de  navigation  &  de  commerce  entre  le 

Roi  de  France  &  l'Impératrice  deRuflle     T.  III.  p.  i 

15  Janv.    Convention    explicatoire   entre  les  Rois  de   la 

Grande- Bretagne  &  de  France  T.  III.  p.  30 

17  Janv.  Traité  de  commerce  entre  l'Impératrice  de 
toutes  les  RufTies  &  le  Roi  des  deux 
Siciles  T.  III.  p.  36 

35  Janv.  Traité  d'amitié  de  commerce  &  de  navigation 
entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  &  l'Em- 
pereur de  Maroc  T.  III.  p,  54 

13  Mars.  Convention  entre  le  Roi  de  Pniffe  &  le  Duc 
de  Mecklenbourg- Schwerin  pour  la  reftitu- 
tion  de  4  bailliages  T.  III.  p.  63 

13  Juill.  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle  Colonie 
fondée  fur  le  territoire  du  Nord-  Oueft  de 
rOhio  fous  les  aufpices  du  Congrès  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  T.  HT.  p.  68 

31  Août.  Convention  entre  les  Rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne &  de  France  T.  III.  p.  72 

17  Sept.    Plan  de  la  nouvelle  conftitution  des  Etats-Unis 

de  l'Amérique  T.  III.  p.  76 

28  Sept.  Traité  d'alliance  entre  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &  le  Landgrave  de  Heffe- 
Caffel  T.  m.  p.  95 

Déclara- 


1787.  1788.  I7S9.         373 

1787 

37  Oft.  Déclarations  réciproques  des  Cours  de  Londres 
&  de  Verfailles  pour  faire  cefler  les  armé- 
niens faits  à  l'occafion  des  troubles  en 
HoUande  T.  III.  p.  103 

20  Dec.    Traité  de  commerce  entre  l'Impératrice  de  Ruflle 

&  la  Reine  de  Portugal  T.  III.  p.  105 


1788  1788. 

32  Févr.  Traité  de  Subfide  entre  les  Provinces  -  Unies 
des  Pays-  Bas  &  le  Duc  de  Brunfwic- 
Lunebourg  T.  III.  p.  311 

5 May.  Traité  de  Subfide  entre  les  Provinces-  Unies 
des  Pays  -  Bas  &  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
Swerin  T.  III.  p.  324 

15  Avr.  Traité  d'alliance  défenfive  entre  S.  M.  le  Roi  de 
la  Grande-  Bretagne  &  L.  H.  P.  les  E.  G.  des 
Provinces  -  Unies  des  Pays-  Bas  T.  III.  p.  127 

15  Avr.  Traité  d'alliance  défenfive  entre  S.  M.  le  Roi  de 
PrulTe  &  L.  H.  P.  les  Etats  Gén.  des  Prov- 
Unies  des  Pays-Bas  T. III.  p.  133 

I3Juin.  Traité  provifionnel  d'alliance  défenfive  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Prufle  &  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  T.  III.  p.  138  ' 

3Juill.  A6te  de  garantie  mutuelle  des  Sept  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  T. III.  p.  142 

13  Août.  Traité  d'alliance  défenfive  entre  le  Roi  de  Prufle 

&  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  T.  III.  p.  146 

9  &  16    Armiftices    entre    le    Roi     de     Suède     &    le 

Oft.  &  Prince  Charles  de   Hefle    Commandant    en 

5  Nov.  Chef    des    Troupes    auxiliaires    de     Dan- 

nemarc  T.  III.  p.  151.  153.  155 


1789  1789. 

17  Mars.  Convention  fur  la  prolongation  du  Traité  de 
commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  &  la 
ville  de  Hambourg  T.  III.  p.  158 

Aa  3  1790. 


374  i79o; 

1790  1790. 

29  Mars.  Traité  d'amitié  &  d'alliance  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Prufle  &  S.  M.  le  Roi  &  la  République 
de  Pologne  T.  III.  p.  161 

24  Juin.  Déclaration  &  Contre  -  Déclaration ,  lignée  par 
l'Ambaff.  de  S.  M.  Britannique  &  le  Secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  Catholique  T.  III.  p.  166 

27  Juill.    Déclarations  fignées  à  Reichenbach  de  la  part  du 

Roi  de  Pruffe  &  du  Roi  de  Hongrie  &  de 
Bohème  T.  III.  p.  170 

7  Août.  Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  les  Etats-Unis 
de  PAmérique  &  la  nation  Indienne  de 
Creek  T.  III.  p.  335 

tI  Afiût.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  & 
la  Couronne  de  Suède  d'une  part,  &  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflles  &  l'Empire 
de  Ruflle  de  l'autre  T.  III.  p.  175 

28  Oft.     Convention  entre  S.  M.  Britannique  &  S.  M.  le 

Roi  d'Efpagne  T.  III.  p.  I84 

10 Dec.  Convention  entre  l'Empereur  les  Rois  de  la 
Grande  Bretagne  &  de  Prufie  &  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces  -  Unies  relative  aux 
affaires  Belgiques  T.  III.  p.  345 


lIoE  TABLE 
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les  trois  Volumes  de  ce  Recueil,  d'après 
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qu'ils  concernent. 


Aix    la    Chapelle. 
1766      T 

26  Nov.  JLettres  Patentes  du  Roi  de  France  en  faveur  de 
la  ville  d'Aix  la  Chapelle  concernant  le  droit 
d'Aubaine  T.I.  p.ISZ 

Alger. 

1786        Traité     de     paix    &    d'amitié    avec     le    Roi 

14  Juin.  d'Efpagne  T.Il.  p.  665 


Allemagne    voyés    Empire. 


Amérique, 

1775  Articles    de   Confédération  &   d'Union    perpé- 
20 May.         tuelles  entre  les  Colonies  de  New- Hamp- 

fliire,    Maflechulett's  &c.  T.I.  p.  528 

1776  Déclaration    d'Indépendance    de     la    part    des 
4Juill.  Etats-  Unis    de    TAmérique    affemblés    en 

Congrès  T.  I.  p.  580 

4  Oft.       Articles  de  confédération  &  d'union  perpétuel- 
les entre  les  13  états  de  l'Amérique         T.I.  p.  587 

1777  Articles  de  convention  entre  le  L.  G.  Bourgogne 

16 Oft.  &  le  G.  M.  Gates  à  Saratoga  T.I.  p.  649 

1778  Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec    le  Roi 
ôFévr.  de  France  T.I.  p. 685 

Aa  4  Traité 


37^  Amhîqtie,     Angleterre,     Atttriche, 

1778        Traité  d'alliance  éventuelle    &   défenfive   avec 
ôFévr.  le  Roi  de  France  T.I.  p.  701 

178I         Capitulation  entre  leGén.  Wafliington  &  le  Gén. 
19  06t.  Anglois  Cornwaliis  &  Symonds  T.  IL  p.  177 

1783        Contrât  entre  les  treize  Etats- Unis  de  l'Amer. 
16  Juin.         Septentr.  &  le  Roi  de  France  T.  IL  p.  312 

SOft.  Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre  1.  13  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  &  les  Etats- Généraux 
des  Prov.  Unies  des  Pays-  Bas  T.  IL  p.  243 

8  061:.       Convention  entre  les  13  États-  Unis  de  l'Amé- 
rique Septentrionale  &  les  Etats-  Généraux 
des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas  concer- 
nant les  reprifes  T.  IL  p.  279 
30N0V.    Articles  provifionels  de  paix  avec  la  couronne  de 

la  Grande- Bretagne  T. IL  p.  308 

17S3        Traité   d'amitié    &  de   commerce   avec   le  Roi 
3  Avr.  de  Suède  T.  IL  p.  328 

3  Sept.     Traité    définitif    de    paix   avec    le  Roi   de    la 

Grande-Bretagne  T.  IL  p.  497 

1785         Traité  d'amitié  &   de    commerce  avec    le  Roi 
10  Sept.         de  PrulTe   ^  T.  IL  p.  566 

1787        Traité  d'amitié,  de  commerce  &  de  navigation 
25Janv.         avec  l'Empereur  de  Maroc  T.  III.  p.  54 

13  Juill.  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle  Colonie 
fondée  fur  le  territoire  au  Nord  -  Oueft  de 
rOhio,  fous  les  aufpices  du  Congrès  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  T.  III.  p.  68 

l7Sept.    Plan  de  nouvelle  ronftitution   des  Etats-Unis 

de  l'Amérique  T.  III    p.  76 

1790        Traité    de   paix    &    d'amitié    entre    les  Etats- 
7  Août.  Unis   de  FAmérique   &  la  nation  Indienne 

de  Creek  T.  III.  p.  335 


Angleterre   voyés    Grande-Bretagne. 


Autriche. 

T763         Triité  de  paix   avec   le  Roi  de   Prufîe  à  Hu- 
i5Févr.         bertsbourg  T.I.  p.  61 

12  Mars    A6te  féparé  ligné  en  vertu  du  20  Art.  du  Traité 

de  Hubertsbourg  avec  le  Roi  de  Prufle      T.  I.  p.  69 

Traité 


Autriche,  377 

1764  Traité     de     limites    avec    la     République    de 

25  Juin.         Venife  T.I.  p.  97 

1765  Continuation    du  Traité  de  limites  avec  la  Ré- 

19  Juin.  publique  de  Venife  T.I.  p.  II7 

1766  Convention  avec   le  Roi  de  France  touchant  le 
a4Juin.  droit  d'Aubaine  T.  lll.  p.  232 
1769  Traité  avec  le  Roi  de  France   pour   régler  les 

16  May.         limites     des     états     refpeétifS     aux     Pays- 
Bas  T.I.  p.  265 
J770        Inveftiture  éventuelle  des  fiefs  de  l'Empire  poffe- 
13  Dec.          dés  par    la    maifon   de   Modène,    décernée 

par  l'Empire  T.  I.  p.  2SZ 

1772         Déclaration  de  l'Imp.  Reine  au  fujets  de  fes  pré- 
II Sept.         tentions  fur  la  Pologne  T.I.  p. 461 

Ï773        Traité  de  ceffion  avec  le  Roi  &  la  République  de 
18 Sept.         Pologne,  conclu  à  Varfovie  T.I.  p. 474 

^775        Convention  avec  S.  M.  le  Roi  de  France  concer- 
I40ft.  nant  les   bénéfices  réguliers  dependans  des 

abbayes  fituées  en  France  &  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens,  à  Bruxelles  T.I.  p. 534 
J776        Convention   de   limites  avec  le  Roi  &  la  Ré- 
9  Févr.           publique  de  Pologne                                  T.  I.  p.  479 

1778  Convention    touchant  la   fuccefllon  en  Bavière 

3  Janv.  conclue  avec  l'Elefteur  Palatin  T.  I.  p.  653 

1779  Traité    de    Paix   avec    le    Roi    de  Prufle,      à 

13  May.         Tefchen  ^  T.  II.  p.  I 

13  May.   Article     féparé     conclu     avec     l'Eleéteur     de 

Saxe  T.  II.  p.  9 

13 May.    Convention   avec  S.  A.  Eleftorale  Palatine,    à 

Tefchen  T.  IL  p.  lo 

16  May.    Aéle  d'Acceffion  de  S.  M.  l'Empereur  aux  con- 
ventions ,   conclues  à  Tefchen  T.  II.  p.  23 
ISNov.    Traité  avec  le  Roi  de  France  touchant  les  limites, 

des  Pays-  Bas  T. II.  p. 56 

178 1        Afte  d'accefllon  de  S.  M.  TEmpe^eur  à  l'affbcia- 
9  Oft.  tion  maritime  T.  II.  p.  171 

1783        Traité  d'amitié  avec  l'Empereur  de  Maroc     T.  IL  p.  503 
Î784        Convention    entre  l'Emp.    R.    comme  Duc   de 
ao  Janv.         Milan  &  de  Mantoue  &  le  Pape  T.  II.  p.  508 

34  Févr.    Edit  de  la  Porte  Ottomanne  pour  favorifer  le 

commerce  Autrichien  T.  IL  p.  511 

9  Mars.    Crifovol  accordé  par  le  Prince  de  la  Moldavie  aux 

marchands  Autrichiens  T.  III.  p.  29a 

Aa  5  Conven- 


S78  Jiitrîclie.     JBâte.    Bavière,' 

1784  Convention  pour  le  commerce  entre  l'Emp.  Rom. 
4  Dec.  comme  Duc  de  Milan  &  de  Mantoue  &  le 

Grand  Duc  de  Tofcane  T.  IL  p.  542 

1785  Convention  avec    les    commandans    des    villes 
I  Avr.  HoUandoifes    &c.      touchant    les     inonda- 
tions T.  IL  p.  550 

14  May.  Lettres  Patentes  de  l'Empereur  portant  limita- 
tion du  Droit  de  détraftion  T.  IL  p.  56I 

20  Sept.   Articles   préliminaires   d'accord   avec   les  Prov. 

Unies  de  Pays-Bas  T.  II.  p.  598 

SNov.      Traité    d'accord    définitif    avec    les    Provinces- 
Unies  de  Pays  -  Bas  T.  IL  p.  602 
Traité  de  commerce  avec  la  Rufîie  T.  IL  p.  630 

1786  Traité  d'accord   définitif  avec   l'Archevêché  de 

19  Avr.  Salzbourg  T.  IL  p.  646 

1790        Déclarations  fignées   à   Reichenbach  échangées 
27  JuilL         avec  le  Roi  de  Prufle  T.  III.  p.  170 

10 Dec.  Convention  avec  les  Rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne &  de  Prufle  &  les  Etats  -  Généraux 
des  Provinces  -  Unies  relative  aux  affaires 
Belgiques  T.  III.  p.  342 


B  â  l  e. 

1780  Convention  avec  le  Roi  de  France  concernant 

20  Juin.  les  limites                                                   T.  IL  p.  85 

20  Juin.  Traité  d'alliance  avec  le  Roi  de  France       T.  IL  p.  93 

178 1  Convention  avec  le  Roi  de  France  concernant  les 
xfDec.  délits  commis  fur  les  frontières              T.  IL  p.  188 
1781  Ratification   de    l'Empire    du    Traité    d'échange 

entre  la  France  &  l'Evéche  de  Baie       T.  II.  p.  587 


Bavière, 

1766        Pafte  de  famille  avec  l'Elefteur  Palatin       T.  I.  p.  658 

s  Sept. 

1771  Second    Pafte    de    famille   avec   l'EIefteur    Pa- 
26Févr.         latin  T.I.  p.  667 

1774  Convention  avec  l'Elefteur  Palatin  touchant  le 
19 Juin.         PoffelToire  mutuel  T.I.  p. 682 

Bmie. 


Berne»  Bohême,  Bouiîlon.  Bronfwîc.  Ceylon,      379 
Berne, 

1767        Jugement  rendu  à  Soleure  avec  le  Roi  de  France 

&  le  Canton  de  Zurich  T.  I.  p.  204 

&  T.  HT.  p.  238 

178*        Afte  de  Garantie  conclu  avec  les  Rois  de  France 

12  Nov.  &  de  Sardaigne  relativement  à  la  pacification 

de   Genève  T.  IL  p.  30I 

12  Nov,  Traité  de  neutralité  avec  les  Rois  de  France 
&  de  Sardaigne  relativement  à  la  pacification 
de  Genève  T.  II.  p.  303 

Bohème    voyés    Autriche. 
Bouillon, 

1772  Proteftation  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  au  fujet 
du  Traité  de  limites  entre  le  Roi  de  France 
&  l'Evêché  de  Liège  T.  L  p.  3 10 

B  r  0  n  fw  i  c.    (  Duc.  ) 

1766  Convention     entre     le    Duc    Louis    de    Bron- 
3  May.  fwic  &  le  Prince    Guillaume   d'Orange  & 

de  Naffau  T.  I.  p.  134 

1776  Traité    de    fubfide   avec   S.   M.    le  Roi   de    la 
9  Janv.  Grande  -  Bretagne  T.  L  p.  540 

1788  Traité  de  fubfide  avec  les  Provinces-  Unies  des 
22 févr.         Pays-Bas  T.III.  p.311 

BronfwiC'  Lunebour^.    (Ele&eur.^ 

1785        Traité  d'aiTociation  avec  les  Cours  Electorales  de 
SdJuill.         Saxe  &  de  Brandenbourg  T.  IL  p.  553 

Ceylon. 

1766        Traité  de  paix  du  Roi  de  Candy  avec  les  Prov, 
14 Févr.         Unies  des  Pays- Bas  &  la  Compagnie  Hol- 

landoife  des  ïndes  Orientales  T.III.  p. 223 

Cologne, 


380         Cologne,  Courîande.   Creek.  Dannemarc. 
Cologne. 

1784        Renouvellement  du  Traité  de  Subfides  avec  les    - 
3oOft.  Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  T.  II.  p.  540 

Courîande, 

1762        Conv^tîon  avec  l'Imp.  de  Ruflle  en  forme  de 
5  Août.  déclaration  T.  III.  p.  216 

1767        Aéte  d'Union  des  Etats  de  Courîande  à  la  con- 
fédération de  Thorn  T.  I.  p.  379 
1783        Traité  de  commerce  &  de  limites  avec  ITmpéra- 
21  May.         trice  de  Ruflie                                       T.  II.  p.  357 


C  r  e  e  h 

I7Q0        Traité   de  Paix  &   d'amitié  entre  la  nation  In- 
7 Août.  dienne    de    Creek    &    les    Etats-Unis    de 

l'Amérique  T.III.  p.  335 


Dannemarc, 

1766  Déclaration  remife  au  Roi  &  aux  Etats  de  Po- 

4  Nov.  logne  en  faveur  des  Diffidens  T.  I.  p.  356 

1767  Traité    provifionnel    avec     la    Ruflle    touchant 
W  Avr.  l'échange  du  Holftein  &  des  comtés  d'Olden- 
bourg &  de  Delmenhorft  T.I.  p.  Igo 

1768  Traité   d'accomodement  avec  la  ville  de  Ham- 

27 May.  bourg,    à  Gottorf                                     T.I.  p. 210 

1772  Déclarations  réciproques  entre  les  Cours  de 
7  &  9  Suède  &  de  Dannemarc  touchant  le  main- 
Nov.  tien  de  la  paix                                       T.III.  p.  248 

1773  Lettres    Patentes    du    Grand  -  Duc    à^     Ruflle 
31  May.  relatives  au  Traité  d'échange  avec  le  Dan- 
nemarc                                                      T.  I.  p.  330 

ijuin.  Traité  définitif  avec  le  Grand- Duc  de  Ruflîe 
comme  Duc  de  Holftein,  conclu  à  Czarfko- 
Selo  T.I.  p. 315 

I4Juill;  Afte  de  ceflTion  de  la  part  du  Grand  -  Duc  de 
Ruflle  des  comtés  d'Oldenbourg  &  de  Del- 
menhorft à  l'Evêque  de  Lubec  T.III.  p. 253 

Lettres 


Dannemarc*    Dantzig.     DeuX'  Ponts.         3g i 

1773  Lettres  Patentes  du  Roi  de  Dannemarc  portant 
jôNov.  confirmation  des    droits    &    privilèges    des 

habitans   des  Diftritts   du  Holftein  cédés  au 
Roi  de  Dannemarc  T.  I.  p.  334 

10  Dec.  Lettres  Patentes  du  Roi  de  Dannemarc  portant 
cefllon  des  Comtés  d'Oldenbourg  &  de  Del- 
menhorft  au  Grand  -  Duc  de  Rnfile       T.  III.  p.  353 

1774  Afte  d'Agnition  de  l'Evêque  de  Lubec  Duc  de 
35N0V.  Holftein  au  fujet  de   la   celfion  des  Comtés 

d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft  T.  III.  p.  260 

1780        Déclaration     par     rapport     à     la     mer     Bal- 
May.  tique  T.  IL  p.  84 

4Juill.     Convention  avec  S.  M.  Britannique  p.  expliquer 

le  Traité  de  1670  T.  II.  p.  102 

9  Juill.     Convention  maritime  avec  la  Rufiîe  T.  II.  p.  10$ 

(v.  a.  d.  la  préface    du  1II^"«  Tome  la  décla- 
ration de  la  Ruflle.) 
1782        Traité  de  commerce  &  d'amitié  avec  l'Empiré 
içOft.  de  Rufïie  T.  IL  p.  284 

Z788 

9  &  16        Arraiftices  avec  le  Roi  de  Suède  T.  III.  p.  1 5  r 


Dantzig, 

1767  Afte  d*acceflion  des  Villes  de  Thorn,  d'Elbingue 
&  de  Dantzick,  à  la  Confédération  des 
DiiTidens  T.I.  p'.378 

*785         Convention  avec  le  Roi  de  Pruffe  T.  II.  p.  kai 

sa  Féfr.  *^  •'^^ 


Deux- Ponts, 

2766        Convention  avec   la  France  touchant  le  Droit 
12 May.         d'Aubaine  T.I.  p.  138 

1778        AcceiTion  du  Duc  des  Deux-  Ponts  aux  Paftes 
8  Mars.  de    Famille    de     la    maifon    BaVaro  -  Pa- 

latine T.I.  p. 656 

J779        Accefllon  du  Duc  des  Deux  -  Ponts  à  la  Conven-. 
13  May.         tion  fignée  à  Tefchen  entre  ITmp.  R,  de  H. 

&  de  B,   &  l'Eleft.  Palatin  T.  IL  p.  14 

Acceflion 


382     Deux-  Ponts,     Empire  d* Allemagne,     Efpagne,. 

1779  Acceflîon  da  Duc  des  Deux  -  Ponts  à  la  Conv. 

13  May.         entre  les  Eleft.  Palat.  &  de  Saxe  T.I£.  p.  30 

1779  Afte    féparé  conclu  avec  l'Eletleur  Palatin,    à 

13  May.         Tefchen  T.  II.  p.  «^ 


Empire    cTA  lie  m  agne. 

1767        Aftes   de    ratification    de    l'Empire    du   Traité 
&  1768  d'échange  &  de  limites  entre  la  France  &  le 

Prince  de  Naiïau  -  Saarbruk  T.  III.  p.  ;J4I 

1770        Décret  de  commiffion,    fuffrage  de  l'Empire  & 
13  Dec.  Décret  de  ratification  Impériale  au  fujet  de 

rinvefl:iture  éventuelle  de  i'Archi-  Duc  d'Au- 
triche à  l'égard  des  fiefs  de  l'Empire  poffe- 
dés  p.  1.  m.  de  Modéne  T.  I.  p.  ZSZ 

1774.        Suffrage   de  l'Empire  &   décret  de  Ratification 
a;î  Avr.  Impériale  au  fujet  du  Traité  d'échange  entre 

S.  M.  le  Roi  de  France  &  l'Evêque  &  l'Eglife 
de  Liège  T.I.  p.  50a 

1778  Décret  de  commiffion  Impériale  touchant  le  fuf- 
SFévr.  frage  à  la   diète    pour  les  Comtés  d'Olden- 
bourg &  de  Delmenhorfl:  T.  III.  p.  263 

15  May.    Avis  de  l'Empire  au  fujet  d'une  voix  à  la  diète 

pour  le  Duché  d'Oldenbourg  T.  I.  p.  736 

10  Juin.  Décret  de  Ratification  Impériale  au  fujet  du  pré- 
cédent avis  de  l'Empire  T.I.  p.  728 

1779  Acceffion    de    l'Empire     au    Traité    de     Te- 

8  Août.         fchen  ^  T.  II.  p.  68 

1780  Aftes  de  ratification  du  Traité  d'échange  entre 
&  1785  la    France    &    le    Pr.     de    Naffau  -  Weil- 

bourg  T.  II.  p.  580 

178 1  Aftes  de  ratification  du  Traité  d'échange  entre  la 

&  1785  France  &  l'Evéché  de  Bàle   ^  T.  11.^  p.  587 

1782  Aftes    concernant     la    ratification     du    Traité 
&1785  d'échange  entre  la  France  &   le  Comte  de 

la  Leyen.  T.  II.  p.  590 

E  fp  a  g  n  e. 

1761  Traité  d'amitié  avec  le  Roi  Très- Chrétien  ou 

15  Août.        Pafte   de  famille  ^  T.  I.  p.  I 

1762  Articles  Préliminaires  de  Paix  avec  rAngleterre 

3  Nov,  à  Fontainebleau  '!'•  !•  P*  ^7 

Contre- 


Efpagne»     Florence,     France*  383 

1763        Contredéclaration  pour  la  RufTie  touchant  le  titre 
5Févr.  d'Impérial  T.  I.  p.  31 

joFévr.   Traité     définitif    de  f  paix    avec    TAngleterre 

à  Paris  T.  I.  p.  33 

10  Juin.    Convention   avec  le  Roi  de  Sardaigne  au  fiijet 

du  Plaifantin  T.  I.  p.  gO 

1769        Convention  avec  la  France  pour  mieux  régler  les 

13  Mars.        fonftions  des  Confuls  &c.  T.I.  p.  249 
1771         Déclaration  du  Roi  d'Efpagne  relative  à  l'Expe- 
a3janv.         dition   contre  le   Port  d'Egmont   aux   Isles 

de  Falkland  T.  I.  p.  288 

7Févr.     Ordres  du  Roi   d'Efpagne  pour  l'Evacuation  de 

l'Isle  de  Falkland  T.  I.  p.  290 

J777        Traité   préliminaire  de  paix  &  de  limites  avec 
I  Oft.  S.  M.  Très- Fidèle  T.I.  p. 634 

1778         Traité   d'amitié    de   Garantie  &  de  Commerce, 
iMars.  conclu     avec     la     Cour     de    Portugal     au 

Pardo  T.  I.  p.  700 

1782  Traité   de  paix  &  de  commerce  avec   la  Porte        '•' 

14  Sept.  Ottomanne  T.  IL  p.  218 

1783  Articles  préliminaires  de  paix  avec  le  Roi  de  la 
aojanv.         Grande-Bretagne  T.  II.  p.  323 
3  Sept.  Traité    définitif    avec    le   Roi    de    la    Grande- 
Bretagne                                                   T.  II.  p.  484 

1784  Traité     de    paix    avec    la    Régence    de    Tri- 
JoSept.         poli  T.  II.  p.  531 
1786  Traité  de  paix  &   d'amitié  avec  le  Dey  &  la 

14  Juin.         Régence  d'Alger  T.  II.  p.  665 

Ï4  Juin.  Convention  avec  le   Roi    de  la  Grande  -  Bré- 

^  tagne  T.  II.  p.  673 

1790        Déclaration  &  Contredéclaration  échangée  avec 
34Juill.         la  Cour  d'Angleterre  T.III.  p.  i65 

;ï80ft.    Convention  avec  S.  M,  le  Roi  de  Grande-  Bre- 
tagne T,UI.  p.  I84 


Florence    voyés    Tofcane. 
France. 

1761        Traité  d'amitié  avec  le  Roi  Catholique  ou  Pafte 

Ï5  Août,       de  Famille  T.  I.  p.  i 

Contre- 


384  Frank, 

liai        Contredéclaratîon  envers   la  Ruffie  T.  I.   p.  16 

Articles  Préliminaires  de  Paix  avec  l'Angleterre 
3  Nov.  à  Fontainebleau  T.  I.  p.  ij 

1763  Contredéclaratîon  env.  la  Ruflle  touchant  le  titre 
28Janv.         d'Impérial  T.  I.  p.3p 
loFévr.  Traité    définitif  de    paix    avec    l'Angleterre    à 

Paris  ^  T.I.  p.  33 

lojuin.  Convention  avec  le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  de 

Sardaigne  au  fujetdu  Plaifantin  T.I.    p.  80 

10  Juin.    Convention   faite   en   conféquence  de  la  précé-         ; 

dente  avec  le  Roi  de  Sardaigne  -T. III.  p.  219" 

1764  Traité  avec   la  République  de   Gênes  touchant 

7  Août.  risle  de  Corfe  T.I.  p.  II4 

1766  Traité    définitif    d'échange  avec  le  Prince   de 
I5Févr.         NaiTau- Saarbriicken  T.I.  p.  15;! 
29  Mars.  Convention  avec  l'Angleterre  concernant  les  Pa- 
piers   Canadiens    appartenans     aux      fujets 
Anglois  T.  I.  p.  126 

fit  May.    Convention   avec  le  Duc  de  Deux-  Ponts  tou- 
chant le  droit  d'Aubaine  T.  I.  p.  13$ 

24  Juin.    Convention  avec  l'Imp.  Reine  de  Hongrie  &  de 

Bohème  touchant  le  droit  d'Aubaine     T.  HT.  p.  23J 

26N0V.    Lettres  patentes  pour  la  ville  d'Aix  la  Chapelle  i 

concernant  le  droit  d'Aubaine  T.  I.  p.  i^% 

1767  Jugement  rendu  à  Soleure  par  les  Min.  du  Roi 

15  Oâ:.  de  France  &  des  Cantons  de   Zurich   &  de 

Berne    relativement    à    la     Conftitution    de 
Genève  T.  I.  p.  204 

&  T.  III.  p.  23» 

1768  Traité  avec  la  République  de  Gênes  pour  la  cef- 

15 May.         fion  del'Isle  de  Corfe  T. I.  p.as^^l 

6  Dec.      Convention  avec  le  Grand-  Duc  de  Tofcane  por- 
tant exemtion  du  droit  d'Aubaine  T.  I.  p.  234^ 

1769  Lettres  patentes  du  Rcn  portant  abolition  du  droit 
Févr.  d'Aubaine  pour  la   Noblefle    Immédiate  de 

l'Empire  ^  T.  L  p.  237 

13  Mars.  Convention  avec  la  Cour  d'Efpagne  pour  mieux 

régler  les  fonftions  des  Confuls'&c.  "   "  T.  I.  p.  249 
I  Avr.     j^Traité    de    commerce    avec  la    ville  de    Ham- 
bourg T.I.  p.  248 

16  May.    Traité  avec  l'Imp.  R.  de  Hongrie  &  de  Bohème 

pour   régler   les  limites  des    états  refpeftifs 

aux  Pays-Bas   .  T.I.  p.  265 

Traité 


France.  3g  ç 

1770        Traité  préliminaire  de  'paix  avec  la  Régence  de 

25  Août.        Tunis  T.  ITL  p.  245 

1772  Traité  avec  le  Prince  Evêque  l'Eglife   &  l^Etat 
34  May.         de  Liège  concernant  les  limites  &  le  com- 
merce T.  I«  p.  292 

1773  Traité  avec  les  Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas 
23Juill.  touchant  le  droit  d'Aubaine  T.  I.  p.  337 
9  Dec.      Articles  ultérieurs  arrêtés  ^vec  l'Evêque  de  Liège 

en  fuite  du  Traité  du  24  May  1772  T.  L  p.  499 

1774  Lettres    patentes    portant    abolition    du    droit 
Oftobr.  d'Aubaine     en    faveur    de     23    villes    Im- 
périales T.  L  p.  523 

1775  Convention    avec   l'Empereur    &    l'Impcrafrice- 
I40ét.  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  concernant 

les  Bénéfices  réguliers  dépendans  des  abbayes 
fituées  en  France  &  dans  les  Pays  -  Bas 
Autrichiens  T.  L  p.  534 

Traité  de  limites  &  d'échange  avec  le  Prince  de 

Naffau-  Weilbourg  T.  L  p.  552 

Traité  de  paix  &  de  commerce  avec  la  Ré- 
publique de  Ragufe  T.  1.  p.  576 

Traité  d'alliance  générale  &  défenfive  avec  les 
Républiques  Helvétiques  &  les  Etats  co- 
alliés  T.L  p,  606 

Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  les  Provin- 
ces-Unies de  l'Amérique  T.L  p.  685 

Traité  d'alliance  éventuelle  &  défenfive  avec  les 

Provinces -Unies  de  l'Amérique  T.L  p.  701 

14  Avr.    Convention  pour  l'abolition  du  droit  d'Aubaine 

avec  le  Duc  de  Wurtemberg  T.L  p.  722 

1779  Convention  avec  le  Landgrave  de  Hefle-Darm- 
27JuilL         ftadt     pour     l'abolition      du    droit     d'Au- 
baine T.  IL  'p.  29 

18  Sept.    Traité  de  commerce  avec  le  Duc  de  Meclen- 

bourg- Srhwerin  T.  IL  p.  33 

IgNov.  Traité  avec  l'Impératrice- Reine  de  Hongrie  & 
de  Bohème  touchant  les  limites  des  Pays- 
Bas  T.  II.  p.  56 

1780  Convention  avec  le  Pr.  Evêque  de  Baie  concer- 

20  Juin.  nant  les  limites  T.  IL  p.  85 

20 Juin.    Traité    d'alliance    avec    le    Prince    Evêque   de 

Baie  T.  IL  p.  93 

1781  Convention  avec  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas 

I  May.  concernant  les  reprifes  T.  IL  p.  127 

ToTH  ni.  Bb  Traité 


3g  6  France. 

178 1        Traité  de  limites  &  d'échange  avec  le  Comte  de 

22  Sept.         la  Leven     ^  T.  IL  p.  138 

Dec.         Edit  du  Roi  qui  fixe  les  privilèges  des  fujets  du 

corps  Helvétique  en  France  T.  II.  p.  i8a 

|.^Dec.    Convention  avec  le  Prince  Evéque  de  Baie  con- 
cernant   les    délits    commis    fur    les    fron- 
tières T.  IL  p.  188 
1783        Contrât  avec  les    treize  Etats-Unis  de  TAmé- 
lôJuilL         rique  Septentrionale  T.  IL  p.  aia 
12N0V.    Afte  de   Garantie   conclu   avec   le  Roi  de  Sar- 
daigne  &  la  République  de  Berne  concernant 
la  pacification  de  Genève                        T.  IL  p.  30! 
I3N0V.    Traité  de  neutralité  avec  le  Roi  de  Sardaigne  & 
la  République  de  Berne  concernant  la  pacifi- 
cation de  Genève                                   T.  IL  p.  303 

1783  Articles  préliminsires  de  Paix  avec  le  Roi  de  la 
2oJanv.         Grande-Bretagne  T. IL  p. 315 
May.         Lettres  patentes  portant  confirmation  des  droits 

appartenans    au   Duo    de  Wurtemberg   d.    1. 
Seigneurie  de  Franquemont  T.  IL  p.  346 

3  Sept.      Traité    déiinitif   de    paix    avec    le    Roi    de    la 

Grande-Bretagne  T.  IL  p.  463 

1784  Convention    provifoire  avec  la   Suède  touchant 

I  Juill.  le  commerce  T.  IL  p.  526 

1785  Traité  d'alliance  défenfive  avec   les    Provinces- 
loNov.         Unies  des  Pays-Bas  T.II.  p.  6i2 
178Ô  Convention  avec  le  Duc  de  Wurtemberg  touchant 

21  May.         les  limites  de  Montbeliard  T.  IL  p.  65a 

26  Sept.    Traité   de    navigation  &   de  commerce  avec  le 

Roi  de  la  Grande- Bretagne  T.  IL  p.  680 

1787         Traité  de  navigation  &  de  commerce  avec  l'Im- 
lijanv.         pératrice  de  Ruffie  T.  III.  p 

35  Janv.    Convention  explicative  avec  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  T.  m.  p.  30 
31  Août.  Convention  avec  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne 

concernant  les  poUefllons  aux  Indes        T.  III.  p.  7^ 
2706t.     Déclarations  réciproques  des  Cours  de  Londres 
&   de  Verfailles   pour  faire  celTer  les  armé- 
niens    faits     à    Toccafion    des    troubles    en 
Hollande  ^  ^  T.  IIL  p.  10» 

1789         Convention  pour  la  prolongation   du  Traité  de 
17  Mars.        commerce  avec  la  ville  de  Hambourg     T.III.p.  158 

Gènes 


Gênes,   Genève,  Géorgie.    Grande-  Bretagne,       387 
Gènes, 

1764  Traité  avec   S.  M.  Très  -  Chrétienne    touchant 

7  Août.          risie  de  Corfe  T.  I    p.  114 

1768  Traité  avec  le  Roi  de  France  pour  la  ceflion  de 

15  May.         risle  de  Corfe  T,I.  ^.ZZ9 

Genève, 

1^67        Jugement  rendu  à  Soleure  par  le  Roi  de  France 
15  Odi.  &  les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne     T.  T.  p.  204 

&  T.  III.  p.:j38 
1782         Afte  de  neutralité  entre  les  Rois  de  France  &  de 
12N0V.  Sardaigne  &  la  République  de  Berne  concer- 

nant la  pacification  de  Genève  T.  IL  p.  30I 

IsNov.  Traité  de  neutralité  entre  les  Rois  de  France  & 
de  Sardaigne  &  la  République  de  Berne  con- 
cernant la  pacification  de  Genève  T.  II.  p.  303 


Géorgie    vo^és    Kartalinie, 


Grande-  Bretagne. 

1762  Articles  Préliminaires  de  paix  avec  la  France  & 
3N0V.  l'Efpagne  à  Fontainebleau                          T.I.  p.  17 

1763  Traité    définitif   avec  la   France    &  l'Efpagne, 
loFévr.  à  Paris                                                            1.1.  p.  33 

1764  Traité  avec  les  Indiens  à  Johnfonhall  T.I.  p.  Rtf 

3  Avr.  r     o* 

Ï766        Traité  d'Amitié  avec  le  Roi  de  Suède         T.  III.  p.  330 

39  Mars.  Convention  avec  la  France  touchant  les  Papiers 
Canadiens  appartenans  aux  fujets  de  S.  M. 
Britannique  T.  I.  p.  136 

20  Juin.    Traité  de  commerce  &  de  navigation  avec  la 

Ruffie  T.  I.  p.  r4t 

4  Nov.      Déclaration  remife  au  Roi   &  aqx  Etats  de  Po- 

logne en  faveur  des  Diffidens  T.I.  p. 354 

I771         Acceptation  de  la  déclaration  du  Roi  d'Efpagne 
92  Janv.  relative  à  l'expédition  contre  le  Port  d'Egmont 

aux  Isles  de  Falkland  T.  I,  p.  289 

Bb  a  Décla- 


388  Grande-  Erttagne, 

1774         Déclaration  pour  conferver  les  droits  de  la  Cnu- 
22  May.  ronne  i\ir  les  Isles  de  Falkland  T.  Ilf.  p.  252 

1776         Traité    de    fubfides     avec     le    Duc    de,  I5ron-     - 
çjanv.  fwic      ^  T.  I.  p.  540 

I5Janv.   Traité  de  fLibfides  avec  S.  A.  le  Landgrave  de 

Hefle-  Cafiel  T.  I.  p.  545 

5  Févr.     Traité    de   fubfides   avec  le  Pr.   her.  de   Caflel 

Comte  de  Hanau  T.  I.  p.  57* 

406t.       Articles  de  confédération  &  d'union  perpétuelles 

entre  les  Etats  de  l'Amérique  T.  I.  pv587 

1-77         Articles  de  convention  entre  le  L.  G.  Bourgogne 
lôOft.  &  le  G.  M.  Gates,  à  Saratoga  T.  I.  p.  649 

1780  Déclaration  aux  Etats    Gén.    des    Prov.  Unies 
i7Avr.  des  Pays-Bas  T. II.  p. 76 
4  Juill.     Convention  avec  le  Roi  de  Dannemarc  pour  ex- 
pliquer le  Traité  de  1670                        T.  IL  p»  10* 

1781  Capitulation  entre  le  Gén.  Wa/hington&  les  Gén. 
iQOft.  Cornwallis  &  Symonds    .  T.  IL  p.  177 

1782  Traité    d'amitié    &    d'alliance    avec    les    Ma- 
i7lVlay.  rattes  T.  ILp.  20E 
30N0V.    Articles  provif.  de  paix  à  conclure  avec  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  Septentrionale         T.  IL  p.  308 

1783  Articles  préliminaires  de  paix  avec  le  Roi  de  ^ 
rojanv.  France  T.  IL  p.  315 
20  Janv.   Articles    préliminaires    de    paix    avec    le    Roi  1 

d'Efpagne  T.  IL  p.  323    1 

2  Sept.     Articles  préliminaires  de    paix  avec   les  Provin- 

ces-Unies  d.  Pays-Bas  T.  IL  p.  457 

3  Sept.      Traité     définitif    de     paix     avec    le    Roi     de  ; 

France  T.  IL  p.  462    % 

3  Sept.  Tr.  défin.  de  paix' avec  le  R.  d'Efpagne  T.  ILp.  484  { 
3  Stpt.     Traité   définitif  de   paix  avec   les  Etats  -  Unis 

de   r Amérique  T.  IL  p.  497 

1784  Traité  de  paix  entre  la  comp.  Angloife  des  Indes 
1 1  Mars  Orientales    &    le    Nabob    Tippoo    Sultaun- 

Bahauder  T.  IL  p.  515    | 

20  May»  Traité   définitif  de   paix  avec  les  Prov.   Unies  \ 

des  Pays-Bas  T.  IL  p.  520 

t'^i^u       Convention  avec  le  Roi  d'Efpagne  T.  IL  p.  673 

26  Sept.    Traité  de  navigation  &  de  commerce  avec  le  Roi 

de  France  T.  IL  p.  680    , 

1787         Convention      explicative      avec      le      Roi      de 
15  Janv.         France  T.  IlL  p.  30   ] 

Conven- 


Gr.  Bretagne,  Hambourg.  Hanau.  Heffe-  Ca[fet.     389 

1787  Convention  avec  fe  Roi  de  France   touchant  les 

31  Août.        poflefllons  aux  Indes  T.lll.  p.  72 

38  Sept.   Traité  d'alliance    avec  le  Landgrave    de  Hefle- 

Calîel  T.  III.  p.  95 

37  Oft.     Déclarations    réciproques    entre    les   Cours    de 

Londres  &  de  Verfailles  pour  faire  ceffer  les 
armemens  faits  à  l'occafion  des  troubles  en 
Hollande  T.  IIL  p.103 

1788  Traité  d'Alliance   défenfive   avec  les  Provinces- 
I5Avr.  Unies  des  Pays-Bas  T. III.  p.  127 
13  Juin.    Traité  provifionnel  d'Alliance  défenfive  avec  le 

•Roi  de  Prufle         ^  T.  III.  p.  138 

13  Août.  Traité    d'Alliance    défenfive    avec    le   Roi    de 

Prnfle  T.  IIL  p.  146 

1790        Déclaration  &  contredéclaration  échangée  avec 
24JuilI.  la   Cour   d'Efpagne  T.III.  p.  166 

38  Oft.     Convention  avec  S.  M.  le  Roi  d'Efpagne    T.  III.  p.  184 
10 Dec.     Convention  avec  l'Empereur,    le  Roi  de  Prufle 

&  les  Etats  -  Généraux  des  Prov.  Unies  rela- 
tive aux  affaires  Belgiques  T.  IIL  p.  342 


Hambourg, 

1768        Traité  d'accommodement  avec  la  maifon  deHoll- 

27  May.         ftein   conclu  à   Gottorp  T.  I.  p.  2to 

iT'^ç  Traité  de  commerce  avec  le  Roi  de  France    T.  L  p.  2,8 

I  Avr.  -  r         "■ 

1789         Convention    fur   la   prolongation    du  Traité  rie 

17  Mars.        commerce  avec  le  Roi  de  France  T.  IIL  p.  158 

H  a  îî  a  U. 

1776         Traité  de  Subfides  entre  le  Roi  d'Angleterre  & 
5  Févr.  le  Prince  héréditaire  de  Heffe  -  Caffel  Comte 

régnant  de  Hanau  T.  I.  p.  573 

n  effe-  Caffel. 

1776  Traité  de  Subfides    avec    S.  M.,  le  Roi    de    la 
IsJanv.          Grande-Bretagne  T.  I.  p.  54^ 

1787  Traité  d'Alliance    avec   le    Roi   de  la   Grande- 
38  Sept.         Bretagne  T.  IILp.  v5 


Bb  3  i^#- 


3S0  ^^If^'  Darmjîadt,    —     Mantoue, 

Heffe-  Darmfî adt. 

1779        Convention  avec  le  Roi  de  France  touchant  1.  d. 

27  Juin.         d'Aubaine  T.  II.  p.  29 

Hollande  voyés  Provinces-  Unies.  , 
Hollftein  voyés  Dannemarc^   Ruffie, 

Ho ngr  ie    voyés    Autrich è,  i 

Kartalinie,  . 

1783        Traité   du  Czar  de  Kartalinie  avec  l'Empire  de  ! 

34  Juin.         Ruffie  T.  II.  p.  442 

L  e  y  e  n.     (les  Comtes  de) 

I78t  Traité  de  limites  &  d'échange   avec   le  Roi  de 
22  Sept.          France  T.  II.  p  138 

1782  Aftes  concernant  la  ratification  de  l'Empire  du 
&1785  dit  Traité  d'échange  T.  II.  p.  590 

L' i  è  g  e. 

1773         Traité  avec  le  Roi  de  France  concernant  les  limi- 
24  May.  tes  &  le  commerce  T.  I.  p.  292 

—  Contre -Proteflation  de  l'Evêque  de  Liège  contre 
la  proteftation  du  Duc  de  Bouillon  au  fujet 
du  Traité  de  limites  avec  la  France  T.  I.  p.  312 

1773  Articles  ultérieurs  arrêtés  avec  S.  M.  le  Roi  de 
9  Dec.  France    en    fuite    du    Traité    du     24    May 

1772  T.  I.  p.  499 

1774  Ratification  de  l'Empire  du  Traité  d'échange  avec 
22  Avr.  S.  M.  le  Roi  de  France  T.  I.  p.  S^Z 

Mantoue    voyés    Milan. 

Marattes. 


Marattcs.     —     Modhe,  391 

Marattes, 

1782        Traité    d'amitié   &    d'alliance    avec    la    Comp. 

17  May.  Angloife   des  Indes  Orientales  T.  IL  p.  201 


Maroc. 

1777  Renouvellement  du  Traité  de  paix  de  1752  avec 

29  Juin.  les  Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas        T. I.  p.  619 

1778  Traité  de  Paix  avec  le  Duc  de  Tofcane  T.  I.  p.  706 
1783  Traité  d'amitié  avec  l'Autriche  T.  II.  p.  503 
1787  Traité  d'amitié,    de  commerce  &  de  navigation 

35  Janv.         avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique        T. III.  p.  54 


Meclenbourg  -  Schwerin. 

1779  Traité  de  commerce  avec  le  Roi  de  France    T.  II.  p.  33 

18  Sept. 

1787  Convention  avec  le  Roi  de  Pruffe  pour  la  reftitn- 

13  Mars.         tion  de  4  baillages    -  T.  III.  p.  63 

1788  Traité  de  fubfidc  avec  les  Provinces- Unies  des 

5  May.  Pays  -  Bas       '  T.  III.  p.  3«4 


Milan, 

1784        Convention  entre  l'Empereur  Jorephll.  comme 
20  Janv.         Duc    de    Milan     &     de    Mantoue     &    le 

Pape  ^     T.II.  p.508 

4  Dec.  Convention  pour  le  commerce  entre  l'Emp.  R. 
comme  Duc  de  Milan  &  de  Mantoue  &  le 
Grand- Duc  de  Tofcane  T.II.  p>  54^ 


Moldavie    vôyés    Wa llachie. 


M  0  d  è  n  e. 

1770        Inveftiture  des  fiefs  de  l'Empire  conférée.even- 
13  Dec,  tuellement    à    l'Archiduc    Ferdinand    d'Au- 

triche T.I.  p.  28» 


Bb  4  Naples. 


392     Naples.   Najfau.  Noble ffe  immédiate.  Oldenbourg, 
N  a  p  l  e  S. 

1783        Afte  d'acceflîon  de  S.  M.  Sicilienne  au  fyftème 
loFévr.  de   neutralité  fur   mer  T.  III.  p. 274 

178:*        Traité  de  commerce  avec  l'Impératrice  de  toutes 
Ijjanv,         les  Ruflies  T.  III.  p.  36 


N  a  J[  a  u. 

1766  Traité  définitif  d'échange  entre  le  Roi  de  France 

15  Avr.  &  le  Prince  de  Nallau-  Saarbruck  T.I.  p.  154 

3  May,  Convention  entre  le  Prince  Guillaume  d'Orange 
&  de  Naffau  &  le  Duc  Louis  de  Bron- 
fwic  T.  I.  p.  134 

1767  '     Afte  de  ratification    de  l'Empire   du  Traité  de 
&1768         limites  &  d'échange   entre  le  Roi  de  France 

&  le  Prince  de  Naffau  -  Saarbruk         T.  III.  p.241 
1776         Traité    de   limites    &    d'échange   entre    le    Roi 
24Janv,         de   France   &  le  Prince  de    Naffau  -  Weil- 

bourg  T.I.  p. 552 

1783        Pafte  de  famille    de   la  maifon   des  Princes  de 
Juin.  Naflou  T.  II.  p.  405 

1780        Ratification  de  l'Empire  du  Traité  entre  la  France 
&  1785         &  le  Prince  de  Naffau-  Weilbourg        T. II.  p. 580 


Nobleffe    immédiate. 

1769         Reverfales  données  par  les  trois  cercles  au  fujet 
Mars.  de  l'abolition  du  droit  d'Aubaine  envers   la 

France  T.I.  p. 240 


Oldenbourg. 

1767  -     Aftes  relatifs  à  l'échange  des  Comtés  d'Olden- 

1778  bourg  ^  de  Delmenhorft,    à    leur  ceffion  à 

une  branche  puifnée  des  Ducs   de  Holftein, 

&  à  leur  éreftion  en  Duché  avec  fuffrage  à 

la  Diète  T»I.  p.  180.  315.  7^6 

&  T.  III.  p.  353 


Fcdat'mat. 


Palatinaf.     Pape,     Pologne,  393 

Palatinat, 

1766  Premier   Pafte    de  famille    avec    l'Elefteur  de 

5  Sept.  Bavière  ^  T.I.  p.  65g 

177 1  Second    Pafte    de    famille    avec    l'Elefteur    de 

SôFévr.         Bavière  T.I.  p.667 

1774  Convention  avec  l'Elefteur  de  Bavière  touchant 

19 Juin.  le  Pofleflbire  mutuel  T.I.  p. 68Z 

1778  Convention   entre    l'Autriche  &   l'Elefteur  Pa- 
3Janv.  latin    touchant    la    fucceflion    aux  Etats  de 

Bavière  T.I.  p.  653 

1779  Convention  avec  S.  M.  l'Imp.  Reine  de  Hongrie 

13  May.  &  de  Bohème,  à  Tefchen  T.  II.  p.  10 

13 May.    Convention     avec     l'Elefteur     de     Saxe,      à 

Tefchen  T.  IL  p.  16 

13  May.    Afte  feparé  avec  le  Duc  de  Deux- Ponts  figné 

à  Tefchen  T.  II.  p.  22 


F  a  p  e» 

1775  Brevet  d'accommodement  avec  le  Grand-  Duc  de 
SOft.  Tofcane  T.I.  p.  532 

1784  Convention  avec  l'Empereur  Romain  comme  Duc 
30  Janv.         de  Milan  &  de  Mantoue  y  T.  IL  p.  508 


Pologne. 

1764        Articles  des  conftitutions  de  la  diète  concernant 

le  titre  Royal  de  Pruffe  T.I.  p.  95 

1766  Refolution  du  Sénat  à  l'occafion  des  déclarations 
des  Cours  de  Pétersbonrg ,  de  Copenhague, 
de  Londres  &  de  Berlin  en  faveur  des 
Diflidens  T.  L  p.  358 

I7Ï7  Manifefte  des  DiiTidens  de  la  grande  &  petite 
Pologne  en  conféquence  de  leur  confédé- 
ration T.  I.  p.  359 

24 Mars.  Manifeftes  des  Confédérés  de  Thorn  T.I.  p. 376 

Afte  d'acceflion  des  Villes  de  Thorn,  d'El- 
bingue  &  de  Dantzick  à  la  Confédération  des 
Diffidens  T.I.  p.  378 

Afte  d'acceflion  des  Etats  de  Courlande  à  la  con- 
fédération de  Tborn  X.L  p.  379 

Bb  5  Afte 


394  Pologne. 

1767  Afte  de  confédération  générale  du  Grand  -  Duché 

de  Lithuanie  T.I.  p.  352 

Pleins- Poli voirs    donnés  aux  Commiffaires    dé- 
'  nommés  par  le  Roi  &  les  Etats  de  Pologne 

affemblés  en  Diète  T.I.  p. 390 

Manifefte    de    la     confédération    générale    de 

Barr         ^  T.I.  p.  456 

1768  Traité  avec  l'Impératrice  de  Ruflie  &  fes  hauts 
24Févr.         Alliés    les  Rois   de  PruiTe,     de  Dannemarc, 

d'Angleterre  &   de  Suède  T.I.  P.39S 

24  May.    Seconde  déclaration    que  S.  M,  împ.   de  Ruiïie 

fit    remettre    à  la   Cour  de  Pologne    par  le 

Prince  Repnin  T.  I.  453 

9  Juill.     Déclaration  de  M.  Benoit  Miniftre  de  la  Cour  de 

Pruffe  au  Roi  de  Pologne  T.  I.  p.  455 

1772  Déclaration  de  l'Imp.  Reine  au  fujet  de  fes  Pré- 

II  Sept,         tentions  fur  la  Pologne  T.I.  461 

33  Sept.    Lettres  Patentes  du  Roi  de  Pruffe  pour  expofer 

fes  droits  fur  la  Pologne  T.  I.  p.  462 

17 Sept.  Réponfe  que  Stanislas-  Augufte  fit  faire  aux 
déclarations  des  Cours  de  Vienne,  de  Péters- 
bourg   &  de  Berlin  T.  I.  p.  470 

18  Sept.  Déclaration  que  le  Baron  de  Stakelberg  M.  P.  de 
Ruffie  fit  au  Roi  &  à  la  République  de 
Pologne  T.I.  p.  466 

23  Sept.  Note  que  le  Miniftère  de  Pologne  fit  remettre 
aux  Miniftres  étrangers  refidans  à  Varfovie 
en  leur  envoyant  copie  des  déclarations  des 
Cours  de  Vienne,  de  Ruffie  &  de  Ber- 
lin T.I.  p. 469 

1773  Traité  de   ceffion   avec  S.  M.  l'Imp.  Reine  de 
18  Sept.         Hongrie    &     de    Bohème    conclu    à    Var- 
fovie T.  I.  p.  474 

18  Sept.    Traité   de   ceffion   avec  S.  M.  l'Impératrice  de 

toutes  les  Ruffiies  ,  figné  à  Varfovie         T.  I.  p.  48! 

18  Sept.'    Traité  de   ceffion  avec  S.  M.  le  Roi  de  Prufie, 

à  Varfovie  T.I.  p. 486 

1775  Convention  entre  l'Imp.  de  Ruffie  &   le  Roi  & 
27Févr.  la  République  de  Pologne  concernant  la  mo- 
dification du  premier  afte  féparé  de  la  con- 
vention de  1768  T.I.  p.  458 

1776  Convention    de    limites  avec   l'Imp.    Reine    de 

9  Févr.  Hongrie  &  de  Bohème  T.  I.  p.  479 

Convention 


Pologne,     Porte  Ottomanne,     PorttigaL         39 ^ 

1776         Convention  touchant  la  démarcation  des  limites 

22  Août.         avec  S.  M.  le  Roi  de  PruiTe  T.I.   p.  497 

1781         Traité  de   limites  avec   l'Impératrice  de   toutes 

lôjanv.  les  Ruffies  T.  11.  p,  122 

1790        Traité  d'amitié  &   d'alliance    avec  le    RoJ   de 

29 Mars.        Pruffe  T.IlI.  p.  i6i 


Porte  '  Ottoman 71  e. 

1761        Traité     d'amité     &     de     commerce     avec    la   » 
32  Mars.        Priiffe  T.III.  p.  194 

3774         Traité  de  paix  avec  l'Impératrice  de  Ruffie  con- 
aijuill.         clii   au    Camp  près   la  Ville  de   Chiufcino- 

Cainardgé  T.I.  p.  507 

1775  Traité  de  limites  avec  i'Imp.  de  Ruflle       T.III.  p.  266 

i7''9  Convention  explicatoire  avec  la  Ruffie        T.  III.  p.  349 

10  Mars,  ^  r    -j-i^ 

1780        Déclaration  de  la   Porte  Ottomanne   concernant 
32Févr.  la  neutralité  à  obfervcr  dans  fes  mers  remife 

aux  Amb.  de  France  &  d'Angleterre     T.III.  p. 270 
1782        Traité   de    paix  &   de  commerce    avec  le  Roi 
14  Sept.  d'Efpagne  T.  IL  p.  218 

!£  ?  j„      Traité  de  com.  avec  l'Empire  de  Ruffie        T.  II.  p.  373 

16  Oft.     Ordre  de  l'Emp.  Turc  au  Pr.  de  ia  Wallacliie  t.  1. 

fujets  Autrichiens  T.III.  p.  278 

1784  Traité  d'amitié  avec  l'Empire  de  Ruffie       T.  II.  p.  505 

24Févr    Edit    pour    favorifer   le    comramerce  de  l'Au- 
triche T.  IL  p.  511 
Hattifcherif   ou  acle  de  l'Emp.  Turc  en  faveur 
des  Princes  de  la  Wallachie   &   de  la  Mol- 
davie                                                     T.IIL  p.  281 


P  0  r  t  tt  g  a  L 

1763        Acceffion  au  Traité  définitif  entre  l'Angleterre, 
loFévr.         la  France  &  l'Efpagne,  à  Paris  T.L  p.  56 

1777  Traité  préliminaire  de  paix  &  de  limites   avec 

1  Oft.  S.  M.  Catholique  T.  I.  p.  634 

1778  Traité  d'amitié  de  garantie  &  de  commerce  conclu 
iMars.  aveclaCour  d'Efpagne  au^ardo  T.I.  p. 709 

Conven- 


39^      Portugal     Provinces- Unîef  des  Pays- Bas, 

1783        Convention  maritime  p.  I.  maintien  d.  î.  liberté 
ISJuill.         d.  ].   navigation    neutre  conclue  avec  l'Imp. 

de  Ruffie  T.  IL  p.  208 

1787        Traité     de     commerce    avec    l'Impératrice    de 
vSoDec.         Ruffie  T.  III.  p.  105 


Provinces-  Unies  des  Pays-Bas. 

1766  Traité   de  paix   avec   le  Roi  de  Candy  en  ITsle 
I4révr.         de  Ceylon  T.III.  p. 223 

1773  Traité  avec  le  Roi  de  France  touchant  le  droit 
Sîjuill.         d'Aubaine  T.  I.  p.  337 

1777  Renouvellement  du  Traité  de  paix  de  1752  avec    ' 
29  Juin.  l'Empereur  de  J\'laroc  T.  1.  p.  619 

178 1  Afte  d'accefflon  des  Prov.  Unies  aux  conv.  mari- 
3  janv.  times  entre  l'Imp.  de  toutes  les  Ruffîes  &  les 

Rois  de  Dannemarc  &  de  Suède  T.  TI.  p.  117 

1  May.      Convention    avec    le  Roi  de  France  concernant 

les  reprifes  T.  IL  p.  127 

1782  Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  les  13  Etats- 

8  06t.  Unis  de  l'Amérique  Septentrionale         T.  IL  p.  243 

8  Oft.      Convention  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 

Septentr.  concernant  les  reprifes  T.  IL  p.  279 

1783  Articles  préliminaires  de  paix  avec  le  Roi  de  la 

2  Sept.  Grande-Bretagne  T.ILp.  457 

1784  Traité    définitif    de    paix    avec    le    Roi    de    la 

20  May.  Grande-Bretagne  T.  IL  p.  520 

3oOft.     Renouvellement   du    Traité    de    Subfides    avec 

TElefteur  de  Pologne  T.  IL  p.  540 

1785  Convention  avec  les  commiflaires  de  l'Empereur 

I  Avr.  touchant  les  inondations  T.  IL  550 

20  Sept.    Articles  préliminaires  d'accord  avec  S.  M.  Imp. 

&  Royale  Apoftolique  T.  IL  p.  598 

8  Nov.      Traité   deTinitif    d'accord   avec    S.  M.    Imp.    & 
^  Royale  Apoftolique  T.  IL  p.  602 

10  Nov.    Traité'    d'alliance     défenfive     avec    le    Roi    de 

France  T.  IL  p.  6 12 

1788         Traité   de   Subfide    avec    le  Duc   de  Brunfwic- 
22Févr.         Lunebourg'  T.III.   p. 31I 

15  Avr,     Traité  d'Alliance  défenfive   avec  le  Roi  de  la 

Grande- Br/cagne  T.  lll.  p.  127 

î5A/r.     Traité    d'Alliance    défenfive    avec     le    Roi    de 

Prulle  T.llLp.  133 

Traité 


Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas.     Pritffe.         397 

1788      sTraité    de    fiibfide   avec  le    Duc  de  Mecklen- 
5  May.  bourg- Swerin  T. III.  p.  324 

3  Juîll.    Afte  de  garantie  mutuelle  des  Sept  Provinces- 
Unies  des  Pays-  Bas  T.  lïl.  p.  I42 
1790         Convention  avec  l'Empereur,    &  les  Rois  de  la 
10 Dec.          Grande-Bretagne  &  de  Prufle  relative  aux 

affaires  Belgiques  T.  III.  p.34î 

P  r  u  ff  e, 

1761  Traite  d'amitié  &  de  commerce  avec  la  Porte 

22  Mars.        Ottomanne  T.  III.  p.  194 

1762  Traité  de  paix  avec  la  Cour  de  Ruflie         T.  III.  p. 208 

5  May.  *  .  /-i  > 

24,Mav.    Traité  de  paix  avec  le  Roi  &  la  C.  de  Suède, 

à  Hambourg  T.  I.  p.  12 

1763  Traité  de  paix  avec  l'Impératrice-  Reine  de  Hon- 
I5Févr.       '  grie  &  de  Bohème,  à  Hubertsbourg  T.  T.  p.6r 
15  Févr.    Traité  de  Paix  avec  le  Roi  de  Pologne  Elefteur 

de  Saxe,    à  Hubertsbourg  T.I.  p.  71 

I2Mars.  Arte  féparé  en  vertu  de  l'Art.  XX.  du  Traité 
de  Hubertsbourg  avec  l'Impératrice -^eine  de 
Hongrie  &  de  Bohème  T.  T.  p.  69 

1764  Mémoire     en     faveur    des    Diiïïdens    en    Po- 

logne ^       ^  T.  I.  p.  342 

II.Avr.  Traité   d'Alliance  avec  l'Impératrice   de  Ruffie 

à  Pétersbourg  T.I.  p.  89 

Article  des  Conftitutions  de  la  diète  de  Pologne 

relatif  au  titre  Royal  de  Pruflfe  T.I.  p.  95 

1766  Convention  avec  l'Eletteur  de  Saxe  relativement 

18 Juin.  au  commerce  T.I.  p.  139 

Mémoire     en     faveur     des    Diflidens     en    Po- 
logne T.I.  p.  344 

1767  Déclaration    en    faveur    des    Diflidens    en   Po- 

logne T.I.  p.  364 

176s        Déclaration  de  M,  Benoit  Miniftre  de  la  Cour  de 
çjuill.  Berlin  au  Roi  de  Pologne  T.I.  p.  455 

1772  Lettres  Patentes  du  Roi  de  Prufle  pour  expofer 

13  Sept.          fes  droits  fur  la  Pologne  T.I.  p.  462 

1773  Traité  de  ceffion  avec  S.  M.  le  Roi  &  la   Ré- 

18 Sept.         publique  de  Pologne  conclu  à Varfovie     T.I.  p. 486 
1776         Convention    touchant  la    démarcation   des  îimi- 
»«Août.        tes  avec  S.  M.   le  Roi  &  la  République  de 

Pologne  *  T.I.  p.  497 

Traité 


398  Fruffe.     Ragiife.     Ruffie* 

1779        Traité  de  Paix  avec  S.  M.  l'Imp.  Reine  de  Hongr. 
i3  May.  &  de  Bohème  T.  II.  p.  i 

178I         Convention  pour  le  maintien  de  la  lib.  du  com- 
8  May.  merce  d.  n.  neutres  conclue  avec  l'Imp.  de 

toutes   les  Rulfies  T.  IL  p.  130 

1785         Convention  avec  la  ville  de  Dantzig;  T.  IL  p  544 

Û2  hévr.  o  ^   -fit 

23  Juill.    Traité  d'aiïbciation  avec  les  Cours  Eleftorales  de 

Saxe  &  de  Bronfwic- Lunebourg  T.  IL  p.  553 

10  Sept.  Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  T.  IL  p.  566 

1787  Convention     avec    le     Duc    de    Meklenbourg- 
13  Mars.         Schwerin    pour    la    réftitution    de    4  bail- 

lages  T.  III.  p.  63 

1788  Traité  d'alliance  défeniive  avec  les  Prov.  Unies 
isAvr.  des  Pays-Bas  T. III.  p.  133 
13  Juin.    Traité  provilîonnel  d'Alliance  défenfive  avec  le 

Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  T.  III.  p.  138 

13  Août.  Traité    d'alliance   défenfive   avec    le  Roi   de  la 

Grande-Bretagne  T.  III.  p.  146 

1790        Traité  d'amitié   &   d'alliance  avec  le  Roi  &  la 
29  Mars.         BÎépubl.  de  Pologne  ^    T.  III.  p.  l6r 

27  Juill.    Déclarations    fignées   à   Reichenbach  échangées 

avec  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème     T.  III.  P.-I70 
10 Dec.     Convention    avec    l'Empenur,    le    Roi    de   la 

Grande-  Bretagne  &  Us    Provinces-  Unies 

relative  aux  affaires  Belgiques  T.  III.  p.  341 


R  a  g  II  f  e. 

1776        Traité  de  paix  &  de  commerce  avec'  le  Roi  de 

2  Avr.  France  T.  I.  p.  576 


R  U  ffl  e. 
IJ62        Traité  de  paix  avec  le  Roi  de  Fruffe  T.  ni.  p.  2o8 

1762         Déclaration  à  fes  Alliés  !•  L  p.  15 

5  Août.    Convei'tion  avec  le  Duc  de  Courlande  en  forme 

de  déclaration  T.  III.   p.  2l6 

3  Dec.     Déclaration  touchant  le  titre  d'Impérial      ^  T.  I.  p.  29 
1764         Traite  d'Alliance  avec  le  Roi  de  Pruffe,    à  Pé- 
II  Avr.         tersbourg  T.  I.  p.  89 

Mémoire 


Riijfie, 


B99 


1764        Mémoire    en    faveur    des     Diffidens    en     Po- 

14  Sept.         logne  T.  I.  p.  340 

1766  Traité  de  commerce  &  de  navigation   avec    la 

20  Juin.         Grande-Bretagne  T.  I.  p.  141 

Déclaration  remife  aux  états  de  Pologne  en  fa- 
veur des  Dlifidens  T.  I.  p.  346 

1767  Traité  provifoîre  avec  le  Roi  de  Danneniarc  tou- 
IjAvr.  chant    l'ccliange     du  ♦Holfl.ein    contre    les 

Comtés  d'Oldenb.  &  de  Delmenhorft       T.I.  p.  180 
Déclaration    en    faveur   des   Diffidens    en    Po- 
logne T.  L  p.  366 

1768  Traité  avec  le  Roi  &  la  République  de  Pologne 
S4Févr.         &  premier  Afte  féparé  T.I.  p.  39r.  399 
24  May.    Seconde   déclaration  de  la  Ruflie   à  la  Cour  de 

Pologne  par  le  Prince  Repnin  T.  L  p.  453 

S7Ma3^  Traité  de  l'Impératrice  de  Rulfie  pour  elle  &  Tes 
héritiers  Ducs  de  Holilein  avec  la  ville  de 
Hambourg  T.  I.   p.  210 

1772  Déclaration   que  le  Baron  de  Stackelberg  fit  au 

18  Sept.         Roi  &à  la  Rép.  de  Pologne  T.I.  p.  466 

1773  Lettres  patentes  du  Grand- Duc  de  RufPie  rela- 
31  May.         tives   au  Traité   d'échange   avec   le  Roi    de 

Dannemarc  T.I.  p.  330 

I  Juin;  Traité  définitif  du  Grand-  Dnc  de  Ruiïie  comme 
Duc  de  Holilein  avec  le  Roi  de  Dannemarc, 
conclu  à  Zarfko-Selo  ^  T.I.  p.  3 15 

I4juill.  Afte  de  ceiïïon  de  la  part  au  Grand-  Duc  de 
Ruflie  des  Comtés  d'Oldenbourg  &  de  Del- 
menhorft à  l'Evèque  de  Lubec  T.  111.  p.  253 

30  Juill.  Lettres  Patentes  relatives  à  la  ceffion  du  Comté 
d'Oldenbourg  &  Delmenhorft  au  Duc  de 
Holftein  T.I.  p. 333 

18  Sept.    Traité  de  cefîion  avec  le  Roi  &  la  République  de 

Pologne,  figné  à  Varfovie  T.I.  p.  481 

10 Dec.  Lettres  patentes  du  Roi  de  Dan.  portant  cefîion 
des  Comtés  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft 
au  Grand -Duc  de  Ruffie  T.  IIL  p.  358 

1774         Traité  de  Paix  avec  la  Porte  Ottomanne  conclu 

21  Juill.         au  Camp  près   la   Ville    de    Chiufcino   Cai- 

nardgé  T.  I.  p.  507 

25N0V.  Afte  d'agnition  de  la  part  de  l'Evêque  de  Lubec 
Duc  de  Holftein  de  la  celfiou  des  Comtés 
d'Oldenbourg  &  Delmenhorft  T.  lll.  p.  260 

Convention 


40O  Ruffie. 

1775        Convention  entre  l'Imp.  de  Ruflle  &  le  Roi  & 
27Févr.  la  République  de  Pologne  concernant  la  mo- 

dification du  premier  aftè  féparé  du  Traité 
de  1768  T.  T.  p.  453 

4  Avr.      Traité  de  lim.  avec  la  Porte  Ottomanne     T.  III.  p.  266 

1779  Convention   explicatoire    avec   la    Porte     Otto- 

10  Mars.        manne  T.  ITT.  p.  349 

1780  Déclaration   aux  Cours  de  Londres  de  Verfail- 
Mars.  les    &    de    Madrid    touchant    le   commerce 

neutre  T.  IL  p  74 

19  May.  Ordonnance  touchant  la  navigation  du  pavillon 

marchand  de  Ruffie  T.  IL  p.  79 

çJuilL  Convention  maritime  avec  le  Dannemarc  T.  IL  p.  103 
1  Août.    Conv.  maritime  avec  le  Roi  de  Suède  T.  IL  p.  no 

1781  Afte  par  lequel  les  Prov.  Unies  des  Pays- Bas  ac- 
SJanv.  cèdent  aux  conv.  maritimes    conclues   entre 

rimp.  d.  t.  1.  Ruflles  &  les  Rois  de  Danne- 
marc &  de  Suède  T.  IL  p.  117 

l6Janv.   Traité  de  limites  avec  le  Roi  &  la  République 

de  Pologne  T.  IF.  p.  122 

8  May.  Convention  pour  le  maintien  du  commerce  des 
nations  neutres  conclue  avec  le  Roi  de 
Pruiïe  T.  IL  p.  130 

I9  0ft.  Afte  d'acceptation  de  l'Imp.  de  Ruflie  de  Tac- 
ceffion  de  l'Empereur  à  l'affociation  ma- 
ritime T*  IL  p.  174 

1782  Convention  maritime  p.  1.  maintien  de  la  liberté 
13  Juill.         d.  1.  navigation  neutre  conclue  avec  la  Reine 

de  Portugal  T.  IL  p.  208 

19  06t.    Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  la  couronne 

de  Dannemaro  .  T.  IL  p.  284 

(voyés  aufll  d.  la  préface  du  IIIèn>e  Tome  la  dé- 
claration de  la  Ruflîe.) 

1783  Acte  d'accefTion  de  S.  M.  le  Roi  des  deux  Sici- 
loFévr.         les  au  fyftème  de  neutralité  fi/r  mer      T.  llLp.274 
31  May.    Traité  de  Commerce  &  de  limites  avec  le  Duc 

de  Courlande  T.  IL  p.  357 
■jrJuin.    Traité     de    commerce    avec    la     Porte     Otto- 

,  manne  T.  IL  p.  37} 

54  Juill.    Traité      avec      le      Czar  de      Kartalinie     & 

Kichet  T.  IL  p.  442 

1784  Traité  de  naix  &  d'air.itié  avec  la  Porte  Otto- 
8.'ap".           manne  T.  11.  p. 5o5 

Traité 


Riijfte,     Saîzhourg.     Sardaigne,     Saxe,         401 

1785  Traité    de    commerce    &    de    navigation    avec 

l'Autriche  T.  II.  p.  620 
17 S7        Traité   de  navigation  &   de  commerce  avec  le 

lijanv.         Roi  de  France  T.  III.  p.  I 

I7Janv.   Traité    de    commerce    avec  le   Roi    des    deux 

Siciles  T.  ITI.  p.  36 

3§Dec.    Traité    de    commerce    avec  la    Reine  de    Por- 

tng3l  _          T.  III.  p.  105 

1790        Traité   de   paix   avec  S.  M.  le  Roi   &  la  cou- 

T5  Août.        ronne  de  Suède  T.  III.  p.  175 

Saîzhourg. 

1786  Traité  d'accord  définitif  avec  l'Emp.  comme  Ar- 
I9Avr.  chiduc  d'Autriche  T.  II.  p.  646 


S  a  r  cl  a  i  g  n  e. 

Convention  avec  les  Rois  de  France  &  d'Efpagne 

au  fujet  du  Plaifantin  T.  I.  p.  80 

Convention    avec    le  Roi   de  France   en   confé- 

quence  de  la  précédente  T.  III.  p.  319 

1782         Afte  de  garantie  conclu  avec  le  Roi  de  France 
12  Nov.  &  la  Rép.  de  Berne  concernant  la  pacification 

de  Genève  -'  T.  II.  p.301 

J2N0V.  Traité  de  neutralité  avec  la  France  &  la  Répu- 
blique de  Berne  relativement  à  la  pacification 
de  Genève  T.  II.  p.  303 


Saxe, 

Traité  de  paix    avec   le  Roi   de  PrulTe   à  Hu- 

bertsbourg  T.  I.  p.  71 

Convention  avec  le  Roi  de'  PruITe  relativement 

au  commerce  T.  I.  p.  139 

Article    féparé  conclu    à   Tefchen  avec  l'Imp. 

Reine  T.  II.  p.  9 

13  May.    Convention    avec    l'Elefteur    Palatin"  fignée    à 

Tefchen  T.  II.  p.  l5 

1785         Traité  d'aflbciation  avec  les  cours  eleft.  de  Bran- 
asJuill.         denbourg  &  de  Bronfwic  -  Lunebourg    T.  IL  p.  553 

Tome  III.       '  Ce  Suéde. 


402  Suéde,      Suîjfe.     Tofcane. 

Suède. 

^"^^.^  Traité  de  paix  avec  le  Roi  de  Pruffe  T.  I.  p.  12 

22  May.  ^  r    *• 

J766        Traité  d'amitié  avec  le  Roi  de  la  Grande -Bré- 

3  Févr.  tagne  T.  III.  p.  230 

1767        Déclaration     en    faveur    des    diflldens    en    Po- 

^  logne  ^        .  T.  I.  p.  388 

1772         Déclarations  réciproques    des    cours   de   Suède 
7&9NOV.  &  de  Dannemarc    touchant  le   maintien  de 

la   paix  T.  IIÎ.  p.  248 

1774         Décret  talvatoire  de  l'Empereuif  en  faveur  du  Roi 
27  Dec.  de  Suède  au  fujet  de  l'échange  des  Etats  de 

Holftein-  Gottorp  contre    les  Comtés  d'Ol- 
denbourg &  de  Delmenhorft  T.  I.  p.73Z 
1778         Pro  Memoria  préfenté  à  la  Diète  de  l'Empire  au 
20  Juin.         nom  du  Roi  de  Suède  relativement  à  l'échange 
des  Etats    de    Holftein  -  Gottorp    contre   les 
Comtés  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft    T.I.  p.731 
1780        Convention  maritime  avec  l'Imp.  de   toutes  les 
I  Août.          Ruflles                                                      T.  IL  p.  iio 
1783         Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  les  Etats- 
3  Avr.            Unis  de  l'Amérique  Septentrionale          T.  II.  p.  328 
1784.        Convention    provifoire    avec  le  Roi    de   France 
I  Juill.           touchant  le  commerce                             T.  IL  p.  526 
^V^,^^    Armiftices  avec  les  troupes  auxiliaires  du  Roi 

Ç&l60ft.  1  r^  rv     TTT 

&5N0V.  de  Dannemarc  T.  IIL  p.  151.  153.  155 

1790        Traité  de  paix  avec  S.  M.  l'Impératrice  de  tou- 
YlAoût.        tes  les  Ruflles  T.  IIL  p.  175 

S  u  i  [f  e. 

1767        Jugement  rendu  à  Soleure  par  le  Roi  de  France 
isOft.  &  les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne  relati- 

vement à  la  Conftitut.  de  Genève  T.  1.  p.  204 

&  T.llL  p.  238 
1777        Traité  d'alliance  générale  &  défenfive  avec  le  Roi 
28 May.         de  France  T.I.  p. 606 

I78t         Edit  duRoi  de  France  qui  fixe  les  privilèges  des  fu- 
Dec.  jets  du  Corps  Helvétique  en  France       T.  IL  p.  18* 

Tofcane. 

1 786        Convention  avec  le  Roi  de  France  portant  exemtion 
6  Dec.  du  droit  d'Aubaine  T.  I.  p.  234 

Brevet 
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1775        Brevet    d'accommodement    avec    le    Siège    de 
5  Oa.  Rome  ^  T.I.  p.  532 

1778        Traité  de  paix  avec  l'Empereur  de  Maroc     T.  I.  p.  706 
1784        Convention  pour  le  commerce  avec  l'Empereur 
4  Dec.  Romain  comme  Duc  de  Milan  &  de  Man- 

toue  T.  II.  p.  542 

Tripot  L 

"84  Traité  de  paix  avec  le  Roi  d'Efpagne  T.  IL  p.  53  r 

Tunis. 

Ï770        Traité  préliminaire  de    paix    avec    le    Roi   de 

35  Août.       France  T.  III.  p.  245 

Turquie    voyés    Porte, 
V  e  n  i  f  e. 

1764  Traité  de   limites  avec  l'Impératrice  -  Reine  de 

25 Juin.  Hongrie  &  de  Bohème  T.I.  p. 97 

1765  Continuation  du  Traité  de  limites  avec  l'Impér. 

19 Juin.         Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  T.I.  p.  117 

Villes    Impériales. 

1774        Afte  d'acceptation  &  d'affurance  pour  la  France 

15  Dec.  de  la  part  du  Directoire  des  villes  Impériales 

pour   les    villes    exemtées  du   Droit    d'Au- 
baine T.I.  p. 526 

Wallachie    £ff    Moldavie. 

1783  Ordre  de  l'Empereur  Turc  au  Prince  de  Wallachie 

16  Oft.  touchant  les  fujets  Autrichiens  T.  III.  p.  278 

1784  Crifovol  accordé  par  le  Prince  de  la  Moldavie  aux 

9  Mars.  fujets  Autrichiens  T.  III.  p.  29* 

Hattifcherif  ou  Afte  de  l'Empereur  Turc  en  fa- 
veur des  Princes  de  la  Wallachie  &  de  la 
Moldavie  T.  III.  p.  281 

W  i  r  t  e  m  h  e  r  ^, 

1778        Convention  pour  l'abolition  du  droit  d'Aubaine 
l4Avr.  avec  le  Roi  de  France  T.I.  p.  722 

1780        Pafte  de  fimille  &  fondamental  entre  les  Ducs 
IlFévr.         de  Wirtemberg  avec  accefilon  des  états  Pro- 
vinciaux T.  m.  p.  296 

Lettres 
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1783         Lettres  patentes  du  Roi  de  France  portant  confir- 
May.  mation  des  droits   appartenans  au  Duc  d.  I. 

Seigneurie  de  Franquemont  T.  II.  p.  346 

1786         Convention  avec  la  France  touchant  les  limites 
21  May.         de  Montbéliard  T.  II.  p.  65a 

Zurich» 

1767  Jugement  rendu  à  Soleure  avec  les  Plénip.  du 
Roi  de  France  &  du  Canton  de  Berne  au  fujet 
de  la  conftitution  de  Genève  T.  I.  p.  204 

&  T.  m.  p.  238 


Erreurs    typographiques» 

Tome     I. 

P.  a4g.  ligne  I g.  au  lieu  de:    Sa  Ma],  lifés:    Js*  Sa  Ma). 

p.  i'jc.  Art.  V    ligne  16.  après  L'«»x  iniens  ajoutés:  ineuhUs. 

p.  2.53.  Art.  X&I.  ligue  22.  au  lieu  de:  en  la  vente,  lifés:   à  la  vente» 

Tome     IL 

p.  103    Iignei7.  au  lieu  de:   ij8o.  lifés:   ijgi.  * 

p.  130    ligne  zo.    après  7ien  feulement  ajoutés:  en. 

p.  131.  Art  II.  ligne  :î     au  lieu  de:   Ruffle  lifés:  Wites  les  Ruffies^ 

p.  174.  ligne  14    après:    Udun'e  ajoutés:    Obdorie. 

p.  174   ligne  27.  après  •  naviguer  ajoutés  :  librement. 

p.  175.  ligne  16.  au  lieu  de,  alfiner  lifés;  obferver. 

p.  175.  ligne  31.  au  lieu  de:  des  repréfdilles  lifés:  de  jnftes  repréfaillti. 

p. Zil     Art  V    ligne  I.  après:    de^  ajoutés:  deux. 

p.  374    Art.  I    ligne  6    au  lieu  de  :    s'efl  lifés  :    c'efl. 

p.  380    ligne  g.  au  lieu  de:  leur   lifés:    la. 

p.  982.  ligne  ;:(.    au  lieu  de:    qui  fait  lifés:    ijne  ce  foit. 

p.  401,  Art  LXXIV.  lignez,  au  lieu  de:  la  lifés:  fa. 

p. 631.  Art. XXIX.  ligne  12.  au  lieu  de*  connoijfance  lifés:  reemnoijfance. 

Tome     IIL 

P.  41.  Art.  XI.  ligne  10.  au  lieu  de  :  des  droits  lifés  :    les  droits. 

p.  107.   Art.  V    ligne?    au  lieu     e:  d  tant  lifés:  entant. 

p.  liQ.  ligne  zo    après  ks  ajoutés:   fus.  .JE 

p.  m.  Art,  IX    ligne  14    au  lieu  de:  feront  lifés:  ils  feront.  % 

p.  116.  Art  XVUI.  ligne  4.   après:    fatfies  dans   ajoutés:    les  forts  de  taMtrt, 

excepté   dans. 
p.  114.  ligne 6.  au  lieu  de:  lei  exemptions  lifés:  Us  mêmes  exemptions. 


